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AVANT-PROPOS
En écrivant le présent commentaire, nous nous sommes proposé le double but de faciliter la tâche parfois difficile et compliquée de ceux qui, aux divers degrés de la hiérarchie administrative, sont appelés à appliquer la loi nouvelle sur l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables, et aussi de moniter aux personnes qui ne restent pas indifierentes au mouvement social, l'économie de cette réforme et la place qu'elle doit désormais occuper dans notre législation.
Tous pourront se convaincre que la loi du 14 juillet 1905 ne constitue pas une innovation téa\éraire et dangereuse, mais qu'elle est simplement un rouage devenu nécessaire dans l'état de notre société. Complétée à brève échéance par la réorganisation législative des œuvres de prévoyance et appliquée avec justice, sans autre préoccupation que le soulagement des vraies infortunes, elle réalisera, nous en sommes cer-
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tain, un progrès appréciable et fera le plus grand honneur au Parlement qui l'a élaborée et au Gouvernement delà République qui, après en avoir eu l'initiative, est maintenant chargé d'en assurer l'exécution.
Nous nous estimerons heureux, quant à nous, si le bienveillant accueil du lecteur nous permet de penser que nous avons, sinon approché de notre double but de pratique administrative et de vulgarisation sociale, du moins contribué, dans la faible mesure de nos forces, à frayer la voie à ceux qui l'atteindront un jour.
THÉORIE DE l'aSSISTANCE. — NOTIONS HISTORIQUES.
APPLICATIONS EN FRANCE ET A l'bTRANGER.
PLAN PB l'ouvrage.
I>u droit à Tassistance. — Son fondement. — Ses limitations. — Charité et prévoyance.
1. — Si ron se place au point de vue de la doctrine utilitaire et réaliste de Malthus et de Spencer, les invalides et les incurables sont des êtres inutiles, presque nuisibles, qui vivent au détriment du corps social; car, consommant sans rien produire, ils détournent à leur profit ce qui pourrait servir à accroître la force de production des autres êtres; on devrait donc, sinon les supprimer, tout au moins leur mesurer avec la plus stricte parcimonie les secours qui, dans aucun cas, n'incomberaient à la collectivité. A la brutalité simpliste de cette théorie qui ne voit dans Thumanité qu'un vaste atelier de production, l'école socialiste répond que tout être humain a droit à la vie et que ce droit est placé sous la sauvegarde du corps social dans lequel tous les intérêts individuels sont solidarisés ; de là naît pour la société le devoir d'assister ceux de ses membres qui sont incapables de subvenir aux nécessités de l'existence.
2. — Cette conception de lasolidarilé sociale qui fait de Tassistaoce une'dette de la collectivité a'reçu sa consécration légale dans la loi du
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14 juillet 1905. Est-elle, comme on s'est plu à le dire, en opposition irréductible avec Tidée de charité, telle que celle-ci est enseignée par la morale chrétienne? Nous ne le pensons pas. Quand Jésus-Christ a envisagé l'humanité comme une famille dont les membres doivent s'aimer et s'entr'aider les uns les autres, il ne s'est pas contenté de faire de la charité une vertu privée, c'est-à-dire une obligation morale essentiellement individuelle; il a en même temps montré la cause sociale de cette obligation et ouvert ainsi la voie à une notion plus large et plus élevée des devoirs envers les pauvres. La société pouvait-elle, en effet, rester indifférente et étrangère à une obligation qui incombait à la généralité de ses membres? Au fur et à mesure qu'elle se développait et comprenait mieux son rôle, ne devait-elle pas être amenée par la force des choses à prêter son concours aux œuvres de charité privée, d'abord par des contributions prélevées sur le fonds social et ensuite par des mesures d'ordre général destinées à assurer une répartition plus équitable des secours et une meilleure gestion des établissements de bienfaisance? De là à l'organisation d'un service public réglementant les conditions et l'étendue du droit à l'assistance, la distance était si faible qu'elle ne pouvait pas ne pas être franchie. Telle a été effectivement l'évolution qui s'est produite à travers les siècles depuis l'origine du Christianisme jusqu'à nos jours.
3. — Aussi bien l'assistance légale ne s'est pas substituée à la charité, mais s'est superposée à elle. S'il est indéniable qu'elle l'allège d'une part appréciable de ses charges, elle lui laisse encore une clientèle suffisante pour alimenter son activité. Une loi, en effet, ne peut pas tout prévoir. En dehors des vieillards et des infirmes remplissant les conditions légales d'assistance, il y a d'autres misères et d'autres infortunes à secourir. C'est désormais dans ce domaine que la charité aura particulièrement à s'exercer. Grâce à la souplesse et à l'élasticité que lui procure l'initiative privée, elle est en mesure de pénétrer partout où la loi ne peut porter son action bienfaisante et de s'adapter à toutes les situations qui restent en dehors du cadre de la réglementation administrative. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce qu'elle prête directement son concours à l'œuvre légale d'assistance; le législateur de 1905 l'y invite même en réservant dans, son art. 20 in fine des faveurs Fféciales aux assistés qu'elle croit devoir secourir. Mais même dans celte collaboration intime, la charité et l'assistance conservent chacune son caractère propre : Tune libre de sup-
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primer ou de modérer ses secours et de leur donner la forme qui lui convient, Tautre tenue d'acquitter son obligation dans la mesure, dans la forme et pendant la durée légales.
4. — Nous sommes ainsi amené à esquisser les contours de l'obligation d'assistance. Une obligation et le droit corrélatif qui en dérive sont enfermés dans les limites de l'objet en vue duquel ils ont été créés. Cet objet étant ici un intérêt d'ordre public, il importe de tracer la ligne précise au delà de laquelle l'intérêt général cesse d'être enjeu. Cette ligne sera aussi celle que les prestations de la société obligataire ne devront pas dépasser et à laquelle expireront les droits de l'assisté. Or, ainsi que nous l'avons expliqué, le fondement de l'assistance est le droit à la vie. Une société organisée ne peut laisser mourir de faim ou de privations un ou plusieurs de ses membres ; elle est donc tenue de mettre dans la possibilité de vivre ceux qui, sans son aide, seraient exposés à périr; et, à Tinverse, tout individu placé dans cette situation critique a le droit d'exiger d'elle les secours de première nécessité. De cet intérêt d'ordre public ainsi défini découlent les quatre limitations suivantes de l'obligation d'assistance.
5. — 1° L'assistance n'est due qu'à ceux qui, à raison de leur âge ou de leur état de santé, se trouvent dans l'impossibilité de gagner leur vie. Ce sont, en effet, les seuls dont l'existence soit vraiment en péril. Ici s'arrête donc l'intérêt d'ordre public. Aller au delà en étendant le droit à l'assistance en faveur des nécessiteux valides, ce serait accorder une prime à la paresse et, par suite, imposer à la collectivité une dépense contraire à ses intérêts. Que des individus valides en état de détresse reçoivent accidentellement des secours de personnes charitables ou d'établissements de bienfaisance, rien de plus humain; mais que ces secours soient dus ou puissent être exigés, c'est ce qui ne saurait être admis *. Telle est aussi la distinction que le législateur de 1905 a faite, en ne reconnaissant dans son art. P' le droit à l'assistance qu'aux Français, privés de ressources, incapables de subvenir par leur travail aux nécessités de V existence, et soit âgés de plus de soixante-dix ans, soit atteints d'une infirmité ou d'une maladie reconnue incurable.
6. — 2« L'allocation des secours légaux n'est due que pendant la durée de l'invalidité de l'assisté. Du jour, en effet, où celui-ci est en
* Sur le point de savoir si les indigents ont droit au travail, V. n» 33.
état de pourvoir à sa subsistance, son droit cesse, la société n'étant tenue qu'envers les invalides. C'est aussi ce qu'exprime l'art. 18.
7. — 3* Les secours doivent être mesurés exactement à ce qui est indispensable à la vie. Une insuffisance de secours, en ne mettant pas l'assisté dans la possibilité de vivre, méconnaît l'objet même de l'obligation d'assistance. A l'inverse, tout ce qui est superflu devient de la part de la société une largesse au détriment de ses autres membres et en même temps une cause d'affaiblissement de l'esprit de prévoyance. A quoi bon économiser, dirait-on, si on est assuré non seulement de ne jamais manquer du nécessaire, maïs encore d'avoir toujours du bien-être et du confortable? Le législateur s'est efforcé d'éviter ces deux écueils, en-édictant les prescriptions les plus minutieuses dans l'art. 20 pour l'évaluation et la fixation des allocations.
8. — 4© L'assistance a'est qu'une aide destinée à mettre celui qui la reçoit en état de traverser une période critique de son existence. Pour remplir ce but, les secours n'ont pas besoin d'être donnés irrévocablement, il suffit qu'ils soient simplement avancés sous condition de remboursement en cas de retour à meilleure fortune. La collectivité, qui ne doit s'engager que dans la mesure du nécessaire, se réserve donc. le droit de répéter ses dépenses d'assistance soit contre Tassisté lui-même s'il lui survenait des biens dans la suite, soit contre les membres de sa famille qui pourraient être tenus envers lui d'une pension alimentaire. Les art. 4 et 5 traitent tout spécialement de ces actions en remboursement.
9. — Tels sont les principes qui dominent la matière de l'assistance et dont le législateur s'est effectivement inspiré. Un homme d'État célèbre a, il est vrai, donné de l'assistance une définition plus élevée, lorsqu'il a dit qu'elle devait être telle que le vrai besoin fût toujours secouru, sans que jamais l'imprévoyance ou la paresse reçût un encouragement *. Soulager toutes les vraies infortunes est, en effet, le but idéal de l'assistance. Mais une institution légale ne peut, à elle seule, avoir la prétention de l'atteindre. En restreignant son œuvre à certaines catégories de misères, le législateur de 1905 a, du moins, eu soin de leur assurer des secours suffisants, tout en évitant les excès qui eussent été de nature à encourager l'imprévoyance ou la paresse. Dans cet ordre d'idées, il a même fait plus : il a inséré des disposi-
» Discours prononcé par Ch. Floquet, le 13 juin 1888 à la séance d'ouverture du Conseil supérieur de Tassistance publique.
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lions destinées à favoriser le développemeat de la prévoyance et de l'épargne; c'est ainsi que, dans son art. 20, al. 5, il a disposé que les ressources provenant de l'épargne ne seraient pas déduites de Uallocation-type, si elles n'excédaient pas 60 francs et que, dans les cas où elles dépasseraient ce chiffre, l'excédent n'entrerait en décompte que jusqu'à concurrence de naoitié.
10. — C'est qu'en effet la prévoyance est la collaboratrice la plus précieuse de l'assistance. Elle atteint la misère dans sa cause en développant chez tous le goût de l'épargne et elle ne laisse à l'assistance que les infortunes qu'elle n'a pu prévenir. Dans la lutte contre le paupérisme, la prévoyance a le double avantage d'être un moyen préventif et de ne rien coûter à la collectivité, puisque l'épargne qu'elle fait fructifier est prélevée sur le salaire des intéressés. L'assistance au contraire n'est qu'un moyen curatif dont la collectivité fait tous les frais. En d'autres termes, plus les œuvres de prévoyance (assurance, mutualité, etc.) sont développées, moins il y a de misères à soulager et, par suite, moins de matière à assistance.
11. — Doit-on cependant pousser ce raisonnement jusqu'à l'absolu et admettre qu'une généralisation de l'assurance ou de la mutualité sufQrait à éteindre le paupérisme et à rendre l'assistance inutile? Nous ne le croyons pas. La machine sociale a des déchets inévitables qui fourniront toujours un aliment à l'assistance. Sans parler des revers imprévus qui peuvent atteindre les personnes les plus riches, ni des catastrophes dont les sociétés d'assurances les pi us solides ne sont pas entièrement à l'abri, il y a des misères contre lesquelles la pré voyance est impuissante; ce sont celles des infirmes et des incurables qui, dans l'impossibilité où ils se sont trouvés de se livrer à aucun travail rémunérateur, n'ont pu, à plus forte raison, recourir à l'épargne.
12. — C'est à cette clientèle irréductible que, dans une société bien organisée, l'assistance devrait être limitée, toutes les autres infortunes ayant été évitées préventivement par les œuvres de prévoyance. L'organisation de la prévoyance s'impose donc avec autant de force que celle de l'assistance à l'attention du législateur : toutes deux doivent être menées de front. En France, l'assistance légale vient de devancer la prévoyance légale. Il est à souhaiter que celle-ci occupe bientôt dans notre législation la place prépondérante qui lui revient.
13. — ; Une dés questions les plus délicates de l'assistance est celle de savoir qui doit en supporter les charges. Des trois collectivités en
présence : commune, département, État, le législateur de 1905 a choisi, en principe, la commune; car, étant la plus petite, elle est la mieux à même de connaître chacun de ses membres et, par suite, d'apprécier la situation et les véritables besoins de ceux qui sollicitent des secours. Rejeter sur l'État seul la charge de l'assistance, c'eût été livrer le Trésor public au gaspillage; il fallait intéresser les municipalités à se montrer circonspectes dans l'admission des assistés, et il n'y avait pas de meilleur moyen que la répercussion directe des dépenses sur le budget communal. Mais cette répercjission n'excluait pas la participation des deux autres collectivités : en fait, la loi a établi un jeu de contribution tel que l'obligation communale est souvent la moindre des trois. Deux sortes de mutualités ont été organisées : !• une mutualité départementale qui a pour effet de faire attribuer à chaque commune ayant des ressources insuffisantes une subvention départementale d'autant plus élevée qu'elle est plus pauvre; 2" une mutualité nationale qui fait supporter par l'État une part d'autant plus importante de la subvention départementale que le département est moins riche et qui assure, en outre, aux communes surchargées de dettes d'assistance un concours proportionnel et direct de l'État. Il s'ensuit que l'État subventionne à la fois les départements et les communes et que, dans de nombreux cas, sa contribution dépasse de beaucoup celle des deux autres collectivités réunies. Ainsi sur une pension de 100 francs constituée dans une commune pauvre appartenant à un département pauvre, l'État paiera 85 fr. 50, alors que le département n'y participera que pour 4 fr. 50 et la commune pour 10 francs.
Historique.
a) Ancien régime.
14. — Sous l'ancieu régime, l'organisation de l'assistance a subi successivement deux courants distincts : un courant clérical et un courant laïque.
15. — Au fur et à mesure que l'esclavage disparaissait sous l'influence du christianisme, l'Église répandait la charité et les œuvres de bienfaisance dont les évoques prirent la direction. Les conciles, no-
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tammeat ceux d'Orléans ea 549, de Tours en 567, de Naates eu 65S et d'Aix-la-Chapelle ea 816 se préoccupèreat de rassistauce aux pauvres; ils prescrivireat de consacrer une part de la dîme à la distribu • tioa de secours à domicile ainsi qu'à la fondation et à Tentretien d'hôpitaux. La féodalité vit aussi éclore un grand nombre d'établissements charitables (léproseries, hôtels-Dieu) dus à des initiatives diverses, mais dont l'administration fut accaparée par l'autorité ecclésiastique.
16. — L'insuffisance de contrôle de cette administration donna Keu peu à peu à des abus qui provoquèrent un mouvement de réaction contre les clercs. En 1311, le concile de Vienne dut interdire de donùèr les hôpitaux, à titre de bénéfice, à des clercs séculiers et ordonna d'en confier la gestion à des laïques placés sous la surveillance des évoques. Mais cette surveillance s'étant elle-même montrée impuissante, l'autorité royale intervint et s'efforça d'y substituer une orgaaisationd'un caractère exclusivement laïque. Les édits des 19 décembre 1563, 15 janvier 1545, ^6 février 1546, 12 février 1553, 23 juillet 4560, février 1566 marquent les différentes étapes de cette transformation qui ne fut achevée que sous Louis XIV. L'édit de juin 1662, complété par les déclarations de 1693 et de 1698, constitue le code de la législation hospitalière jusqu'en 1789.
17. — Indépendammentdes services hospitaliers, il se forma dans an grand nombre de localités, sous l'influence du clergé, des bureaux de charité chargés de la distribution des secours à domicile et composés du curé de la paroisse, du seigneur, du juge, des marguilliers et des notables. Ces bureaux de charité disparurent pendant la Révolution pour se reconstituer ensuite sous le nom de bureaux de bienfaisance.
b) Révolution.
18. — Montesquieu enseignait au xviii* siècle que « l'État doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit pas contraire à sa santé* ». Ces idées philanthropiques ne pouvaient manquer d'exercer leur influence sur les réformes entreprises par la Révolution.
19. — L'Assemblée Constituante n'eut que le temps de proclamer, dans sa constitution du 3 septembre 1791 (| 25, tit. 1), la création et
< Esprit des lois, livre XXIII, cbap. 29.
Torganisation « d'un établissement général de secours publics pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pas pu s'en procurer ». Mais son comité de mendicité, sous la présidence de Larochefoucauld- Liancour, déposa sept rapports qui coastituent une étude complète du paupérisme : Tassistance y était considérée comme une dette nationale que l'État est tenu d'acquitter en procurant du travail aux pauvres valides qui n'en trouvent pas et des secours à domicile aux indigents invalides. L'hospitalisation devait être réduite dans la mesure du possible; cependant on estimait qu'un hospice de vieillardset d'infirmes était nécessaire par département.
20. — La Convention transporta ces principes dans le domaine législatif. Après avoir, dans l'art. 21 de la déclaration du 24 juin 1793, reconnu dans les termes les plus larges le droit à l'assistance, elle en réglementa l'exercice par le décret du 19 mars 1793. Aux termes de ce texte, une agence était chargée dans chaque canton, sous la surveillance des corps administratifs et du pouvoir exécutif, de la distribution du travail et des secours aux pauvres domiciliés qui se seraient fait inscrire sur un registre ouvert à cet effet; les fonds étaient divisés de la manière suivante : « Travaux pour les pauvres valides dans les temps morts au travail ou de calamité; secours à domicile pour les pauvres infirmes, leurs enfants, les vieillards et les malades; maisons de santé pour les malades qui n'ont point de domicile ou qui ne peuvent y recevoir de secours; hospices pour les enfants abandonnés, pour les vieillards et les infirmes non domiciliés; secours pour les accidents imprévus ». Les ressources destinées à faire face à ces dépenses étaient versées par l'État aux départements; elles devaieot être prélevées aussi sur l'intérêt du prix des biens des hôpitaux et autres dotations des pauvres dont la vente avait été décidée. Un décret du 28 juin 1793 compléta ceg dispositions par une répression rigoureuse de la mendicité. Enfin un autre décret du 22 floréal an 11 ouvrit dans chaque département un livre de la bienfaisance nationale, divisé en trois titres : 1® cultivateurs, vieillards ou infirmes; 2* artisans, vieillards ou infirmes; 3* mères et veuves chargées d'enfants et habitant la campagne.
21. — Cette œuvre gigantesque, mais prématurée et insuffisamment conçue, était vouée à un échec certain. Un décret du 9 fructidor an m et une loi du 28 germinal an IV prescrivirent de surseoir à la
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vente des biens des hospices; puis survint la loi du 16 vendémiaire an Y qui conserva les établissements hospitaliers dans la jouissance de leurs biens non vendus et régla la n^anière dont ils seraient administrés. Eofm une loi de 7 frimaire an V, rapportant les lois de& 19 mars 1793 et 22 floréal an II, créa les bureaux, de bienfaisance chargés de la répartition des secours à domicile.
22. — Le système de la Convention, issu de pensées généreuses, était fondé sur une conception erronée du droit et de Tobligation d'assistance, dont la nature et l'étendue n'avaient pas été déterminées avec assez de précision ; on y avait notamment compris, à tort, le droit au travail pour les ouvriers valides, alors que la société dans sa forme actuelle est hors d*état d'assurer par elle-même du travail aux ouvriers sans emploi et ne peut que leur faciliter les moyens de s'en procurer. Une autre faute non moins grave avait été de faire de Tassistaoce une dette nationale, au lieu de la restreiodre aux proportions plus modestes et en même temps plus exactes d'une dette communale, à laquelle participent dans une mesure variable, le département et l'État. Enfin il manquait à Toeuvre de la Convention, le concours si précieux des institutions de prévoyance qui, à cette époque, n'étaient pas encore connues.
c) État actuel,
23. — L'assistance publique est une charge qui incombe en principe à la commune, mais à laquelle le département et l'État contribuent pour une large part. Elle comprend les hôpitaux où sont traités les malades curables, les hospices ou asiles de vieillards et d'incurables, les établissements mixtes (hôpitaux-hospices) ayant un quartier pour les malades et un quartier pour les vieillards et incurables, les bureaux de bienfaisaace pour les secours à domicile, le service des enfants assistés, celui des aliénés, divers services spéciaux pour les aveugles et les sourds-muets, celui de l'assistance des malades et enfin le nouveau service des vieillards, infirmes et incurables.
24.-^ Les hôpitavx et hospices continuent à être régis par l%loi de vendémiaire an V, complétée par un arrêté du Directoire du 23 brumaire an V qui leur a reconnu la personnalité civile. Leurs commissions administratives ont subi dans le courant du siècle dernier de nombreuses modifications. Actuellement, tout en conservant leur
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caractère commuaal par la présidence du maire et par la collabora* tion de deux membres élus par le conseil municipal, elles sont placées sous la dépendance de Tautorité préfectorale qui, nommant les quatre autres membres, y conserve voix prépondérante (loi du 5 août 1879). Leurs attributions sont déterminées par la loi du 7 août 1851.
25. — A Paris, la loi du 10 janvier 1849 a organisé une administration générale de l'assistance publique qui a dans ses attribu-^ tions le service des secours à domicile et celui des hôpitaux civils. Cette administration est sous l'autorité du préfet de la Seine et du ministre de Flntérieur, mais elle est conQée à un directeur responsable, surveillé par un conseil dont la composition a été déterminée par décret du 28 mars 1896.
26. — Les bureaux de bienfaisance institués par la loi du 7 fri« maire an V ont eu un but identique à celui qu'avaient les bureaux dé charité de l'ancien régime (n. 17), Leur composition a subi les mêmes variations que celles des commissions administratives des hôpitaux et hospices. La création des bureaux d'assistance, dont les attributions s'étendent désormais, non seulement aux malades, mais encore aux vieillards, infirmes et incurables, diminue dans une mesure appréciable l'importance des bureaux de bienfaisance; mais les bureaux d'assistance ont eux-mêmes une composition qui se confond avec celle des commissions administratives des bureaux de bienfaisance et de l'hospice.
27. — A Paris, il existe un bureau de bienfaisance par arrondissement ; mais tous les'bureauxde bienfaisance dépendent de l'Adminis* tration générale de l'assistance publique dont il a été parlé plus haut^
28. — V assistance de l'enfance n'a cessé à juste titre de préoccuper le législateur. Aux termes de la loi du 27 frimaire an V, les hôpitaux civils étaient tenus de recevoir les enfants abandonnés nouvellement nés. Le décret-loi du 19 janvier 1811 y ajouta les orphelins pauvres qui devinrent avec les enfants trouvés et abandonnés les. pupilles de l'Assistance publique. Le service financier de cette assistance reçut une organisation départementale parla loi du 5 mai 1869. Une loi du 24 juin 1889 sur les enfants moralement abandonnés étendit l'action bienfaisante de l'Assistance publique dans le domaine de la puissance paternelle. Enfin la loi du 27 juin 1904 ne s'est pas contentée de placer sous la tutelle permanente de l'Assistance publique les enfants trouvés
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OU abandonnés, les orphelins pauvres ainsi que les enfants maltraités, délaissés ou moralement abandonnés ; elle a assuré aussi des secours à l'enfant que sa mère ne peut pas nourrir ni élever faute de ressources et à celui qui est laissé sans protection ni moyen d'existence par suite de rhospitalisation ou de la détention de ses père, mère ou ascendants. En un mot Tenfance pauvre ou abandonnée jouit maintenant d'une protection aussi complète que possible.
29. — Il n*en est pas de même malheureusement des aliénés. Les dispositions surannées ou incomplètes delà loi du 30 juin 1838 atten-' dent vainement depuis de longues années une intervention législative.
30. — Il n'existe pas de législations spéciales sur les aveugles et les sourds-muets. L'hospice des Quinze- Vingts et les institutions ded jeunes aveugles sont, de même que les institutions des sourds-muets de Paris, Bordeaux et Chambéry, administrés par le ministre de l'Intérieur.
31 . — En ce qui concerne les malades privés de ressources^ la loi du 15 juillet 1893 a institué en leur faveur une assistance médicale gratuite qui leur assure, suivant les cas, des soins à domicile ou un traitement approprié dans un hôpital. Le service de cette assistance est organisé par département; mais les charges en sont supportées par les communes avec participation variable des départements et de l'État. Le caractère obligatoire des dépenses pour la commune et le département n'existe que dans les rapports de ces collectivités. Le malade pauvre n'est pas fondé à réclamer comme un droit le béné^ fice de l'assistance médicale; il ne peut que formuler une demande, mais n'a aucun moyen légal d'en faire reconnaître le bien fondé *. Le droit à l'assistance a été légalement reconnu pour la première fois dans la loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables. Nous avons indiqué plus haut les grandes lignes de cette nouvelle assistance qui fait l'objet de la présente étude.
32. — Enfin, depuis 1897, le législateur s'était préoccupé de l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables et, avant d'en proclamer l'obligation, il avait cherché à en favoriser l'extension. La loi des finances du 29 mars 1897, dans son art. 43, et, depuis cette
^ Exposé des motifs du projet du Gouvernement qui a précédé le vote de la loi du 15 juillet 1893.
époque, toutes les lois de fmaDces ont obligé TËtat à coatribuer dans une mesure et des conditions déterminées au paiement des pensions annuelles constituées par les départements ou les commaoes en faveur des vieillards, des infirmes ou des incurables. Cet encouragement n*a pas produit les résultats sur lesquels on était en droit de compter*.
33. — Signalons en terminant la tentative faite en 1848 poar faire entrer dans le domaine de la réalité le droit au travail qui avait été proclamé pour la première fois par la Convention. « Le Gouvernement de la République, disait le décret du 26 février 1848, s'engage à garantir l'existence de l'ouvrier par le travail; il s'engage à garantir du travail à tous les citoyens ». L'échec des ateliers nationaux a démontré Tinanité de ce principe. Une collectivité, telle que l'État, le département ou la commune n'a recours pour sa fonction normale qu'à des travaux limités et exigeant généralement une certaine préparation préalable; elle est donc hors d'état d'occuper tous les ouvriers sans emploi. Une telle charge l'entraînerait fatalement à. l'absorption de toute l'industrie et de tout le commerce, c'est-à-dire au communisme. On ne peut donc y songer dans l'état actuel de notre organisation sociale. A la vérité, la société ne saurait se désintéresser du sort des ouvriers en quête de travail. Si elle n'est pas en mesure de leur en procurer directement, elle est du moins tenue de leur faciliter les moyens d'en trouver. Le rapprochement des offres et des demandes d'emploi disséminées sur toute l'étendue du territoire, tel doit être l'objet principal de sa sollicitude : c'est surtout soit par l'extension et la gratuité de la publicité de ces offres et demandes, soit par la réduction du prix des transports de la classe ouvrière que ce résultat peut être obtenu. La charité par le travail a aussi tenté de nombreuses œuvres de bienfaisance qui, dans cet ordre d'idées, ont réalisé des prodiges. Enfin, la prévoyance qui a engendré les assurances contre le chômage mérite également les encouragements du législateur ^
1 V. sur cet essai d'assistance facultative, n» 52.
2 Le cantoQ de Bâle-ville en Suisse nous fournit un exemple d'asaurance obligatoire contre le chômage. Une loi cantonale du 23 février i89J oblige tous les ouvrierrs de l'industrie et du bâtiment à s'assurer contre le chômage (V. le texte de cette loi dans le Bulletin de Voffice du travail, 1900, p. 183).
LÉGISLATION ÉTRàNGÈRB. i^
Coup <l'œil sur les législations étrangères.
a) Angleterre,
34. — L'Angleterre est le pays où l'assistance publique a l'organisation la plus ancienne. Après la suppression des couvents sous le règne d'Henri VIII, l'État dut intervenir en faveur des indigents qui ne recevaient plus de secours de l'Église. De 1535 à 1597 plusieurs actes prescrivirent des mesures pour rendre de plus en plus fructueuses les collectes en faveur des pauvres et pour assurer une équitable répartition des aumônes. Mais c'est l'Act d'Elisabeth en 1601 qui est devenu le texte fondamental de la loi anglaise sur les pauvres. L'assistance y était organisée par paroisses et les assistés étaient divisés en trois catégories : 1* les enfants dont les parents ne pouvaient prendre soin étaient mis en apprentissage; 2* les indigents valides mais sans occupation devaient recevoir du travail; 3® les in- Qrmes avaient droit à des secours.
35. — Une taxe appelée taxe des pauvres fut imposée à tous les paroissiens ayant des propriétés immobilières. L'Administration de l'assistance confiée d'abord aux autorités paroissiales, puis aux juges de paix donna lieu à des abus qui accrurent dans des proportions inquiétantes le budget des pauvres. Un acte de 1 834 réorganisa ce service par unions de communes et fortifia le contrôle.
36. — Actuellement les infirmes reçoivent des secours à domicile ou sont placés dans des asiles : les pauvres valides sont employés à des travaux soit dans l'intérieur d'asiles, soit en dehors de ces établissements. Quant aux enfants orphelins ou abandonnés ils sont généralement confiés à des familles d'artisans et quelquefois aussi placés dans des asiles. L'organisation de ces asiles est souvent fort défectueuse : on y trouve parfois dans les mêmes établissements les infirmes, les indigents valides et les enfants. Le législateur a été sollicité plusieurs fois d'intervenir. En 1899 une commission parlementaire a présenté un projet de loi tendant à accorder une pension aux vieillards âgés de 65 ans qui, malgré une vie de travail et d'économie, n'ont pu amasser des ressources suffisantes.
b) Allemagne,
37. — Aux termes d'une Joi d'Empire du 6 juin 1870, £f es imioBS charitables locales, comprenant une ou plusieurs communes et des unions charitables de pays s'étendant sur tout le territoire d'une circonscription judiciaire assurent des secours à tous les indigents; mais la composition et l'organisation des unions charitables, la nature et la qualité des secours, les voies et moyens pour se procurer les fonds nécessaires varient suivant les législations de chaque État de l'Empire.
38. — Dans le royaume de Prusse tout spécialement, l'assistance publique est régie par la loi du 8 mars 1871, aux termes de laquelle tout sujet prussien privé de ressources, a droit à tout ce qui est absolument nécessaire à la vie, ainsi qu'aux soins médicaux en cas de maladie et à une inhumation décente à son décès. Les charges de cette assistance sont communales. Plus récemment, une loi du 1 1 juillet 1891 a institué l'obligation de l'assistance en faveur des idiots, des épileptiques, des sourds-muets et des aveugles.
39. — Il est bon de faire remarquer que le nombre des indigents a été réduit dans des proportions considérables sur toute l'étendue de. l'Empire par l'application des lois du 15 juin 1883 sur l'assurance contre la maladie, du 6 juin 1884 sur l'assurance contre les accidents du travail et du 22 juin 1889 sur l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse*.
c) Autriche,
40. — En vertu des lois des 5 mai 1862 et 3 décembre 1863, l'assistance publique est une charge communale. Ce sont les autorités administratives de la commune qui en règlent l'exercice et administrent leur budget. L'Autriche a, comme l'Allemagne, l'assurance obligatoire contre les accidents du travail depuis le 27 mars 1887 et contre les maladies depuis le 30 mars 1888', mais pas encore l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse.
* La loi du 15 juin 1883 sur l'assurance contre les accidents du travail a été refondue avec plusieurs autres lois subséquentes le 30 juin 1900. V. l'analyse de ces différentes lois dans notre Traité de la législation sur les accidents du travail (3* et 4* édit.), t. I, n" 26 et s. et 712 et s.
2 V. l'analyse de ces lois dans notre Traité de la législat. sur ?«* accid. du travail (3e et 4« édit.), t. I, no» 32 et s. et 717 et s.
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE
d) Danemark,
41 . — L'assistaoce obligatoire a été instituée au Danemark en faveur des vieillards parles lois (ïes 27 juin 1891, 7 avril 1899 et 22 mars 1901. Toute personne âgée de plus de 60 ans a droit d'être secourue, en cas de besoin. Sont toutefois exceptées de cette disposition les personnes condamnées pour faits déshonorants, celles qui ont dissipé leurs biens par inconduile et aussi celles qui ont été depuis moins de dix ans à la charge de l'assistance publique. Les secours sont donnés en argent ou en nature ; ils peuvent aussi consister dans rhospitalisation. Le montant des secours est proportionné aux besoins de Tindigent. Les dépenses sont pour moitié à la charge de rÉtat et pour l'autre moitié à la charge des communes.
e) Suède,
42. — L'assistance des vieillards, des infirmes et des enfants a été déclarée obligatoire par une loi du 13 juillet 1852; elle est à la charge des communes.
f) Italie,
43. — Une loi du 3 août 1862 a établi dans chaque commune une commission de charité chargée de distribuer des secours à domicile et d'administrer lesjiôpitaux. Cette commission est élue par le conseil municipal.
g) Belgique,
44. — Une loi du 20 mai 1900 sur les pensions de vieillesse a organisé un système de primes d'encouragement en faveur des personnes assurées à la Caisse des retraites; et en outre, à titre de dispositions transitoires, elle a accordé une allocation annuelle de 65 francs à tout ouvrier ou ancien ouvrier belge, âgé de 65 ans, au 1" janvier 1901 et se trouvant dans le besoin. Un arrêté royal du 20 octobre 1900 a fixé les conditions à remplir par les intéressés ainsi que le mode de distribution. Un crédit de 12 millions est ouvert depuis cette époque au budget de l'État en vue de pourvoir tant à ces allocations qu'aux subventions accordées aux mutualités pour la constitution de pensions de retraites.
i6 INTRODUCTION. — g IV.
Travaux préparatoires.
Essais préliminaires d'une assistance facultative.
a) Travaux préparatoires,
45. — En 1892, le Conseil supérieur de Tassistance publique constatait qu'en France des vieillards étaient malheureusement trop souvent obligés d'aller chaque matin de porte en porte solliciter de petites aumônes et que des incurables restaient sans soins. Pourremé- <iier à cet état de choses, il préparait un projet de loi qui posait les principes suivants : Droit à l'assistance, admission à l'assistance prononcée par le conseil municipal, organisation nouvelle entraînant •dans une certaine mesure la diminution des attributions des commissions administratives des hospices et des bureaux de bienfaisance, répartition des dépenses suivant des barèmes.
46. — Depuis cette époque l'attention du Parlement a été appelée à maintes reprises sur la nécessité de créer une nouvelle organisation d'assistance aux vieillards et aux incurables. Le 22 février 1905, MM. les députés Emile Rey et Lachièze déposaient une proposition de loi dans ce sens qui fut suivie d'un rapport de M, Fleury-Ravarin.
47. — Dans sa séance du 27 décembre 1895, la Chambre sur l'initiative du Gouvernement adoptait à l'unanimité le projet de résolution suivant : « La Chambre, résolue à organiser dans le plus bref délai possible l'assistance des infirmes et des vieillards indigents par la contribution des communes, des départements et de l'État, prend acte de la promesse faite par le Gouvernement de proposer dans le budget de 1897 les crédits nécessaires pour jeter les premières bases de cette organisation ». Conformément à cette promesse, le Gouvernement inscrivit, en 1897, au budget du ministère de l'Intérieur un crédit destiné, suivant l'exposé des motifs, à « amorcer la loi en préparation sur l'assistance obligatoire aux vieillards et aux incurables en associant le Gouvernement aux efforts bénévolement faits par les départements et les communes pour venir en aide à cette catégorie de malheureux ». Ce crédit fut voté par la loi de finances du 27 mars
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1897 qui, dans son art. 4-3, posa les bases de sa répartition. Depuis cette époque, tous les budgets annuels affectent à cette destination un crédit de 590.955 francs. Nous étudierons dans le paragraphe suivant quels ont été les résultats de cet essai d'assistance facultative.
48. — Pendant ce temps, le Conseil d'État fut chargé de préparer un projet de loi qu'il déposa effectivement au mois de mars
49. — Nantie du projet du Conseil supérieur de l'assistance publique de 1892 et de celui du Conseil d'Étal de 1898, la direction générale de l'assistance publique en élabora un troisième qui faisait des emprunts aux deux premiers. Ce projet, accepté par le ministre de l'Intérieur, M. Barthou et par Je ministre des Finances, M. Cochery, allait être déposé sur le bureau de la Chambre, lorsque le ministère fut renversé. Depuis cette époque, des considérations d'ordre budgétaire ont empêché le Gouvernement de prendre l'initiative d'un projet de loi dans ce sens. Au surplus, l'initiative parlementaire suffit à y pourvoir.
50. — Le 20 janvier 1898, M. le député Paul Strauss avait effectivement déposé une proposition de loi sur l'assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes indigents. Le M novembredela même année, M. le député Louis Puech déposa une autre proposition tendant à allouer une pension de vieillesse à tout Français jouissant de ses droits civils et arrivé à l'âge de 70 ans. Enfin. MM. Emile Rey et Lachièze reprirent la proposition qu'ils avaient formulée en 1895. Une commission fut nommée pour examiner ces deux propositions de loi. Le rapporteur de cette commission, M. Bienvenu-Martin déposa le 19 janvier 1900 un projet de loi qui est devenu, après quelques modifications de détail, le texte définitif.
51. — Les débats de cette loi ont occupé deux législatures, pendant le cours desquelles M. Bienvenu-Martin n'a cessé d'être le rapporteur de la commission delà Chambre. Le rapporteur de la com- -mission du Sénat a été M, Strauss.
b) Esitai d'assistance facultative en eœécutwn de la loi du 27 mars 1897,
52. — Ainsi que nous l'avons expliqué plus haut, le Parlement «vait décidé, en 1897, de faire, avant le vote de la loi sur l'assistance obligatoire, un essai d'assistance facultative. L'art. 43 de la loi des
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fjnaoces du 27 mars 1897 était ainsi conçu : « A partir du 1 "janvier i897, rÉtat contribuera, dans les conditions de ta loi sur l'assistance médicale et conformément aux barèmes A et B de cette loi, au paiement de toute pension annuelle d'au moins 98 francs et de 200 francs au plus, constituée par les départements ou les communes d'accord avec les conseils généraux en faveur de toute personne de nationalité française, privée de ressources, incapable de subvenir par son travail aux nécessités de Texistence et soit âgée de plus- de 70 ans soit atteinte d'une infirmité ou d'une maladie reconnue incurable, sans que le nombre des pensions, auxquelles devra contribuer l'État, puisse dépasser 2 0/00 de la population et sans que chaque contribution puisse <Hre supérieure à 50 francs. Cette pension annuelle sera toujours révocable».
53. — Malgré les efforts déployés par le Gouvernement, les départements et les communes se sont montrés, en général, peu disposés à répondre au vœu du législateur de 1897 par l'organisatioD du service d'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables. Sur le crédit de 590.955 fra'hcs voté en 1897, il n'a été prélevé que 100.565 francs; et en 1901, ce prélèvement ne dépassait pas 150.000 francs. En vain le législateur du 30 mars 1902 a-t-il abaissé de 10 0/0 la part contributive des communes et élevé d'autant celle de rÉtat. Ce stimulant ne paraît pas avoir produit les résultats attendus. Sur les 63 départements, dans lesquels un service d'assistance a été plus ou moins complètement organisé, le nombre total des pensions n'a pas dépassé 20.281, représentant une somme de 2.215.319 francs dans laquelle la contribution des communes figure pour 1 .395.521 francs, celle des départements pour 528.625 francs, celle de rÉtat pour 273.181 francset celle desétablissementsde bienfaisance pour 17,990 francs. ,
54. — Parmi les départements qui ont mis un louable empressement à appliquer la nouvelle législation, le Pas-de-Calais mérite une mention spéciale. Dès le mois d'avril 1897, un centime additionnel était voté par le conseil général et, sous l'impulsion intelligente de M. le préfet Alapetite, la plupart des communes ne tardaient pas à suivre la voie tracée par l'assemblée départementale. Deux intéressantes innovations y ont marqué l'organisation de ce service d'assistance. L'une a eu en vue d'assurer une meilleure répartition des charges d'assistance entre le département et les communes en ajoutant
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au barème A fondé sur le centimecomraunal un élément d'appréciation dicté par Téquité, à savoir l'importance des ressources du bureau de bienfaisance par rapport à la population, de façon à favoriser d'une subvention plus élevée les communes dont les bureaux de bienfaisance étaient les moins largement dotés ^ L'autre a consisté dans la création de commissions cantonales d'assistance, destinées à établir un lien de charité entre les différentes communes de chaque canton et à procurer des modes de secours sortant du cadre dans lequel la plupart des bureaux de bienfaisance sont obligés de se tenir (réparations de maisons, fournitures de literie, de layettes, de chaussures, chauffage, secours exceptionnels, etc.)^.
55. — Le peu .d'empressement que la plupart des conseils généraux ont mis à répondre au vœu de la loi de 1897 sur l'assistance facultative a été un des motifs invoqués par les partisans de l'assistance obligatoire pour faire triompher leur opinion. En substituant au régime facultatif le régime obligatoire, le législateur de 1905 ne s'est pas contenté d'assurer l'exécution de son œuvre soit par des mesures administratives destinées à vaincre, le cas échéant, les résistances des collectivités débitrices de l'assistance (art. 27 et 28), soit en procurant aux malheureux les moyens de faire reconnaître leurs droits (art. 9, 11, 12, 14 et 15). Une expérience de 7 années lui avait permis d'en voir les imperfections, dont il a eu soin de tenir compte dans son nouveau texte. C'est ainsi que les vieillards, infirmes ou incurables sans domicile de secours ne seront plus désormais exclus du bénéfice de l'assistance (art. 2). D'autre part, l'allocation des pensions de secours à domicile, tout en restant le mode habituel d'assistance, pourra être remplacée, en cas de nécessité, par l'hospitalisation ou le placement familial (art. 19). Enfin, la proportion dans laquelle le concours financier de l'État est acquis aux communes et aux départements se trouve grandement modifiée à l'avantage de ces deux col-
* La subvention du département était des trois quarts du barème dans les communes où le chiffre des revenus du bureau de bienfaisance était supérieur à celni de la population; — de la motuV dans les communes où le chiffre des revenus du bureau de bienfaisance était le double de celui de la population; — du quart dans les cominunes où le chiffre de ces revenus étail le triple de celui de la population; — de zéro dans les communes où le premier chiffre était le quadruple du second. A ces dernières communes étaient assimilées celles qui avaient un établissement hospitalier ou des fondations spéciales pour les vieillards et les incurables.
2 Les renseignements sur le fonctionnement de l'assistance dans le Pas-de-Calais nous ont été obligeamment fournis par M. Buellet, sous-préfet de Vienne.
lectivités; par exemple, sur une pension de iOO francs constituée dans une commune pauvre appartenant à un département pauvre, la charge de l'État, qui, sous l'empire de la loi de 1897, ne pouvait pas dépasser 58 francs, atteindra désormais 85 fr. 50. A signaler de plus que le concours de TÉtat n'est pas limité par la proportion de deux assistés pour mille habitants.
Division de l'ouvrage.
56. — Comme la loi elle-même, le présent travail a été divisé en six titres. Le titre I" traite de l'organisation de Tassistance ; letitrell, de l'admission à l'assistance; le titre III, des modes d assistance; le titre IV, des voies et moyens ; le tiire V, de la compétence; le titre Vï, des dispositions diverses.
57. — Chacun de ces titres comporte un certain nombre de paragraphes qui correspondent autant que possible aux divers articles de la loi. Enfin les paragraphes eux-mêmes sont subdivisés suivant les nécessités des développements et des discussions.
Quant aux règlements d'administration publique, ils sont commentés avec les articles de loi auxquels ils se rapportent.
TITRE I
ORGANISATION DE L'ASSISTANCE
68. — Le présent titre sera divisé en cinq paragraphes : I. Conditions requises pour être assisté (art. 1"). IL Qui doit donner l'assistance? Du domicile de secours (art. 2 et 3). IIL Recours en recçuvrement des dépenses d'une assistance donnée par suite d'une erreur sur le domicile de secours (art. 4). IV. Recours contre l'assisté ou contre toute personne ou société tenue de robligatioji d'assistance ou de l'obligation alimentaire (art. 5). V. Organisation départementale du service d'assistance (art. 6).
Conditions requises pour être assisté.
69. — Art. 1" : a Tout Français privé de ressources^ incapable de subvenir par son travail aux nécessités de rexistence et, soit âgé de plus de 70 ans, soit atteint d'une infirmité ou cTune maladie reconnue incurable reçoit^ aux conditions ci-après, V assistance instituée par la présente loi ». L'assisté doit, aux termes de cet article, réunir quatre conditions : 1" être Français; 2"* privé de ressources; 3" incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence; 4* ou bien âgé de 70 ans ou bien atteint d'une infirmité ou d'une maladie reconnue incurable. A ces quatre conditions, l'art. 7 en ajoute une cinquième, celle de présenter une
23 TITRE l. — § I. — ART. 1.
dcLiianclc écrite, nul ne pouvant être inscrit d'office sur les listes d'assistance (n° 179). Nous étudierons successivement cliacuuG des quatre premières conditions.
a) V assisté doit être Français.
60- — L'obligation d'assistance dérivant du devoir de solidarilo qui existe entre les enfants d'une même nation, le législateur ne pouvait en étendre le bénéfice aux étrangers '. Toutefois les étrangers sans avoir un droit légal d'assistance sont assurés de trouver toujours en France une large hospitalité ; la plupart des hôpitaux sont ouverts gratuitement à tous les malades indigents sans distinction de nationalité et les bureaux de bienfaisance, comme les œuvres de charité privée, n'hésitent pas à secourir les étrangers qui sont réellement dans le besoin.
61. — Le point desavoir si le postulant est ou non Français donnera lieu quelquefois à des difficultés. Les principes suivauta tirés de l'interprétation des art. 8 à 17 C. civ., modifiés par la loi du 26 juin 1889, pourront en faciliter la sol u tiou,
62. — 1. Sont Français à partir du jour de leur naissance : 1** tout individu né d'un Français en France ou à l'étranger; 2" l'éiruiriger né en France d'un étranger qui lui-même y est né; 3^ tout individu né en France de parents inconnus ou dont la nationalité est inconnue (art. 8, 1°, 2% 3°, C. civ.).
II. L'enfant naturel dont la filiation est établie
^ Une discQssioQ s'est élevée au Parlement sur la situatioa qu'il conviendrait de faire iiui étrangers en matière d'assistance. La Chambre des députés avait proposé d'aaaimiler les étrangers aux Français toutes les fois que des traitée d'assistance réciprnijue seraient conclus avec leur pays d'origine. Mais on a objecté avec raison que Jû nombre des étrangers de chaque nationalité résidant en France étant en général beaucoup plus considérable que celui des Français dans les pays étrangers correspcjodants, un traité conclu sur la base de la réciprocité léserait gravement les laT-érÊts français et surtout ceux de quelques villes frontières où les étrangers sont presque iiuifsi nombreux que les Français. La commission du Sénat a été alors d'avid d'admettre au droit d'assistance les étrangers dont les pays d'origine auront tïODcLu iivee le Gouvernement français un traité d'assistance réciproque sur la base du rembùursement mutuel des dépenses. Cette proposition a été également rejetée sur ta remarque faite par M. le sénateur Delahaye que la diplomatie a besoin d'allures libres, qu'il ne faut ni la ligoter, ni même lui tracer sa voie (Sénat, séance du 9 jiiiQ 1903, /. 0., 10 juin, p. 996 et 997. V. aussi, rapport Bienvenu-Martin, 19 lévr. 1900, J, 0., Annexe, Chambre, n. 1434, p. 535).
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pendant la minorité par reconnaissance ou par un jugement suit la nationalité de celui de ses parents à Tégard duquel la preuve a d'abord été faite. Si elle résulte pour le père et pour la mère du même acte ou du même jugement, l'enfant suivra la nationalité du père (art. 8, 1% C. civ.). Par suite Tenfant naturel né à l'étranger et qui est reconnu en premier lieu par un Français peut, à partir du jour de la reconnaissance, bénéficier de la présente loi. S'il était né en France, il aurait eu ce droit dès sa naissance, puisqu'il serait né Français. Enfin un mineur né en France de parents inconnus perd sa qualité de Français du moment où il est dûment reconnu par un étranger.
64. — 111. Les étrangers naturalisés acquièrent, par la naturalisation, la qualité de Français (art. 8, 5°, C. civ.) ; ils ont donc droit au bénéfice de la présente loi à partir de la date de leur acte de naturalisation et leur résidence en France antérieure à celte date peut servir à déterminer leur domicile de secours. Au contraire, l'étranger qui aura été seulement autorisé par décret à fixer son domicile en France (art. 13, C. civ.) ne remplira pas les conditions exigées par la présente loi, bien qu'il ait la jouissance de ses droits civils.
65. — IV. L'étranger, né en France de parents étrangers qui n'y sont nés ni l'un ni l'autre, est étranger pendant toute la durée de sa minorité *. Mais il peut ou bien devenir de plein droit Français ou bien revendiquer sa qualité de Français dans les conditions suivantes :
66. — Si, à l'époque de sa majorité il est domicilié en France, il devient de plein droit Français au jour même de sa majorité. Toutefois, il a le droite dans Tannée qui suit sa majorité, de décliner la qualité de Français à la condition de prouver par une déclaration en due forme de son Gouvernement qu'il a conservé la nationalité de ses parents et de produire, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a répondu à l'appel sous les drapeaux, conformément à la loi militaire de son pays.
1 Arg. à contrario de l'art. 8, G. civ.; Cass. crim., 19 décembre 1891, S. 92. 1. .107; 21 janvier 1898, S. 98. 1. 255; 30 mars 1898, S. 99. 1. 111. V. aussi note de M. Audinet sous Cass. civ., 16 et 22 avril 1896, S. 97. 1. 337.
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67. — 11 peut aussi, même pendant la durée de sa minorité et jusqu'à Tàge de 22 ans accomplis, faire sa soumission de fixer en France son domicile, et, s'il s'y établit dans Taunée à compter de l'acte de soumission^ réclamer la qualité de Français par une déclaration qui sera enregistrée au ministère de la Justice. Si le réclamant est mineur, ss^ déclaration sera faite par ses représentants légaux (art. 9, C. civ.).
68. — linfin il devient également Français, si ayant été porté sur le tableau de recensement il prend part aux opérations de recrutement sans opposer son extranéité (art. 9 in /tne, C. civ.).
69. — V. Tout individu né en France ou à l'étranger de parents dont Tun a perdu la qualité de Français pourra réclamer cette qualité à tout âge aux conditions fixées par l'art. 9, C. civ., à moins que domicilié en France et appelé sous les drapeaux lors de sa majorité il n'ait revendiqué la qualité d'étranger (art. 10, C. civ.).
b) L'assisté doit être privé de ressources.
70. — Le projet primitif de la Chambre des députés exigeait la condition d'indigence. MM. Mirman et Monod ont fait observer qu'en l'absence de toute règle devant servir à la constatation de l'indigence, il y aurait de graves inconvénients à laisser les commissions municipales libres d'apprécier arbitrairement si tel ou tel vieillard est ou non indigent» La Chambre a reconnu la justesse de cette observation et, sur la proposition de sa commission, elle a, en 2* lecture, substitué à l'expression « iiidigent » celle de a privé de ressources », dont le sens et la portée sont expliqués par les dispositions de Fart. 20 *. Aux termes de ce dernier texte, le conseil municipal fixe le taux de l'allocation mensuelle uniforme pour tout assisté qui, ayant son domicile de secours dans la commune, ne possède aucun revenu : pour les moins nécessiteux cette allocation mensuelle est diminuée de leurs revenus respectifs, en tenant compte, pour l'évaluation de ces
< V. dise, de M. Mirman à la Chambre. Séance du 29 mai 1903, /. 0. 30 mai, p. 1783 et s. SéaDce du 8 juin 1903, J. 0. 9 juin, p. 1867 et s., 1883.
revenus, des faveurs spéciales faîtes par ledit art. 20 aux ressources provenant de l'épargne et aux personnes ayant eu des charges de famille. En définitive « privé de ressources » n'est pas synonyme de « dénué de toutes ressources ». Sont privées de ressources dans les termes de Tart. l, non seulement les personnes qui n'ont aucun revenu, mais aussi celles dont les revenus, calculés suivant les règles établies par l'art. 20, sont inférieurs au montant de la pension fixé par le conseil municipal pour les assistés totalement indigents < .
71. — Les exemples suivants rendront ces explications plus tangibles. Supposons, par hypothèse, qu'un conseil municipal fixe à 5 francs l'allocation mensuelle à payer aux assistés dépourvus de tous revenus, soit une pension annuelle de 60 francs. Toute personne ayant moins de 60 francs de revenu devra être admise à Tassistance, sauf à voir réduire de sa pension d'assisté le montant de ses revenus; par exemple, si ses revenus annuels s'élèvent à 36 francs, sa pension ne sera que de 24 francs, ce qui représentera 2 francs d'allocation mensuelle.
72. — Les mutualistes et toutes les personnes ayant des revenus provenant de leurs épargnes ont une situation privilégiée : pour être considérés comme privés de ressource, il leur suffira d'avoir moins de 180 francs de rente provenant, bien entendu, de leur épargne ou de la mutualité; car 60 francs n'entrent pas en ligne de compte et l'excédent n'est compté que jusqu'à concurrence de moitié. Par exemple, un mutualiste touchant une pension viagère de 156 francs aura droite une pension d'assisté de 12 francs, c'est-à-dire à une allocation mensuelle de 1 franc; car si on retranche 60 francs de 156 francs, il reste 96 francs dont la moitié seule, c'est-àdire 48 francs, constitue le revenu légal du mutualiste. Or, la différence entre 48 francs montant de ce revenu légal et 60 francs montant de l'allocation-type est 12.
Enfin, les personnes justifiant qu'elles ont élevé au
* Ce critérium de privation de ressources ne s'applique qu'aux personnes qui peuvent être assistées à domicile. Celles dont l'état réclame rhospitaiisation devront être regardées comme privées de ressources quand leurs revenus seront insuffisants pour payer le prix fixé pour la pension à l'hospice (Cire. min. du 16 avr. 1906).
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moins trois eafants jusqu'à Tâge de seize ans seront encore mieux partagées : on admettra à l'assistance toutes celles dont les rentes provenant de leur épargne n'atteindront pas 240 francs; car la portion n'entrant pas en ligne de compte est élevée pour elles à 120 francs. Ainsi, une personne de cette catégorie, qui serait titulaire d'une rente de mutualité de 228 francs aurait droit à une pensioil annuelle de 6 francs, c'est-à-dire' à une allocation mensuelle de fr. 50; car 228 francs diminués de 120 francs donnent une différence de 108 dont la moitié 54 est inférieure de 6 unités à 60.
74. — Tous ces calculs ont été établis sur la base d'une pension d'assistance de 60 francs qui est le minimum autorisé par la loi. Dans la plupart des communes le taux de la pension d'assistance sera plus élevé. Si nous admettons, par exemple, qu'il soit fixé à 96 francs par an représentant une allocation mensuelle de 8 francs, il suffira, en principe, d'avoir un revenu inférieur à ce taux de 96 francs pour avoir droit à une allocation d'assistance. Les personnes n'ayant que des revenus personnels provenant de l'épargne ou de la mutualité seront admises à l'assistance si leurs revenus n'atteignent pas 96 -h 96 + 60, c'est-à-dire 232. Enfin pour les éducateurs de trois enfants ce chiffre sera porté à 96 4- 96 + 120, c'est-àdire à 31 2.
75. — Il nous reste à dire deux mots de la bienfaisance privée. Si un vieillard, un infirme ou un incurable est secouru par la bienfaisance privée, les secours qu'il reçoit sont considérés comme des ressources dont il y a lieu de tenir compte jusqu'à concurrence de moitié, à la condition toutefois qu'ils soieni fixes et permanents. Le sens et la portée de ces deux termes seront précisés n** 382. Par suite, dans une commune où le taux de la pension d'assisté est de 60 francs, le vieillard, l'infirme ou l'incurable qui reçoit 120 francs au moins de secours fixes et permanents de la bienfaisance privée sera exclu du bénéfice de la loi; il en sera de même pour celui qui touche au même titre 96 + 96, c'est-à-dire 192 dans les communes où le taux de la pension d'assisté est de 96 francs.
c) L'assisté doit être incapable, de subvenir par son travail aux nécessités de Cexistenoe.
76. — Cette condition est exigée aussi bien des vieillards septuagénaires que des infirmes ou des incurables. La Chambre des députés avait proposé de faire de l'âge de 70 ans une présomption d'invalidité. Le Sénat, dont les membres étaient, par leur âge, mieux placés pour apprécier le degré de validité d'un septuagénaire, a repoussé un tel projet comme susceptible de faire prononcer des admissions contestables ou erronées*.
77. — L'incapacité de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence n'implique pas une incapacité absolue de travailler. Une observation analogue à celle que nous avons faite à Talinéa précédent trouve ici sa place. Un vieillard, un infirme ou un incurable, tout en étant capable de faire de menus travaux, peut cependant être admis à l'assistance. 11 faut et il suffit que les ressources provenant de son travail n'atteignent pas le taux de la pension fixé par le conseil municipal pour les assistés totalement indigents, c'est-à-dire la somme annuelle de 60 francs dans les communes où l'on aura adopté le taux minimum de 5 francs par mois, celle de 96 francs dans les communes où l'allocation mensuelle type aura été fixée à 8 francs par mois, etc., etc.
78. — La condition du présent alinéa doit se combiner^ avec celle de l'alinéa précédent en ce sens que si le postulant à l'assistance avait, indépendamment des menues ressources provenant de son travail, des revenus ayant leur source dans l'épargne, la mutualité ou tout autre objet, toutes ces ressources devraient se totaliser, en se conformant toutefois aux règles de l'alinéa précédent, et l'assistance ne serait accordée que si le total restait inférieur au taux de la pension fixée par le conseil municipal.
C'est au bureau d'assistance d'abord, puis au con
* Disc, de M. Labiche, Sénat, séance du 9 juin 1905, /. , 10 juin, p. 993. La circulaire ministérielle du 16 avril 1906 fait observer que l'âge de 70 ans est une grave présomption d'incapacité et elle en tire cette conclusion que la charge de prouver le contraire incombe à ceux qui contestent le droit a l'assistance, tandis que la preuve de Tincapacité est, au contraire, à la charge des personnes qui réclament Tadmission d'un vieillard moins âgé.
soil municipal qu*il appartiendra d'évaluer ce qu un postulant à l'assistance est capable de gagner par son travail. Cette évaluation sera souvent fort délicate, beaucoup de vieillards, (Vii[Qrmes ou d'incurables étant payés non en argent, mais cil nature. Les ufis sont admis à prendre part au principal repas de la maison pendant la durée des services qu'ils readctit, d'autres sont logés, d'autres reçoivent un tant pour cent sur les récoltes qu'ils engrangent, etc. Une difficulté naîtra aussi souvent de l'incertitude où l'on se trouve de savoir si ce.s allocations leur sont attribuées à titre de rémunération pour un travail effectif ou seulement par charité. Dans ce dernier cas il n'y aura pas lieu d'en tenir compte ; ou tout au m(iLns onne pourrait les compter que pour moitié dans le cas *ieiilementoù il s'agirait de secours ayant un caractère fixe et pri manent (art. 20, in fine),
80. — Enfin il ne suffit pas de savoir ce qu'un vieillard, uit Infirme ou un incurable gagne effectivement; il importe iiiiiquement de déterminer ce qu'il est capable de gagner. Or il arrivera quelquefois que par paresse ou par tout autre motif un postulant à l'assistance exagérera son incapacité de travail ou se livrera à des simulations. En pareil cas, un exaiiu'ti médical s'imposera. A la requête de qui aura lieu cet çvamen médical? La loi ne s'explique pas sur ce point. Si le roilificat médical produit spontanément par le postulant piiialt probant, le bureau d'assistance pourra s'en contenter, mnis il aura toujours le droit d'en faire contrôler l'exactitude par un médecin de son choix (V. n° 88).
rlj Vassîsté doit être ou bien âgé de plus de 70 ans ou bien atteint d'une infirmité ou d'une maladie reconnue incurable,
81. — Nous étudierons successivement chacun des termes (le cette condition alternative.
82. — I. Vieillard âgé de plus de 70 ans. — Pour avoir «h'ott à l'assistance à titre de vieillard, il faut avoir 70 ans révolus au jour où l'on formule sa demande écrite. C'est, en cife t, dans cette demande que Ton fait valoir ses titres à l'assistance (art. 7); or, l'âge de 70 ans est un des titres exigés par la loi. Cette demande écrite peut être présentée jusqu'au
jour de la réunion du bureau d'assistance, réunion qui doit avoir lieu un mois avant la première session ordinaire du conseil municipal. Toutefois, rien ne s'oppose à ce que le vieillard présente sa demande quelques jours avant l'accomplissement de sa soixante-dixième année s'il est certain que ses 70 ans seront effectivement révolus au jour de la réunion du conseil municipal.
83. — La preuve de l'âge se fait par la production de l'acte de naissance du postulant. A défaut d'acte de naissance, pourrat-on se contenter d'un acte de notoriété (art. 70, C. civ.)? Nous ne le pensons pas. Les actes de notoriété n'ont de valeur que pour la célébration des mariages. Si le postulant n'a pas d'acte de naissance il devra provoquer un jugement du tribunal destiné à lui tenir lieu de l'acte omis; l'instance pourra être engagée sous le couvert de l'assistance judiciaire après l'accomplissement des formalités d'usage.
84. — Les propositions qui tendaient à abaisser à 65 ans l'âge requis pour l'obtention de l'assistance ont été rejetées par le Parlement soit à raison des charges excessives qui en seraient résultées, soit pour des considérations d'ordre économique et moral. En donnant des secours trop tôt, on risquerait d'affaiblir l'esprit d'épargne, alors surtout que le projet de loi sur les retraites ouvrières fixe déjà à 65 ans l'âge d'admission à la retraite. Si la pension de vieillesse avait eu le même point de départ, il eût été à craindre que des travailleurs ne fussent tentés de s'affranchir des efforts nécessaires pour se constituer une retraite, certains qu'ils auraient été d'avoir sans peine la pension de vieillesse*. Au surplus, cette condition d'âge a beaucoup perdu de son importance par le fait qu'on exige du vieillard de 70 ans l'incapacité de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence.
85. — II. Infirmité ou maladie reconnue incurable. — Une infirmité est une lésion organique incurable, mais à^état stationnaire et qui peut être innée ou bien acquise, c'est-à-dire due à un événement postérieur à la naissance (traumatisme, maladie). Une bosse, l'atrophie d^un membre, l'ankylose des
* Rapport Bienvenu-Martin, 19 février 1900 {J, 0., Ch. dép., Annexes, n» 1454, p. 535).
articulations consécutives à la goutte, etc., sont des infirmités. Une maladie incurable au contraire, est une lésion organique à marche lente mais progressive et dont la terminaison est généralement fatale ou conduit tout au moins à une infirmité. La tuberculose, dans ses formes si variées devient une maladie incurable lorsqu'elle atteint un certain degré. Le cancer est, jusqu'à présent, considéré comme incurable : cependant il nécessite parfois des interventions chirurgicales pendant le cours desquelles le malade doit être mis en traitement dans un hôpital. L'atrophie progressive des muscles, la paralysie générale ou lésion de la moelle épinière, la plupart des émiplégies, etc., peuvent aussi être classées au nombre des maladies incurables.
86. — Beaucoup de malades, avant d*être déclarés incurâbles, ont été placés en traitement dans des hôpitaux avec le bénéfice de la loi du 15 juillet 1893. Du jour où leur maladie perdra son caractère aigu pour revêtir une forme chronique, ils devront se hâter de présenter une demande d'admission au bénéfice de la loi sur l'assistance^ des vieillards, infirmes et incurables, pour que le point de départ de Tallocation des secours corresponde avec leur sortie de l'hôpital-
87. — Tous les infirmes ou malades reconnus incurables doivent, pour être admis à l'assistance, remplir les conditions énumérées ci-dessus, non seulement celles relatives à la qualité de Français et à la privation de ressources, mais aussi celle concernant l'incapacité de pourvoir, par le travail, aux nécessités de l'existence. Cette dernière condition constitue le critérium du degré légal de l'infirmité ou de la maladie incurable. La plupart des infirmes ou des incurables, en effet, sont en état de faire quelques travaux. Pour savoir s'ils ont ou non droit à l'assistance, il faut mesurer leur capacité de travail comme il a été dit n° 79. C'est au bureau d'assistance d'abord, au conseil municipal ensuite, qu'il appartiendra de décider.
88. — Sans doute, un certificat médical produit spontanément par le postulant ou sollicité par le bureau ne manquera pas d'être très utile. Mais la loi n'en fait pas une obligation. « Nous n'avons pas cru utile, dit le rapporteur de la
'vTTïKt^'*
commission de la Chambre % de préciser dans quelles conditions et suivant quelles formes l'infirmité ou la maladie incurable, ainsi que l'incapacité de travail qui en résulte, pourraient être constatées. On aurait pu décider qu'un certificat médical devait être présenté à Tappui de la demande d'admission à Tassistance. Mais quel médecin aurait pu délivrer ce certificat? La désignation du médecin serait une source de difficultés et de conflits. Dans la plupart des cas, l'infirmité ou la maladie incurable sera de notoriété publique; il serait superflu alors d'exiger un certificat médical qui occasionnerait une dépense sans utilité. Dans d'autres, où elle sera moins évidente, l'infirme ou l'incurable pourra produire un certificat délivré par un médecin de son choix, sauf au maire à faire contrôler ses attestations par tel autre médecin qu'il désignera. El le conseil municipal statuera ensuite, en toute liberté, sous réserve des recours organisés parla loi ».
Qui doit donner rassistance ? — Du domicile de secours.
Art. 2 : « ^assistance est donnée par la commune où l'assisté a son domicile de secours ; à défaut de domicile de secours communal, par le département où l'assisté a son domicile de secours départemental ; à défaut de tout domicile de secours^ par rÉtat.
La commune et le département reçoivent, pour le paiement des dépenses mises à leur charge par la présente loi, les subventioîis prévues au titre /F ».
* Rapport Bienveou-Martin, 4 avril 1903. /. 0., annexes, Chambre, n» 889, p. 38&, Dans les débats à la Chambre, M. Auffray avait proposé de laisser à un règlement d'administration publique le soin de préciser ce qu'on doit entendre par InQrmité ou maladie reconnue incurable. Son amendement a été rejeté sur l'observation du rapporteur, qui s'est exprimé ainsi : « Il est impossible de laisser au règlement d'administration publique le soin de dresser en quelque sorte lu nomenclature des maladies ou infirmités qui pourraient entraîner incapacité de pourvoir à la subsistance parle travail. Je le répète, c'est une question d'espèce. Tout ce que pourra faire le règlement d'administration publique, ce sera de déterminer dans quelles conditions se fera la constatation de la maladie ou de linfirmité reconnue incurable ». Séance du 27 mai 1903, J, 0., 28 mai, p. 178G.
» Art. 3 : « Le domicile de secours, soit communal soit
départemental, s'acquiert et se perd dans les conditions prévues aux art. 6 et 1 de la loi du 15 juillet 1893; toutefois le temps requis pour l'acquisition et la perte de ce
^ domicile est porté à cinq ans. A partir de 65 ans, nul ne
peut acquérir un nouveau domicile de secours, ni perdre
^, celui qu'il possède,
•?; Les enfants assistés, infirmes ou incurables, parvenus à la
majorité, ont leur domicile de secours dans le département au service duquel ils appartenaient, jusqu!à ce qu'ils aient
' acquis un autre domicile de secours » .
89. — Le domicile de secours étant destiné à faire connaître la collectivité à qui incombe l'obligation d'assistance, nous étudierons successivement : IMe domicile de secours communal; 2° le domicile de secours départemental; 3° l'absence de tout domicile de secours qui a pour effet de faire retomber sur TÉtat la charge d'assistance. Puis nous traiterons spécialement dans des alinéas distincts ; 4® de Timmuabilité du domicile de secours à partir de 65 ans ; 5® du domicile de secours des enfants assistés; 6° des subventions accordées aux communes et aux départements.
C. a) Bu domicile de secours communal
90. — Acquisition du domicile de secout^s. — Le domicile de secours peut, aux termes de Tart. 4 de la loi du t5 juillet 1893, s'acquérir de trois manières :
91. — 1** Par une résidence habituelle de cinq ans dans une commune postérieurement à la majorité ou à f émancipation. Pour être déterminative du domicile de secours, une résidence doit elle-même remplir les quatre conditions suivantes. Il faut : a) qu'elle ait duré cinq années. La loi de 1893 avait fixé ce délai à un an; car il s'agissait de malades pour qui l'assistance est un fait accidentel, inattendu et passager. Mais, comme l'assistance de vieillards et d'incurables a un caractère tout différent, le législateur de 1905 a cru devoir porter ce délai à cinq années pour ne pas favoriser l'émigration des vieillards vers les villes où ils pourraient être attirés
par l'espoir d'y trouver une assistance plus généreuse* ; b) que cette résidence ait été habituelle, c'est-à-dîre qu'elle ait consisté dans un séjour effectif^ continu ou tout au moins n'ayant comporté que des absences accidentelles; c) qu'elle ait été volontaire : ainsi un séjour imposé par les obligations du service militaire ou par un traitement hospitalier ou par un emprisonnement ne saurait être pris en considération ; d) que cette résidence ait eu lieu depuis la majorité ou l'émancipation du postulant à l'assistance et que celui-ci ne soit pas une femme mariée ;
92. — 2° Par la filiation. — L'enfant a le domicile de secours de son père. Si la mère a survécu au père ou si l'enfant est un enfant naturel reconnu par sa mère seulement, il a le domicile de sa mère. Il en est de même, à plus forte raison, si Fenfant est né après le décès du père^ En cas de séparation de corps ou de divorce des époux, l'enfant légitime partage le domicile de l'époux à qui a été confié le soin de son éducation.
93. — Les enfants abandonnés par leur père et leur mère, ceux dont le père et la mère sont décédés, ceux d'une femme veuve, divorcée ou séparée de corps qui vient à disparaître, enfin les enfants naturels reconnus par leur mère seulement, ' laquelle a disparu, ont leur domicile de secours, non au lieu <le leur naissance mais au domicile de la personne qui a disparu et dont, avant la disparition, ils suivaient le domicile de secours'.
94. — Les orphelins de parents légitimes et les orphelins naturels reconnus ont le domicile de secours du dernier survivant de leurs parents.
« Rapport Bienvenu-Martin, op. cit., p. 535. Cette différence de délai de résidence entraînera, dans certains cas, une dualité de domicile de secours pour une -seule et même personne. Ainsi un malade admis à Tassistance médicale dans la commune où il réside depuis plus d'un an mais moins de 5 ans, sera tenu de demander à une autre commune ou, suivant les cas, à un département, Tassistance de la loi de 1905, s'il devient incurable ou infirme avant d'avoir accompli ses cinq ans de résidence dans la commune qui lui procure les secours médicaux. Dans ce sens Cire. min. du 16 avril 1906, V. aux annexes.
* Dans ce sens, Derouin, Gory et Worms, Tr, d'assistance publique^ 2« édit., t. II, p. 330.
» Avis Cons. d'Étfit, 5 février 1902 et Cire. min. Int., 28 mai 1902 (Bev. des Àtabl, de bienf., 1902, p. 69 et 214).
Sachet. — Assist. 3
95. ' — Dans tous les autres cas qui s'a{>pliquent spécialement aux enfants naturels non reconnus ou nés de parents inconnus *, le domicile de secours est le lieu de naissance jusqu'à la majorité ou l'émancipation.
96. — 3** Par le mariage. — La femme, par le mariage,, acquiert le domicile de secours de son mari. Les veuves conservent le domicile de secours antérieur à la dissolution du mariage.
97. — Mais les femmes divorcées ou séparées de corps reprennent le domicile qu'elles avaient avant leur mariage. Il en est de même de la femme mariée, abandonnée par son mari, sans qu'il y ait eu divorce ou séparation de corps ^.
98. — Perte du domicile de secours. • — Le domicile de secours peut se perdre de deux façons (art. 7 de la loi de 1893) :
1° Par une absence ininterrompue de cinq années postérieurement à la majorité ou à l'émancipation;
2* Par l'acquisition d'un autre domicile de secours.
99. — Si l'absence est occasionnée par des circonstances excluant toute liberté de choix de séjour ou par un traitement dans un établissement hospitalier situé en dehors du lieu habituel de résidence du postulant à l'assistance, le délai de cinq ans ne commence à courir que du jour où ces circonstances n'existent plus. Ces circonstances sont, par exemple, la présence sous les drapeaux, le traitement dans un asile d'aliénés, ^emprisonnement^
100. — Une fois le domicile de secours fixé pour l'application de la loi, il ne peut plus être modifié, ni par les changements de résidence de l'assisté lui-même, ni par ceux qui surviendraient de la part des personnes dont il tient son domicile de secours*.
1 Cire. min. Int., 18 mai 1894, Cons. d'État, 21 mars 1899 {Rev. des établ. de bienf., 1899, p. 331). Derouin, Gory et Worms, op. et loo. cit,
2 Avis Cons. d'État, 5 février 1902, op, et loo. cit.
* Ezposé des motifs du projet du Gouvernement qui a précédé le vote de la ici du 15 juillet 1893 (S. Lois annot., 1894, p. 685). 4 Arrêt du Conseil d'État, 24 mars 1899, Cire. min. Int., 16 avril 1906.
b) Domicile de secours départemental.
101. — Le domicile départemental s'acquiert et se perd de la même façon que le domicile communal. Un assisté qui n'a pas de domicile communal peut avoir le domicile départemental, si, sans avoir résidé pendant cinq ans dans la même commune, il a habité successivement plusieurs communes dans le même département*.
c) Le Vahsence de tout domicile de secours.
102. — Lorsqu'un assisté n'a ni le domicile de secours communal ni le domicile de secours départemental, il doit être secouru par l'Etat.
d) Immuahilité du domicile de secours à partir de 65 ans.
103. — Nous avons vu plus haut que la durée de la résidence déterminative du domicile de secours avait été élevée de un an à cinq ans dans la crainte de voir les vieillards émigrer vers les villes et déplacer, à leur gré ou suivant leur convenance personnelle, la dette d^assistance. La même considération a déterminé le législateur à consolider le domicile de secours à partir d'un certain âge, en ce sens qu'il ne serait plus loisible de le perdre ou d'en acquérir un nouveau. Cet âge a été fixé à 65 ans. L'assistance doit être, en effet, donnée là où l'homme a, par son travail, coopéré à la richesse publique^.
e) Lu domicile de secours des enfants assistés.
104. — Les enfants assistés, infirmes ou incurables^ parvenus à leur majorité, ont leur domicile de secours dans le département au service duquel ils appartenaient jusqu'à ce qu'ils aient acquis un autre domicile de secours. Par suite ceux d'entre eux qui, après leur majorité, ont droit à l'assistance comme infirmes ou incurables, ont pour débiteur de cette assistance le département au service duquel ils appartenaient, à moins que, depuis leur majorité, ils n'aient eu
^ Sénat, séaDce du 11 juillet 1893, dise, de M. Emile Labiche et de M. Sébline, J. 0., 12 juillet, p. 1117.
2 Rapport Bienvenu-Martin, 19 février 1900 {op, et loc, cit,).
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dans une commune ou dans un département une résidence de cinq années qui leur ait octroyé un autre domicile de secours*.
105. — Par enfants assistés il faut entendre tous ceux que l'art. 6 de la loi du 24 juin 1904 qualifie de pupilles de l'assistance publique, c'est-à-dire : 1*" l'enfant qui, né de père et mère inconnus, a été trouvé dans un lieu quelconque ou porté dans un établissement dépositaire (enfant trouvé); 2* l'enfant qui, né de père ou de mère connus, en est délçiissé sans qu'on puisse recourir à eux ou à leurs ascendants (enfant abandonné); 3° l'enfant qui, n'ayant ni père ni mère, ni ascendants auxquels on puisse recourir, n'a aucun moyen d'existence (orphelin pauvre) ; 4<* Tenfant dont les parents ont été déchus de la puissance paternelle en vertu du titre I de la loi du 24 juillet 1889 (enfant maltraité, enfant délaissé ou moralement abandonné); 5° l'enfant admis dans le service dés enfants assistés en vertu du titre 2 de la loi du 24 juillet 1889.
f) Des subventions accordées aux communes et aux départements,
106. — La contribution de l'Etat aux charges d'assistance des départements et des communes ainsi que la contribution des départements aux charges des communes seront étudiées n° 533 à 554 et 565 à 567.
Recours d'une commune, d'un département ou de TÉtat qui a secouru une personne dont rassistance ne lui incombait pas.
Art. 4 ; « La commune, le département ou l'État qui a secouru y par un des modes prévus au titre III de la présente loi, uti vieillard, un infirme ou un incurable dont Vassistance ne lui incombait pas en vertu des dispositions qui précèdent^ a droit au remboursement de ses avances^ jusqu'à concurrence dune année de secours,
^ Dans ce sens, 4?irc. min. Int. 16 aviil 1806, V. aux annexes.
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La répétition des sommes ainsi avancées peut s^ exercer pendant cinq ans; mais la somme à rembourser ne pourra être supérieure au montant de la dépense qu aurait nécessitée l' assistance si elle avait été dlonnée au domicile de secours prévu par les art. 2 et 3.
107. — Le domicile de secours peut ne pas avoir été déterminé exactement dès Torigine. Par Tart. 4, le législateur a réservé aux collectivités qui auraient par erreur secouru un vieillard, un infirme ou un incurable, dont l'assistance incombait légalement à d'autres collectivités, le droit de se faire rembourser les sommes qu'elles ont ainsi dépensées ; car elles ont en réalité payé la dette d'autrui. Nous étudierons successivement : 1° la nature de ce recours et les conditions de son exercice; 2*" par qui et contre qui il peut être exercé; 3** son objet et ses limitations; 4** le délai d'exercice ou prescription quinquennale; 5* la juridiction compétente.
a) Nature et conditions d'exercice du recours,
108. — Nous venons d'expliquer que le fondement de cette action est le paiement de la dette d'assistance. La collectivité demanderesse réclame à la collectivité défenderesse le remboursement d'une dette d'assistance qu'elle a acquittée en ses lieu et place. Une telle action est donc une action dérivant du quasi-contrat de gestion d'affaires. Le gérant qui veut obtenir du géré le remboursement de ses dépenses doit démontrer la régularité et l'utilité de sa gestion.
Comme cette gestion consiste dans T acquittement d'une dette du géré, le gérant, c'est-à-dire la collectivité demanderesse doit prouver : V que la dette a existé; 2** qu'elle est constituée par un titre; S"" qu'elle a été payée par ladite demanderesse; 4° que la défenderesse était la débitrice.
109. — 1** Existence d^une dette d'assistance, — Il faut, en effet, que le vieillard, l'infirme ou l'incurable, dont le remboursement des secours est réclamé, ait eu effectivement des droits à l'assistance (art. 1). Si, par exemple, on avait secouru par erreur un individu de nationalité étrangère ou une personne non infirme ni incurable, âgée de moins de 70 ans, il n'y aurait pas eu dette d'assistance; dès lors, les dépenses
faites pour secourir un tel individu ne seraient pas sujettes à répétition contre la partie défenderesse. Les conséquences de Terreur devraient rester très justement à la charge de la collectivité demanderesse qui l'aurait commise.
110. — Nous avons vu plus haut que la condition de privation de ressources varie suivant le taux de pension adopté par chaque conseil municipal. Dans certaines communes un vieillard, un infirme ou un incurable disposant de 60 francs de rente peut être exclu du bénéfice de la loi ; dans d'autres, il sera admis à l'assistance avec 300 francs de rente. Pour que l'exercice du recours soit autorisé, il ne suffira pas que la personne secourue ait eu droit à l'assistance dans le domicile de secours qui lui a été attribué par erreur, il faudra qu'elle ait pu être considérée comme privée de ressources dans son domicile effectif de secours; car, sans cela, la collectivité à qui on réclame le remboursement des secours donnés n'aurait pas eu de dette d'assistance envers la personne secourue.
111. — En principe, la collectivité demanderesse fera la preuve de l'existence de la dette par la production du titre, dont nous allons parler au n"" 2 ; mais la collectivité défenderesse, qui n'a pas été partie à ce titre, pourra toujours établir qu'il contient des mentions inexactes ou qu'il a été accordé au mépris de la loi, notamment que l'assisté ne remplissait pas les conditions exigées par l'art. l"pour être admis à l'assistance.
112. — 2° Existence d^un titre. — Le droit purement théorique ne suffit pas. Il faut qu'on ait le pouvoir de le faire valoir. Ce pouvoir réside dans le titre. Le titre de l'assisté est la décision qui l'admet à l'assistance; cette décision émane, suivant les cas, du conseil municipal, de la commission cantonale ou de la commission centrale ou encore de la commission départementale ou du ministre de l'Intérieur. Il faut aussi que ces décisions aient été obtenues après l'accomplissement régulier des formalités prescrites par la loi. S'il avait plu, par exemple, à un conseil municipal d'accorder d'office l'assistance à une personne qui ne l'aurait pas sollicitée, la commune serait irrecevable à réclamer le remboursement des secours donnés en exécution de cette admission irrégulière.
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113. — 3° Paiement régulier par la collectivité demanderesse. — La dette d'assistance ayant été créée par la loi ne peut s'acquitter que par un des modes légaux. Aussi Tart. 4 spécifie-t-il, avec raison, que le recours ne peut être exercé que par la commune, le département ou TÉtat qui a secouru par un des modes prévus au titre III de la présente loi. Tous les autres modes d'assistance auraient, en effet, leur cau$e, non dans les droits et obligations dérivant de la présente loi, mais dans une pensée de bienfaisance ou de charité exclusive du quasi-contrat de gestion d'affaires et par suite de toute action en remboursement.
114. — 4* Dette à la charge de la collectivité défenderesse. — 11 faut enfin qu'il y ait eu erreur sur le domicile de secours, de telle sorte que l'assistance ait été donnée par la collectivité demanderesse, alors qu'elle incombait à la collectivité défenderesse. C'est à la collectivité demanderesse qu'il appartiendra de faire la preuve que l'assisté avait un domicile de secours qui mettait son assistance à la charge de la collectivité défenderesse.
b) Par qui et contre qui ce recours peut être exercé.
115. — Le recours doit être exercé par la commune, par le département ou par l'État qui, s'étant mépris sur le domicile de secours de l'assisté, lui a donné une assistance qui incombait à une autre collectivité.
116. — Si c'est une commune qui exerce le recours, elle peut l'exercer ou bien contre une autre commune ou bien contre le département dont elle dépend, ou bien contre un autre département, ou enfin contre l'État. Si c'est un département qui est demandeur, le défendeur peut être un autre département, une commune ou l'État. Enfin quand le recours est exercé par l'État, la collectivité défenderesse peut être un département ou une commune.
117. — Dans l'instance, la commune ou le département seront en général représentés par le préfet qui est chargé d'administrer le service départemental d'assistance. Le Conseil supérieur de l'assistance publique ainséré une disposition dans ce sens dans son projet de règlement départemental (n* 175).
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118. — En définitive, les seules collectivités auxq[uelles le recours de Tart. 4 est ouvert et contre lesquelles il peut être exercé, sont les communes, les départements et TÉtat.
119. — Des hospices et hôpitaux. — Les hospices et hôpitaux n'ont pas été compris au nombre des collectivités pouvant exercer ce recours; car le législateur n'a entendu ni abroger ni modifier l'art. 5 de la loi du 7 août 1851 qui donne à l'administration de ces établissements le droit d'exercer un recours contre les membres de la famille du malade, du vieillard ou de l'incurable. Ce n'est pas seulement contre la famille que les hospices et hôpitaux pourront former une action en répétition ; c'est aussi, le cas échéant, contre les communes, les départements et l'État.
120. — Plusieurs hypothèses sont à prévoir. Si un vieillard ou un incurable a été placé dans un hospice au compte d'une commune où Ton suppose que cet indigent a son domicile de secours et qu'ensuite il soit reconnu être domicilié dans une autre commune, l'hospice n'aura pas à intervenir; le recours, s'il y a lieu, sera exercé par la commune qui a indûment payé les frais de séjour dans l'établissement hospitalier*.
121. — Mais que décider si cet indigent a été reçu gratuitement en exécution de l'art. 31, parce qu'on le croyait domicilié (lans la commune où est situé l'hospice? Est-ce la commune ou l'hospice qui exercera le recours en remboursement contre la collectivité à qui incombe l'assistance? Ici trois interprétations différentes sont possibles. Dans un premier système, on soutient que l'hospice a une action directe contre la collectivité à qui incombait l'assistance; car c'est lui et non la commune qui a avancé les frais de cette assistance; mais, comme il est substitué à la commune pour Texercice de cette action, il ne peut pas obtenir plus qu'elle n'obtiendrait elle-même; en d'autres termes, le recours de Thospice est sujet aux limitations d'objet et de durée d'exercice prévues par l'art. 4. Un deuxième système accorde également à l'hospice une action directe contre la collectivité à
* Rapport Bienvenu-Martin, 19 février 1900, op. et loo. oit.
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qui încombaît Tassistance, mais il admet que cette action est celle du droit commua; que, par suite, tout en étant de la compétence du conseil de préfecture à raison des termes généraux de Fart. 34, elle n'est pas soumise aux restrictions ni à la prescription spéciale de l'art. 4. Telle est l'opinion qui a été formellement exprimée par M. Bienvenu-Martin dans son rapport à la Chambre*. Cette opinion n'ayant pas rencontré de contradicteurs au Parlement, il nous parait difficile de ne pas l'admettre. Nous nous permettrons seulement de faire remarquer qu'elle va à l'encontre du but que le législateur se proposait dans l'art. 4, de ne pas imposer brusquement à de petites communes des charges au-dessus de leurs forces. On ne comprend pas non plus pourquoi on fait, au point de vue du recours, une difiérence entre le cas où l'assisté a été hospitalisé gratuitement et celui où les frais d'hospitalisation ont été payés par la commune du domicile apparent de secours. Dans ce dernier cas, en effet, la commune ne peut exercer que le recours limité de l'art. 4; dans le premier cas, au contraire, l'hospice exerce une action en remboursement intégral de ses frais.
122. — Ces considérations nous déterminent à proposer un troisième système, aux termes duquel la commune, dont l'hospice a reçu gratuitement l'assisté, aurait seule le recours limité de l'art. 4 contre la collectivité à qui incombait l'assistance, mais elle serait tenue elle-même de rembourser intégralement à l'hospice ses frais d'hospitalisation. 11 y aurait donc deux actions distinctes : l'une exercée en vertu de l'art. 4 par la commune et l'autre exercée contre celle-ci par l'hospice en vertu du droit commun. De cette façon, l'hospice serait toujours désintéressé entièrement; et, si parle fait des limitations de l'exercice de Taction de l'art. 4, il y avait une perte, cette perte serait à la charge de la commune dans laquelle on aurait cru, à tort, que l'assisté était domicilié.
123. — Il peut arriver qu'un hospice ou un hôpital ait reçu, par application de l'art. 1®' de la loi du 7 août 1851, un individu tombé malade dans la commune sans y être domici-
* Rapport Bienvenu-Martin, 19 février 1900, op. et loo. cit.
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lié et que cet indi\ddu devienne ensuite incurable. L'administration hospitalière devra veiller à ce qu'il remplisse d'urgence les formalités prescrites par la loi pour l'admission à l'assistance et en même temps produire les pièces justifiant du jour où sa maladie a cessé d'être aiguë pour se transformer en infirmité incurable ; car c'est à partir de ce jour que commence le droit de l'incurable à l'assistance de la loi de 1905 et, par suite, le droit de l'hospice à la répétition de ses frais d'hospitalisation contre la commune à qui incombe l'assistance. Or, comme ce jour est, aux termes de l'art. 20, fixé parle conseil municipal de ladite commune, on peut craindre que la fixation ne lèse les intérêts de l'hospice. Celui-ci aurat-il du moins le droit d'user des voies de recours des art. 9, 40 et 11 ? Nous ne le pensons pas; car ces articles n'autorisent le recours que pour faire admettre une demande qui n'a pas été accueillie ou rayer le nom d'une personne qui aurait été indûment portée sur la liste ou encore pour faire élever ou abaisser le taux de l'allocation; mais aucun texte ne permet de critiquer devant une juridiction supérieure le point de départ de l'allocation d'une personne admise à l'assistance. L'hospice ne pourrait donc user du droit de recours qu'en cas de rejet de la demande de l'incurable.
c) Objet du recours. — Ses limitations.
124. — Le recours a pour objet, en principe, le remboursement des avances faites par la commune, le département ou l'État qui a secouru le vieillard, l'infirme ou l'incurable dont l'assistance ne lui incombait pas.
125. — Quand l'action de l'art. 4 est exercée par une commune, faut-il défalquer des avances, dont elle réclame le remboursement, une somme représentant des contributions du département et de l'Etat? Ou sait, en efifet, qu'aux termes de l'art. 27, 4% une commune peut, suivant les circonstances, ne contribuer de ses deniers que pour une part très faible, aux charges de l'assistance. La même question se pose dans le cas où l'action de l'art. 4 est exercée par un département, la part contributive de l'Etat étant souvent importante. Ce point de vue intéressant, sur lequel les débats du Parlement
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ne fournissent aucun éclaircissement, n'avait cependant pas échappé au rapporteur de la Chambre, qui, dans son travail, explique que la collectivité demanderesse (commune ou département) sera tenue de restituer les subventions qu'elle aura pu recevoir sur la part de dépenses comprises dans le remboursement'. 11 suit de là que ladite collectivité devra, dans son action en remboursement, réclamer Tintégralité des dépenses d'assistance, sauf à restituer ensuite à TÉtat et au département ou seulement à l'État la portion correspondant aux subventions qu elle en aura reçues.
126. — En édictant des restrictions multiples au recouvrement des avances faites en matière d'assistance, le législateur a eu surtout en vue d'éviter des réclamations dont le contre-coup pourrait être écrasant pour le budget des petites communes. Un vieillard a été, par exemple, admis dans un hospice de Paris où on le croit domicilié. On constate au bout de 5 à 6 ans qu'il a son domicile de secours dans une autre commune. Si la ville de Paris était autorisée à poursuivre le recouvrement intégral des frais d'hospitalisation, la commune débitrice subirait une charge qui serait peut-être au-dessus de ses forces. Ne serait-elle pas fondée à soutenir que si l'on avait mis plus de diligence dans la constatation du domicile, elle aurait beaucoup moins à payer; car elle aurait pu faire revenir l'assisté soit pour le secourir à domicile soit pour le placer dans un hospice où le prix de la journée est moins élevée
127. — Indépendamment de la prescription quinquennale qui sera étudiée n® 135, l'art. A édicté une double restriction; il limite les sommes à recouvrer : 1* à une année de secours; 2® à la valeur de Tassistance dans le domicile de secours.
128. — I. Réduction a une année de secours. — Deux opinions opposées se sont trouvées aux prises. D'une part le Conseil supérieur de l'assistance publique estimait que le recours des communes contre les autres communes, départements ou Etat ne devait pas avoir d'effet rétroactif. D'autre
i Dans ce sens, Cire. min. Int., 16 avril 1906, V. aux annexes. 2 Rapport Bienvenu-Martin, 19 février 1900, op. et loc. cit.
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j*art M. Auffray proposait de Tassimiler au recours contre les parents tenus de Tobligation alimentaire avec cette différence toutefois qu'il autorisait TEtat, les départements ou les comruuries à se libérer par annuités. Ces deux systèmes ont été ïf jrtés, le premier parce qu'il aurait eu pour résultat de retarder l'admission à l'assistance jusqu'à ce que le domicile véritable ait été établi avec la plus grande exactitude, le deuxième parce que le recours de l'art. 4 diffère de celui de Ttii t. 5 sur ce point essentiel, à savoir que la commune qui H ri pas payé sa dette d'assistance n'est pas en faute, puisiju elle ne connaissait pas l'assisté qui avait cessé de résider «lUr son territoire; au contraire les parents qui ont négligé IciU' devoir d'assistance ont manqué presque toujours sciemnn'iit à une obligation morale et légale. 11 est donc juste que lis [ïarents soient traités plus sévèrement que les communes*.
129. — Ces considérations ont déterminé le législateur à adf^pter un système intermédiaire. La collectivité qui aura assisté, par suite d'une erreur sur le domicile de secours, un vieillard, un infirme ou un incurable dont l'assistance incomhrtit à une autre collectivité, n'aura droit au remboursement ihi ses avances que jusqu'à concurrence d'une année de f,ï!rfjurs; en d'autres termes, alors même qu'elle aurait secouru Tassisté pendant plusieurs années,' elle ne pourra obtenir le I lijidioursement que des sommes par elle dépensées pendant uiif' année. Et encore le montant de cette annuité pourra-t-il huldr une nouvelle réduction dans l'hypothèse prévue par le ji [Ml. Cette disposition incitera suffisamment les communes h \u' pas attendre trop longtemps pour se fixer sur le domicile do secours de leurs assistés.
130. — La collectivité demanderesse sera-t-elle tenue de ï I L-hmier le montant des dépenses faites pendant la dernière aiiiiée? Nous ne le pensons pas. En l'autorisant à se rem- Jj' H nser de ses avances jusqu'à concurrence d'une année de s< tours, le législateur lui permet de choisir dans les cinq années non prescrites celle qui doit servir de base au calcul du remboursement; et elle aura, bien entendu, intérêt à choi-
1 \i\iic. de M. Léopold Fabre, Ch. des dép., séance du 30 mai 1908, J, 0., 31 mai, |.. IH^7. — V. aussi rapp. Bienvenu-Martin, op. et loc, oit.
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sîr Tannée où les dépenses faites pour l'assisté ont été le plus élevées, à moins toutefois que cette annuité ne dépasse ellemême le maximum autorisé par le n<* 131.
131. — II. Réduction au coût de l'assistance dans le domicile DE SECOURS. — Mais il peut arriver que, même réduit à une seule année d'assistance le montant des sommes réclamées en remboursement ne soit supérieur aux dépenses qu'aurait nécessitées l'assistance intégrale si elle avait été donnée au domicile de secours prévu par les art. 2 et 3. En pareil cas, le législateur n'a pas voulu que la collectivité défenderesse fût en perte. Nous avons vu, en effet, que le recours qui est exercé contre elle est fondé sur le quasi-contrat de gestion d'affaires. La collectivité demanderesse, qui prétend avoir géré les affaires de la défenderesse, ne peut réclamer plus que celle-ci aurait dépensé si elle avait elle-même géré sa propre affaire.
132. — En conséquence il convient de calculer ce que l'assistance du vieillard, de l'infirme ou de l'incurable secouru incompétemment aurait coûté si elle avait été donnée par la collectivité compétente et le montant de la dépense ainsi évalué constituera le maximum des charges sujettes à répétition contre la collectivité défenderesse : tel est le sens de la disposition finale de Tart. 4. Supposons, par exemple, qu'un infirme, ayant son domicile de secours dans une commune où le taux de la pension n'est pas supérieur à 60 francs, ait été assisté, par erreur, pendant trois ans dans une commune où le taux de la pension est de 210 francs. L'assistance aura coûté 3 X 240 soit 720 francs. Le recours ne pourra être exercé que pour une année, c'est-à-dire pour 240 francs, qui doivent être eux-mêmes réduits à 180 francs; car l'assistance n'aurait coûté que cette somme (3 X 60), si elle avait été donnée pendant trois ans dans le domicile de secours.
Si le vieillard, l'infirme ou l'incurable avait été traité dans un hospice ou placé dans une famille, on calculerait alors la dépense en tenant compte du prix de l'hospitalisation ou du placement familial dans le domicile de secours.
133. — Dans le cas où l'assistance aurait duré plus de cinq années hors du domicile de secours, le maximum qu^au-
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rait à supporter la collectivité défenderesse serait calculé à raison du coût de cinq années seulement d'assistance dans le domicile de secours, la prescription quinquennale étant ici applicable, ainsi que nous le verrons n® 135. Par exemple, une commune, dans laquelle la pension de vieillesse est fixée à 30 francs par mois ou 360 francs par an, a admis un vieillard à l'assistance ; puis, après l'avoir secouru pendant sept années, elle s'est aperçu qu'il a son domicile de secours dans une autre commune dont l'allocation mensuelle d'assistance est seulement de 5 francs. Elle est tout d'abord tenue de limiter son action en remboursement à une année de secours, c'est-à-dire à 360 francs ; on doit ensuite rechercher si cette somme ne dépasse pas le maximum légal. Or ce maximuna est le coût de l'assistance dans le domicile de secours, non pendant les sept années où l'assisté a été effectivement secouru hors de ce domicile, mais seulement pendant cinq années, c'est-à-vdire 5 X 60, soit [300 francs. En réalité donc le remboursement ne pourra s'exercer que jusqu^à concurrence de 300 francs.
134. — Bien plus, aux termes de Tart. 20, al. 4, si dans la commune qui exerce le recours, le taux de Tallocation mensuelle est supérieur à 30 francs, Texcédent n'entre pas en ligne de compte pour le calcul des remboursements à effectuer en vertu de l'art. 4. Il semble que cette disposition fasse double emploi avec celle qui n'autorise le remboursement que jusqu'à concurrence du montant de la dépense qu'aurait nécessité l'assistance si elle avait été donnée au domicile de secours (art. 4, m fine). Il n'en est rien cependant. 11 peut arriver, en effet, que dans la commune, contre qui le recours est exercé, le taux de l'allocation soit aussi supérieur à 30 francs et que les dépenses y auraient été aussi élevées que dans la commune assistante. Or, même dans ce cas, cette dernière Commune ne pourra pas réclamer ce qui excédera 30 francs.
d) Délai de V exercice du recours. Prescription quinquennale,
135. — Aux termes de Tart. 4, l'action en répétition des sommes qui ont été avancées pour assistance donnée en
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suite d'erreur sur le domicile de secours ne peut s'exercer que pendant cinq années. La prescription trentenaire de droit commun a paru, avec raison, trop longue au législateur, soit à raison de la minimité des sommes pour lesquelles le recours est autorisé (n* 131), soit par suite de l'impossibilité matérielle qu'il y avait à faire la preuve d'un domicile de secours après un certain délai, par exemple, après 15, 20 ou 25 ans, alors que l'assisté est généralement décédé. En réduisant cette prescription à cinq années, on a limité, dans une juste mesure, le nombre de ces procès dont le minime intérêt est souvent hors de proportion avec l'imporlance des frais et qui sont d'autant plus difficiles à résoudre que leur introduction a été tardive*.
136. — Cette prescription est fondée sur des motifs différents de ceux de la prescription quinquennale de l'art. 2277, C. civ., qiji avait pour but d'éviter une accumulation d'intérêts trop lourde pour le débiteur. Une telle accumulation n'est pas à craindre ici, puisque la partie demanderesse ne peut réclamer que le remboursement d'une année de secours. Toutefois, les considérations qui l'ont dictée, reposent, elles aussi, sur l'intérêt général. On doit en conclure que ces deux prescriptions ont non seulement une analogie de durée, mais qu'elles sont de même nature et qu'elles doivent obéir aux mêmes règles.
137. — Par suite, comme la prescription de l'art. 2277, C. civ., celle de l'art. 4 de la loi de 1905 peut être invoquée en tout état de cause et même en appel, à moins que le débiteur n'y ait expressément renoncé ; mais elle ne peut être ni suppléée d'office par le juge ni invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation.
138. — Elle est soumise aux autres causes d^interruption et de suspension de la prescription trentenaire à l'exception de celles fondées, sur la minorité et l'interdiction (art. 2278, C. civ.).
139. — L'année de secours, dont le remboursement peut être demandé, doit être prise dans la période de cinq ans
* Dans ce sens, discours de M. Balitrand (Ch. des dép., séance du 30 mai 1903. J. 0., 31 mai, p. 1806).
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écoulée, en remontant dans le passé à partir de la date de l'assignation.
e) Juridiction compétente.
140. — Les contestations de cette nature, étant relatives au domicile de secours de l'assisté, doivent être portées devant le conseil de préfecture (art. 34).
141. — Le conseil de préfecture devra-t-il se borner à statuer sur le domicile de secours? Ne devra-t-il pas aussi, dans le cas où il ferait droit aux prétentions de la collectivité demanderesse, déterminer la somme que la collectivité défenderesse est tenue de rembourser? L'affirmative ne nous paraît pas douleuse. La compétence du conseil de préfecture s'étend à la contestation tout entière, qui n^ saurait être scindée.
142. — Au point de vue territorial, le conseil de préfecture compétent est celui du département dans lequel réside le vieillard, l'infirme ou l'incurable. Par suite, lorsque le litige s'élève entre deux communes dépendant de deux départements différents ou entre un département et une commune d'un autre département, Tinstance devra être poursuivie devant le conseil de préfecture du département de la partie demanderesse; car l'assisté a nécessairement sa résidence dans la commune ou dans le département qui lui a donné des secours. Quand le recours sera exercé par l'Etat, il sera souvent fort difficile de connaître le conseil de préfecture compétent; car c'est précisément l'incertitude de Ja résidence de l'assisté qui fait retomber sur l'État la charge de l'assistance. On devra admettre généralement que la compétence appartiendra au conseil de préfecture du département dans lequel l'assisté a été secouru.
Recours contre Tassisté ou contre toute personne ou société tenue de Tcbligation alimentaire.
Art. 5 : n La commune, le département ou f État peuvent toujours exercer leur recours, s'il y a lieu, et avec le bénéfice.
à leur profit, de la loi du iO juillet 1901, soit contre l'assisté, si on lui reconnaît ou s'il lui survient des ressources suffisan-tes, soit contre toutes personnes ou sociétés tenues de robligation d'assistance^ notamment contre les membres de la famille de l'assisté désignés par les art. 205, 206, 207 et 212 du Code civil et dans les termes de Vart. 208 du même Code. Ce recours ne peut être exercé que jusqu'à concurrence de cinq années de secours ».
143. — Le commentaire de cet article comporte la division suivante : 1** fondement et nature du recours; 2° ses conditions d'exercice; 3** son objet, ses limitations, prescription quinquennale; 4° assistance judiciaire, juridiction compétente; 5** qui peut l'exercer; des hospices.
a) Fondement et nature de ce recours.
144. — S'il est vrai que la présente loi a créé en faveur des personnes nécessiteuses un droit à l'assistance, c est-àdire un droit aux conditions nécessaires à la vie, elle a subordonné ce droit à la condition que ces personnes soient effectivement privées de ressources et dans l'impossibilité actuelle de s'en procurer, et elle a fait de l'allocation des secours à l'assisté une simple avance restituable sur les biens que ce dernier aurait dissimulés au moment de l'assistance ou qui pourraient lui advenir dans la suite. C'est l'application de ce principe qui trouve son expression dans l'art. 5. En payant les frais d'assistance d'un vieillard, d'un infirme ou d'un incurable conformément aux dispositions de la présente loi, la collectivité devient créancière du montant de ces frais contre l'assisté sous la condition que celui-ci ait ou acquière des ressources suffisantes.
145. — Les ressources qu'un assisté peut avoir ou qui peuvent lui survenir consisteront soit dans des biens personnels, soit dans un titre conventionnel de rente viagère ou d'assistance contre un tiers, soit dans une créance légale d'aliments contre un parent. De là trois actions distinctes pour atteindre chacune de ces trois sortes de ressources : une action contre l'assisté, une action contre son débiteur conven-
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tionnel d'assistance, une action contre son parent débiteur légal d'aliments. Ces trois actions sont conférées par l'art. 5 à la commune, au département ou à l'État qui a secouru l'assisté. Elles ont toutes trois, comme nous l'avons vu plus haut, leur fondement sur le droit à l'assistance qui implique, d'une part, l'obligation pour l'assisté de rembourser, quand il le peut, les secours reçus et, d'autre part, le droit corrélatif pour la collectivité assistante d'exiger ce remboursement.
146. — La première de ces actions, celle dirigée contre l'assisté lui-même ou ses héritiers est une action directe contre le débiteur. Les deux autres sont des actions indirectes contre le débiteur du débiteur : celle exercée contre le débiteur conventionnel d'assistance présente tous les caractères de l'action indirecte prévue par l'art. tl66, C. civ.; car elle a pour but d'assurer l'exécution d'une convention qui confère à l'assisté un droit de créance. La troisième, qui est exercée contre les parents des débiteurs légaux d'aliments envers l'assisté, repose sûr les mêmes bases; toutefois, elle fait échec à la disposition finale de l'art. 1166, C. civ., qui interdit aux créanciers d'exercer les droits et actions exclusivement attachés à la personne de leur débiteur ; on admet généralement, en eiïet, que les créances alimentaires ont un caractère exclusivement personnel*. Déjà une action analogue avait été reconnue au profit des asiles d'aliénés par l'art. 27 de la loi du 30 juin 1838 et aux hospices et hôpitaux par l'art. 5 de la loi du 7 août 1851.
b) Conditions d'exercice du recours de l'art, 5.
147. — Les conditions d'exercice de ce recours diffèrent suivant qu'il s'agit de l'action exercée contre l'assisté, de celle exercée contre ses débiteurs conventionnels d'assistance ou de celle exercée contre ses parents débiteurs légaux d'aliments. Nous étudierons successivement chacune d'elles.
148. — L Action contre l'assisté ou ses héritiers. — Cette action peut être exercée, dit l'art. 5, si on reconnaît à l'assisté ou s'il lui survient des ressources suffisantes. Deux con-
1 Cass., 5 août 1878, S. 79. 1. 163, D. 73. 1. 75.
dîtions sont ainsi exigées : 1° la reconnaissance ou la survenance de ressources ; 2** la suffisance des ressources reconnueç ou survenues.
149. — P^ Condition, — Cette condition comporte ellemême deux branches alternatives : il faut ou bien que l'assisté ait eu, au moment de son admission, des ressources qui n'ont été reconnues suffisantes que plus tard, ou bien que des ressources nouvelles lui soient survenues depuis son admission.
150. — L'expression « si on lui reconnaît » a été substituée par le Sénat à celle de « si on lui découvre » qui se trouvait dans le texte voté par la Chambre. Elle a un sens plus extensif, elle vise non seulement les ressources dissimulées au moment de Tadmission à l'assistance, mais aussi celles qui, considérées d'abord comme trop modiques pour faire obstacle cette admission, sont cependant reconnues plus tard suffisantes pour le faire rayer des listes d'assistés; c'est notamment ce qui arrivera dans certains cas d'admission dans une commune autre que celle où l'assisté avait son domicile de secours. Ses ressources qu'il avait exactement déclarées étaient inférieures au taux de la pension d'assistance de la commune où il a été admis ; mais un an ou deux après on s'aperçoit qu'il avait son domicile de secours dans une autre commune où le taux de la pension d'assistance, moins élevé que dans la psemière, ne dépassait pas le montant de ses revenus annuels. Ayant donc été assisté sans droit, il sera non seulement rayé des listes d'assistance, mais encore l'objet d'un recours en remboursement de la part de la commune qui l'a secouru.
151. — Nous verrons aussi plus loin (n° 156) que les ressources insuffisantes pour exclure une personne du droit à Fassistance peuvent être, après son décès, reconnues suffisantes pour permettre d'exercer l'action en remboursement.
152. — Enfin (et c'est le cas le plus fréquent) le recours de la commune s'exercera à la suite de découverte de ressources dissimulées. On lit quelquefois, dans les journaux qu'un vieillard, ayant émargé toute sa vie au bureau de bienfaisance, a laissé à son décès un petit trésor caché soigneusement dans un coin de son taudis. De pareilles sommes
seront, dans Vavenir, le gage de la collectivité assistante, qui pourra exercer son recours non seulement contre Tassisfé lui-même mais encore contre sa succession*.
153. — En ce qui concerne la survenance de ressources nouvelles, elle se produira nécessairement pendant la vie de Tassisié ; mais elle peut avoir lieu seulement quelque temps avant son décès. L'action en remboursement s'exercera donc, suivant les cas, soit contre l'assisté lui-même, soit contre ses héritiers. ^
1 54. — 2^ Condition. — Quand les ressources reconnues ou survenues à l'assisté seront-elles suffisantes pour autoriser rexercice.du recours de Tart. 5? La réponse à cette question copiporte une distinction.
155. — Si le recours est exercé du vivant de l'assisté, il faut c£ue les ressources, qu'on lui a reconnues ou qui lui sont advenues, le mettent dans une situation pécuniaire exclusive de tout droit à l'assistance. Et si cette condition est remplie, k collectivité devra, avant d'exercer son recours, rayer le défendeur de ses listes d'assistance. C'est seulement quand cette radiation aura acquis l'autorité de la chose jugée devant la j ut idiction administrative compétente que les tribunaux de Tordre judiciaire pourront faire droit au recours. Si, en eflPet, le défendeur était valablement maintenu au nombre des assisiéii^ le montant des secours auxquels il aurait droit, serait nécessairement plus élevé que celui de la dette qu'on lui réclamerait; il n'y aurait donc pas de remboursement possible. En pareil cas, la seule sanction légale consiste à réduire ses atlocations mensuelles du montant des revenus qu'il a dissimulés ou qui lui sont survenus.
156. — Tout autre est la situation, lorsque le recours est exert-é après le décès de l'assisté. La collectivité n'a plus aucune dette envers lui; elle n'a qu'une créance en remboursement dus frais d'assistance. Son gage comme celui de tous les autres créanciers, réside dans les biens laissés par le débiteur, quelle qu'en soit l'importance. Il n'y a pas lieu de faire de dis-
ï Sur un projet d'amendement déposé par M. Sibille, M. le Président de la CommîrtBiotj :4'est expressément prononcé dans ce sens (Gh. des députés, séance du 15 juin 191B, /. 0., 16 juin, p. 1961).
tinction entre les ressources nouvelles survenues quelque temps seulement avant le décès et les ressources anciennes qui avaient été dissimulées et qu'on n'a découvertes qu'après Touverturede la succession. Le recours pourra même s'exercer sur des ressources connues, mais* qui avaient été jugées trop modiques pour exclure le défendeur du droit à Fassistance.
157. — II. Action contre le débiteur conventionnel d'assistance. — Dans son discours à la Chambre, M. le Rapporteur a cité plusieurs exemples rentrant dans les actions de cette catégorie. « Supposez, a-t-il dit*, un individu qui a placé son bien en viager dans une compagnie d'assurances et que celleci néglige de servir la rente convenue; si le crédirentier tombé dans le dénuement le plus complet demande et obtient la pension d'assistance, il est juste que la commune qui l'assiste ait le droit de s'adresser à la société d'assurance qui n'a pas rempli ses obligations vis-à-vis de lui et qui, si elle avait payé sa dette, n'aurait pas mis la commune dans la nécessité de donner l'assistance ». Et plus loin, il ajoute : « L'art. 5 ne vise pas en particulier les sociétés de secours mutuels; mais il peut s'y appliquer. Je suppose une société de secours mutuels qui ait reçu une libéralité à la charge de servir une pen-
' sion alimentaire à [un particulier. Si la société ne sert pas cette pension alimentaire, la commune qui a assisté ce particulier doit pouvoir, en vertu de l'art. 5, exercer un recours contre la société, comme elle aurait le droit d'en exercer un contre un membre de la famille qui n'exécuterait pas les obligations que le Code lui impose ».
158. — Du texte de la loi illustré par ces exemples, nous arrivons à déduire que trois conditions sont nécessaires pour l'exercice de ce recours.
159. — 1** Il faut que la personne ou société, contre laquelle ce recours est dirigé, se soit par un contrat engagée envers l'assisté à servir à ce dernier une rente viagère ou une pension alimentaire ou tout au moins à lui procurer en nature les moyens nécessaires à l'existence (logement, aliments, vê-
t Séance du 8 juin 1903, /, 0., p. 1878.
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teraents, etc.). Les termes employés par le législateur sont aussi généraux que possible. Us visent à dessein, non seulement les personnes, mais en même temps les sociétés. Par suite, il y a lieu d'y comprendre soit les personnes qui ont acquis de l'assisté un immeuble moyennant le paiement d'une rente viagère ou l'obligation de nourrir, loger, vêtir ou soigner le cédant, soit les sociétés d'assurance avec lesquelles l'assisté aurait contracté, soit les mutualités auxquelles il serait affilié.
160. — 2* Il faut que la rente viagère, la pension ou les fournitures alimentaires dues par ces personnes ou sociétés à l'assisté ne soient pas entrées en ligne de compte dans l'évaluation des ressources de l'assisté au moment de son admission ; car si le montant en avait été déduit du taux de la pension d'assistance, l'assisté y aurait droit personnellement, en sus de la dite pension; dès lors, la collectivité n'ayant pas eu sa dette de secours augmentée par le fait de l'inexécution du contrat, serait irrecevable à en demander l'exécution, c'est-àdire à exercer le recours de l'art. 5. C'est ce qu'a prévu formellement M. Beauregard qui s'est exprimé ainsi à la Chambre: « Lorsqu'il y aura lieu de tenir compte d'une partie de la pension due par une société de secours mutuels, vous en ferez la déduction sur la pension due par la commune et, par conséquent, il n'y aura pas de recours possible. — C'est incontestable, a répondu M. le Rapporteur. — Dans ces conditions, a répliqué M. Beauregard, je me déclare satisfait sur ce point * ».
161. — 3° Il faut que la personne ou société débitrice refuse ou soit dans l'impossibilité de servir la rente ou les fournitures alimentaires. Il est évident, en effet, que si le débiteur est Ubéré ou se libère régulièrement, aucune action ne peut être exercée contre lui. Cette condition avait d'ailleurs été expressément prévue par M. le Rapporteur dans les exemples cités plus haut.
162. — III. Action contre les parents débiteurs'd' aliments - L'action dont il s'agit ici ne diffère de la précédente qu'en
» Ch. des députés, séance du 8 juin 1903, /. 0,, p, 1879.
ce que Tobligation, dont elle est la sanction, dérive de laloi au lieu d'avoir sa source dans un contrat. Cette différence n*aura donc, au point de vue de son exercice, une répercussion que sur la première condition. Le titre, en vertu duquel elle est exercée, étant la loi elle-même, spécialement les art. 205, 206, 207, 208 et 212 G. civ., il faudra, indépendamment dès 2® et 3" conditions relatées dans Taliçéa précédent, que les éléments inhérents à l'application de ces textes de loi se trouvent réunis, c'est-à-dire :
163. — 1° Que la personne, contre laquelle le recours est exercé, soit l'un des parents ou alliés visés par les art. 205, 206, 207 et 212 G. civ., c'est-à-dire soit un descendant ou un ascendant en ligne directe de l'assisté (art. 205 et 207) soit un conjoint (art. 212), soit un beau-père ou une belle-mère, un gendre ou une belle-fille (art. 2(>7), si du moins, dans ce dernier cas le second mariage de la belle-mère ouïe décès de l'époux qui produisait l'affinité et des enfants issus de Tunion commune n'ont pas fait cesser l'obligation alimentaire.
164. — 2° Que l'assisté soit ^réellement dans le besoin et que le parent ou allié à qui les prestations alimentaires sont réclamées soit en étaf de les fournir. Le législateur a, à dessein, visé l'art. 208, G. civ., aux termes duquel lesaliments ne sont accordés que dans la proportion du besoin de celui quiles réclame et de la fortune de celui qui les doit. Les tribunaux ont sur ce point un pouvoir souverain d'appréciation, auquel les décisions administratives sur l'admission à l'assistance ne portent aucune atteinte. Ils peuvent ainsi juger qu'une personne admise à l'assistance est, à raison de ses ressources personnelles ou de sa faculté de travail, mal fondée dans sa demande en pension alimentaire contre un ou plusieurs de ses parents, A plus forte raison la situation précaire du parent ou allié, à qui des aliments sont réclamés, peut-elle justifier un rejet de la demande. Enfin quand la réclamation est reconnue fondée en principe, les tribunaux ont à apprécier dans quelle mesure et sous quelle forme elle doit être admise.
165. — Que décider dans le cas où, au moment des secours donnés à l'assisté, le parent de celui-ci était lui-même indigent et où il est revenu ultérieurement à meilleure for-
lune? Pourra-t-on lui réclamer une pension alimentaire pour la période où il était lui-même dénué de ressources et par suite hors d'état de la fournir? Cette^ question s'était posée dans les actions intentées par les hospices et hôpitaux en vertu de la loi du 7 août 1851 contre les membres de la famille de l'hospitalisé et la jurisprudence avait généralement décidé avec raison, selon nous, que si l'hospitalisé avait sollicité une pension alimentaire d'un de ses parents dans l'indigence il aurait été débouté de sa demande, que, par suite, Thospice ne pouvait avoir plus de droit que l'hospitalisé dont il faisait valoir les droits et actions. La rigueur des principes conduirait ici à la même solution ; mais nous verrons plus loin o"" 168 qu'en limitant à cinq années de secours l'objet du recours exercé en vertu de l'art. 5, le législateur a précisément eu pour but d'établir en faveur de l'Etat, des départements ou des communes une rétroactivité exceptionnelle delà dette alimentaire. Ne doit-on pas admettre que cette rétroactivité s*exerce même à l'encontre des parents actuellement aisés, mais qui, deux ou trois ans avant, se trouvaient eux-mêmes privés de ressources? Sur ce point les tribunaux statueront surtout en fait et s'efforceront de proportionner la part contributive de parent à sa situation de fortune.
c) Objet du recours. — Limitation de cinq années. — Prescription.
166. — Qu'il soit dirigé contre l'assisté lui-même ou ses héritiers ou contre un débiteur conventionnel ou légal de l'assisté, le recours a pour objet le recouvrement des frais d'assistance qui ont été faits pour lui par la collectivité. Si l'assisté avait un domicile de secours communal, la commune assistante aura, en général, reçu des contributions du département et de l'Etat, par suite les trois collectivités réunies pourront réclamer Tintégralité des frais d'assistance; mais si la commune seule est demanderesse, elle ne pourra obtenir que le remboursement de ses propres dépenses, nul ne pouvant s'enrichir au détriment d'autrui.
167. — Ce recours, ajoute l'art. 5, ne peut être exercé que jusqu'à concurrence de cinq années de secours. Cette limitation de Tobjet du recours ne doit pas être confondue avec
une prescription. La prescription, applicable à l'action de Tart. 5, est la prescription trentenaire de droit commun. Pendant trente ans, la collectivité assistante (commune, département ou État) pourra exercer soit contre l'assisté, soit contre les personnes ou sociétés tenues de l'obligation d'assistance l'action en recouvrement des sommes dépensées par elle en secours; mais elle ne pourra jamais réclamer une somme supérieure à celle afférente à cinq années de secours. La loi ne dit pas que ces cinq années seront les cinq dernières dans lesquelles les secours auront été donnés. La collectivité aura donc la faculté de choisir dans la période d'assistance, les cinq années de secours dont elle réclamera le remboursement, pourvu que ces cinq années soient consécutives et qu'elles ne soient pas couvertes par la prescription. Si, par exemple, une collectivité a assisté pendant quinze ans une personne à qui des ressources surviennent ultérieurement, elle pourra, à son choix, réclamer les secours donnés pendant les cinq premières années, aussi bien que ceux donnés pendant les cinqdernièresoU pendant cinqannées consécutives prises dans ces quinze ans. Une telle faculté n'est pas sans intérêt; car les dépenses d'assistance ne sont pas nécessairement uniformes chaque année. Suivant que les secours sont donnés à domicile ou sous forme d'hospitalisation, le coût en est très variable. Le taux officiel de la pension, les déductions dont ce taux est susceptible peuvent changer d'une année à l'autre. Il arrivera souvent que les dépenses les plus élevées ne sont pas celles qui ont été faites pendant les cinq dernières années.
168. — En édictant cette limitation de cinq années, le législateur paraît avoir eu surtout en vue le recours exercé contre les parents tenus de l'obligation alimentaire. Le plus souvent, les membres de la famille de l'assisté, dit le rapporteur*, sont eux-mêmes peu fortunés et si on leur réclamait dix ou vingt annuités, cela pourrait lei^ mettre dans la gêne. Et en même temps, M. le Rapporteur fait remarquer que la disposition finale de l'art. 5, sous forme d'une limitation, donne plus exactement une extension rétroactive de cinq années àl'obliga-
i Ch. des députés, séante du 30 mai 1903, /. 0., p. 1808.
tion alimentaire. Celle-ci, en effet, n'est destinée, en principe, qu'à faire face à des besoins actuels et non à rembourser des dettes déjà contractées, ces dettes eussent-elles un caractère alimentaire. Par suite, en proclamant le droit au remboursement pendant le délai de cinq années, le législateur a établi une rétroactivité exceptionnelle à raison de l'intérêt que pouvait inspirer la situation des communes, des départements ou de rÉtat *. Cette observation est fort juste ; mais il reste bien entendu que les tribunaux doivent toujours proportionner le montant de la pension alimentaire à la situation de fortune de celui qui la doit ; et, comme ils ont sur ce point un pouvoir souverain d'appréciation, ils peuvent décider que, si le parent débiteur d'aliments est en mesure de servir une modeste pension dans l'avenir, il est hors d'-état de faire face à des arriérés de cinq années ou bien qu'il peut seulement acquitter le montant d'une, de deux ou de trois années écoulées.
169. — Lalimitation à cinq années de secours était inutile en ce qui concerne le recours exercé contre le débiteur conventionnel d'assistance, puisque celui-ci, ayant lui-même une dette d'arrérages, pouvait opposer la prescription quinquennale. Elle pourra même, dans certains cas, entraîner des conséquences singulières. Si, par exemple, le montant de cinq années de secours est inférieur au total des cinq dernières annuités dues par le débiteur, la différence ne pourra être réclamée par la collectivité assistante, alors même que celle-ci aurait donné des secours pour une somme bien supérieure. Seul l'assisté aura une action en paiement du montant de la différence.
170. — Enfin quand l'action en remboursement est exercée contre un assisté revenu à meilleure fortune, on s'explique que le législateur n'ait pas voulu le replacer brusquement dans la gêne en autorisant contre lui une réclamation de plus de cinq années de secours; mais la situation de l'assisté, chez qui on découvre des ressources frauduleusement dissimulées, ne commandait pas le même ménagement et il
i Ch. des députés, séance du 30 Qiai 1903, /. 0., p. 1898.
est permis de regretter que les dispositions de Tart. 5 le fassent, lui aussi, bénéficier de la restriction qu'elles édictent.
d; Assistance judiciaire, — Juridiction compétente,
171. — L'assistance judiciaire est accordée de plein droit aux collectivités (communes, départements ou État) qui exercent le recours de l'art. 5.
172. — La juridiction compétente est celle de droit commun, c'est-à-dire les tribunaux de l'ordre judiciaire (juge de paix ou tribunal civil du domicile du défendeur, suivant l'importance du litige) ; car il s'agit ici d'actions personnelles et mobilières.
e) Qui peut exercer ce recours? — Des hospices.
173. — Ce recours peut être exercé par la commune, par le département ou par l'Etat suivant que l'une ou l'autre de ces collectivités a fait les avances des frais d'assistance. Mais lorsque l'assisté aura eu un domicile de secours communal, il y aura généralement trois demandeurs : la commune, le département et l'Etat, car tous les trois auront, dans des mesures variables, contribué aux frais d'assistance. Si l'assisté avait le domicile de secours départemental, les demandeurs seront le département et l'État.
174. — Que décider dans le cas où l'assisté aura été hospitalisé et où l'hospice l'aura reçu gratuitement? Nous avons déjà étudié une question identique à propos de l'art. 4 {po 121). Les mêmes controverses surgissent pour l'application des dispositions de l'art. 5. Faisons toutefois observer que l'art. 5 peut donner naissance à trois actions différentes : une action contre les parents débiteurs d'aliments, une action contre les débiteurs tenus en vertu d'un contrat, de l'obligation d'assistance, et enfin une action contre l'assisté lui-même revenu à meilleure fortune. En ce qui concerne les deux premières actions « l'hospice pourrait, le cas échéant, les exercer en se fondant sur l'art. 5 de la loi de 1851 contre les parents ou sur le droit commun de l'art. 1166, C. civ., contre les débiteurs conventionnels; mais la question est fort controversée en jurisprudence sur le point de savoir si les hospices
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ont une action contre les hospitalisés devenus ultérieurement solvables *.
Organisation départementale du service d'assistance.
Art. 6 : « Le service de P assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables est organisé^ dans chaque départementy par le conseil général délibérant dans les conditions prévues à Part. 48 de la loi du 10 août 1811 .
Si le conseil général refuse ou néglige de délibérer, ou si sa délibération est suspendue par application de Part, 49 de la loi du 10 août 1871 y il peut être pourvu à F organisation du service par un décret rendu dqns la forme des règlements d'administration publique ».
a) Organisation départementale du service,
175. — De ce qu'on impose aux communes l'obligation d'assister leurs vieillards et leurs infirmes, il ne s'ensuit pas nécessairement que le service de cette assistance doive conserver un caractère purement communal. Il y aurait de graves inconvénients à laisser aux municipalités le soin de l'organiser; nous ne parlons pas seulement de l'apathie dont beaucoup pourraient faire preuve et qui paralyserait l'exécution de la loi. Mais il est nécessaire qu'un pareil service soit créé suivant une certaine méthode et des vues d'ensemble qu'on ne peut pas attendre d'assemblées isolées, sans contact entre elles, livrées à leurs inspirations particulières et dépourvues souvent de moyens d'action. D'autre part, la participation du département dans la dépense justifie l'intervention du conseil général dans la direction du service qui est ainsi érigé en service départemental^.
176. — A la différence de la loi du 15 juillet 1893 qui, en organisant aussi par département le service d'assistance médicale l'avait placé sous l'autorité du préfet, le législateur
^ V. sur celte question, Derouin, Gory, Worms, 1. 1, p. 508. 2 Rapport Bienvenu-Martin, op. et îoc. cit.
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de 1905 a laissé au conseil général l'entière responsabilité du service d'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables^ réalisant ainsi un progrès dans la voie de la décentralisation. Au lieu d'un pouvoir de direction, le préfet aura pour mission, conformément à l'art. 3 de la loi du 10 août 1871, de procéder à l'instruction préalable des affaires et d'assurer l'exécution des décisions du conseil général; il aura aussi, comme nous le verrons n® 181, un droit de contrôle sur l'organisation du service et sur les décisions de l'assemblée départementale.
177. — Nous verrons enfin n° 425, en commentant l'art. 21 in fine, que le Gouvernement, s'inspirant de la pensée du législateur, a, par un décret du 14 avril 1906, centralisé au budget départemental et soumis aux règles de ,la comptabilité départementale toutes les recettes et dépenses du service d'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.
b) Forme et objet des délibérations du conseil général.
178. — Aux termes de l'art. 5, le conseil général doit délibérer dans les conditions prévues à Fart. 48 de la loi du 10 août 1871. Sa délibération ne sera, par suite, exécutoire que si dans un délai de trois mois un décret n'en a pas suspendu l'exécution. Elle portera sur les points suivants : 1** approbation du taux de l'allocation mensuelle arrêté par le conseil municipal de chaque commune (art. 20); 2** désignation des hospices et hôpitaux tenus de recevoir les vieillards, les infirmes et les incurables qui ne peuvent être assistés à domicile (art. 23, al. 1); 3** avis à donner sur le prix de journée de séjour dans ces hospices ou hôpitauxhospices (art. 23, al. 3); 4** désignation des établissements privés qui peuvent, en cas d'insuffisance des hospices, recevoir des vieillards, des infirmes et des incurables (art. 24, al. 1); 5* approbation des traités passés avec ces établissements pour l'entretien desdits vieillards, infirmes et incurables (art. 24, al. 1); 6** fixation des conditions générales du placement des assistés dans les familles étrangères (art. 24, al. 3).
■■rfst^^^fm-
179. — Le Conseil supérieur de Tassistance publique a élaboré un projet de règlement départemental du service de Tassistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. Ce projet est divisé en trois titres. Le titre I relatif à l'organisation administrative confie l'administration du service au préfet avec mission et pouvoir : 1* de passer les traités prévus à Tart. 4; 2** d'organiser la surveillance et le contrôle des assistés placés dans les hospices publics ou privés ou chez des particuliers; 3* d'exercer, après décisions du conseil général, les recours ouverts en vertu des art. 4 et 5 en ce qui concerne les assistés ayant le domicile de secours communal ou départemental.
Le titre II réglemente les formalités À remplir pour les admissions et les radiations ainsi que le mode de nomination des délégués des bureaux d'assistance et des sociétés de secours mutuels dans chaque canton (art. 11).
Le titre 111 sur les modes d'assistance détermine la liste des hospices publics et des établissements privés destinés à recevoir les assistés, fixe les conditions générales du placement dans les familles étrangères et établit le tarif des honoraires des médecins.
Nous reviendrons, au surplus, sur les dispositions de ce projet de règlement au fur et à mesure que nous commenterons les articles auxquels se rapportent les dites dispositions.
c) Contrôle.
180. — II eût été imprudent de donner aux conseils généraux le droit de statuer définitivement sur l'organisation du service ; car il peut arriver que dans plus d'un département, on cherche à se soustraire à l'exécution de la loi ou qu'on n'obéisse à ses prescriptions que dans une mesure insuffisante. Si le Gouvernement, usant du droit de contrôle que l'art. 8 lui confère, constate que l'organisation décidée par le conseil général est illusoire, mauvaise ou incomplète, il s'opposera, dans l'intérêt général, à sa réalisation. Dans ce cas, comme en cas de refus, par le conseil général de délibérer, le Gouvernement pourvoira à l'organisation du service par un décret en Conseil d'Etat. Les pouvoirs ainsi conférés au Gouverne-
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ment sont la résultante du caractère obligatoire donné à Tassistance. L'obligation serait une vaine prescription, s'il était permis au conseil général de l'éluder par un refus d'organisation ou par une organisation défectueuse du service*.
181. — Le préfet n'a pas de droit propre sur les décisions du conseil général ou sur l'organisation du service ; mais il a le devoir de porter ces décisions à la connaissance immédiate du Gouvernement en lui signalant les erreurs, omissions ou irrégularités qu'elles pourraient contenir, et, le cas échéant, de rinformer des retards ou des obstructions apportés à l'organisation du service. 11 importe, en effet, que le Gouvernement soit renseigné par son r^ résentant sur toutes les circonstances qui seraient de nature à le mettre dans la nécessité d'organiser lui-même le service par décret rendu en Conseil d'État.
182. — Le Gouvernement n'a pas le droit de modifier les décisions du conseil général. Il peut seulement, dans le délai de trois mois à partir de la clôture de la session, en suspendre l'exécution par décret motivé (art. 49 de la loi de 1871). L'art. 6 de la loi de 1905 lui donne, de plus, le pouvoir de substituer à la décision, dont l'exécution a été suspendue, un décret rendu en Conseil d'État qui organise l'assistance dans le département sur des bases différentes, mais conformes à la loi.
» Rapport Bienvenu-Martin, ojp. et loo, oit.
TITRE II
ÂDMIS;SION A L'ASSISTANCE.
Requête du vieillard, de rinfirme ou de Tincurable.
183. — Aux termes de Fart. 7 lés vieillards, les infirmes ou les incurables, qui veulent être admis au service d'assis^ tance institué par la présente loi, doivent, au préalable, faire valoir, dans leur demande écrite, leurs titres à ce service d'assistance.
A la différence de la loi du 15 juillet 1893 qui autorise rinscription d'office sur les listes de l'assistance médicale, la présente loi exige de celui qui sollicite son admission à l'assistance la présentation préalable d'une demande écrite ; c'est qu'en effet les secours en argent ou en nature alloués aux vieillards, aux infirmes et aux incurables ne présentent pas, en général, la même urgence que les secours accordés aux malades; ils ne sont pas, d'autre part, limités à une période de temps restreinte comme la durée d'une maladie; enfin, ni la vieillesse, ni une infirmité, ni une maladie incurable, c'està-dire qui a cessé d'être à l'état aigu, ne font obstacle à la rédaction d'une requête. Nous étudierons successivement : 1** la forme et la teneur de cette demande ; 2** quand et à qui elle doit être adressée.
REQUÊTE DU POSTULANT
a) Forme et teneur de la demande,
184. — La demande doit être écrite. Elle est dispensée du timbre et de l'enregistrement (art. 38). 11 n'est pas nécessaire qu'elle soit écrite de la main du postulant ; mais celui-ci doit tout au moins la signer. S'il était illettré, il pourrait la faire rédiger par un notaire ; mais nous ne pensons pas que cette formalité soit indispensable ; il lui suffira d'apposer au bas un signe quelconque certifié par le maire ou par deux témoins \
185. — Dans cette demande le postulant doit faire valoir ses titres au service d'assistance institué par la loi. En dehors de la demande écrite, le législateur n'impose la production d'aucune autre pièce *. C'est dans la demande même que le postulant doit faire valoir, c'est-à-dire exposer ses titres. A la Chambre des députés M. Loque ayant manifesté la crainte que le postulant ne se trouvât dans la nécessité d'accomplir de nombreuses formalités,- M. le Rapporteur Mirman lui a répondu : « Nous avons voulu employer une expression différente de celle dont on s'est servi jusqu'à ce jour dans Torganisation actuelle, où les candidats sont obligés de tendre la main et cela, afin de leur éviter ce geste huQiiliant. Il nous a semblé qu'en disant qu'ils feraient valoir leur droit, nous leurs donnions l'attitude moins humble, plus digne, que nous devons nous attacher à leur procurer dans notre système de solidarité. Il est donc entendu que ces mots « ont fait valoir leur droit » impliquent de leur part la nécessité, non d'apporter tous les éléments de preuve que le conseil municipal et les autres commissions auront à examiner, mais simplement de présenter une demande ' ». Dans le texte dé-
* Cire. min. Int. du 16 avril 1906. V. aux annexes.
2 Toutefois pour les postulants à l'assistance départementale seulement, le projet de règlement départemental type élaboré par le Conseil supérieur de l'assistance publique et proposé par le Gouvernement aux conseils généraux exige que les demandes d'assistance soient accompagnées des pièces ci-après : 1» bulletin de naissance; 2° extrait du rôle des contributions directes; 3» certificat médical constatant s'il s'agit d'infirmes ou d'incurables, la nature de l'infirmité ou de l'affection et, dans tous les cas, l'impossibilité de subvenir par le travail aux nécessités de l'existence.
De plus, les signatures apposées sur la demande doiventêtre légalisées par le maire.
3 Disc, de M. Mirman. Ch. des dép. Séance du 30 mai 1903, /. 0., p. 1803.
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finitif Texpressioii « titres » a été substituée au mot (( droit ».
186. — Les titres que le postulant devra faire vajoir dans sa demande sont ceux dont il est parlé à l'art. 1. S'il se présente comme vieillard, il devra faire connaître exactement son à^e, en spécifiant la date et le lieu de sa naissance pour qu'il soit possible de contrôler ses assertfons sur les registres de l'état civil. S'il se présente comme infirme ou comme incurable, il. indiquera la nature de son infirmité ou celle de sa maladie ainsi que les circonstances dans lesquelles il les a contractées.
187. — Dans tous les cas, il fournira tous les renseignements utiles : V sur sa qualité de Français qui peut être contestable soit à raison du lieu de sa naissance, soit par suite de la qualité d'étranger de ses parents (n**^ 60 et s.); 2'' sur Tétat, la nature et l'origine des ressources dont il peut disposer et, le cas échéant, sur l'état civil des enfants qu'il aurait élevés jusqu'à l'âge de seize ans ; car, suivamt que ces ressources proviennent ou non de l'épargne et suivant aussi que 1(^ postulant a ou non élevé trois enfants au moins jusqu'à l'^ge de seize ans, les ressources sont évaluées différemment (art. 20) (n*^* 366 et s.); 3° sur l'incapacité oùil se trouve de subvenir, par son travail, aux nécessités de l'existence. La plupsirt du temps, un vieillard, un infirme ou un incurable est capable de faire encore quelques menus travaux. La demande spécifiera ce dont le postulant est encore capable.
On pourra aussi exiger de lui qu'il fasse connaître les nom^ profession et domicile des membres de sa famille, spécialement des parents qui, aux termes des art. 205, 206, 207 et 212, C, civ., pourraient être tenus envers lui de la pension alimentaire. Si le postulant touchait une pension au moins égale à Ta l location -type de la commune, il n'aurait pas droit à Tassislance. Dans le cas où un parent en état de payer une pension opposerait un refus, une action judiciaire pourra être dirigée contre ce parent ou bien par le postulant à l'assistance, ou bien par la collectivité assistante, si celle-ci a accordé des secours en tenant compte du montant de la pension (n*^ 162).
REQUÊTE DU POSTULANT
b) Quand et à qui la demande doit être adressée.
188. — Nous verrons plus loin que le bureau d'assistance se réunit régulièrement en janvier, avril, juillet et octobre, c'est-à-dire un mois avant chacune des sessions trimestrielles du conseil municipal. Dans la réunion de janvier, il prépare les listes d'admission et dans les autres il les revise. C'est donc autant que possible avant la première réunion annuelle que la demande devra être présentée; elle pourra aussi l'être utilement avant chacune des autres réunions.
Les propositions d'admission faites par le bureau d'assistance ne lient en aucune façon le conseil municipal. Nous verrons même, n° 229, que les débats de la Chambre des députés donnent à penser que la demande peut être adressée directement au conseil municipal sans passer par le bureau d'assistance. Si l'on admettait cette interprétation, il en résulterait que le postulant serait encore dans les délais en présentant sa requête après la clôture des travaux du bureau d'assistance, mais avant l'ouverture de l'une des sessions trimestrielles du conseil municipal. Au surplus, il peut y avoir, si cela est nécessaire, des réunions exceptionnelles du bureau d'assistance (art. 7, al. 3).
189. — C'est au bureau d'assistance ou au conseil municipal de la commune où ils résident actuellement que les vieillards, infirmes ou incurables doivent adresser leur demande, alors même qu'ils auraient leur domicile de secours dans une autre commune, ou qu'ils auraient seulement un domicile départemental ou même qu'ils n'auraient aucun domicile. L'art. 7 énonce, en eflfet, que la liste dressée par le bureau d'assistance doit concerner tous les vieillards, infirmes ou incurables qui, remplissant les conditions prescrites par l'art, l*''^ et résidant dans la commune^ ont fait valoir leurs titres au service d'assistance. Le maire étant à la fois le chef de la municipalité et le président de la commission administrative du bureau d'assistance, c'est à ce magistrat que les demandes devront être remises.
190. — La demande, une fois accueillie, n'a pas besoin d'être renouvelée; car lorsqu'un assisté est inscrit sur la liste,
il y reste*, à moins qu'une décision de radiation intervienne conformément à Part. 18.
Bureau d'assistance.
Art. 7 : « Chaque année, un mois avant ta première session ordinaire du conseil municipal ^ le bureau d'assistance dresse la liste des vieillards, des infirmes et des incurables qui, remplissant les conditions prescrites par l'art. /•'' et résidant dans la commune, ont fait valoir, dans leur demande écrite, leurs titres au service d'assistance institué par la présente loi. Il propose en même temps le mode d'assistance qui convient à chacun d'eux et, si ce mode de secours est l'assistance à domicile, il indique la quotité de F allocation mensuelle à leur accorder, La liste préparatoire ainsi dressée est divisée en deux parties : la première comprenant les vieillards, les infirmes et les incurables qui ont leur domicile de secours dans la commune; la seconde ^ ceux qui ont leur domicile de secours dans une autre commune ou qui n'ont que le domicile de secours départemental ou qui rCont aucun domicile de secours.
Une copie de cette liste, accompagnée de toutes les demandes d'admission à l'assistance, est adressée au conseil municipal; une autre est envoyée au préfet.
Il est procédé à la revision de la liste un mois avant chacune des trois autres sessions du conseil municipal et, en cas de besoin, dans le cours de l'année,
A défaut par le bureau de dresser cette liste, elle est établie d'office par le conseil municipal, »
191. — Dans le précédent paragraphe nous avons traité de la présentation de la demande d'assistance. Le présent paragraphe comporte la division suivante : 1^ composition et réunions du bureau d'assistance; 2° sa mission à la réunion de janvier; S'' sa mission dans les autres réunions de Tannée; 4° sanction en cas de négligence ou de refus.
* Disc, de M. Sébliae, Sénat, séance du 9 juin 1905, J. 0., p. 999.
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a) Composition et réunion du bureau d'assistance.
192. — Composition. — Le bureau d'assistance est celui qui a été institué par Tart. 10 de la loi du 15 juillet 1893 *. Aux termes de ce texte, sa commission administrative est formée par les commissions administratives réunies de l'hospice et du bureau de bienfaisance ou par cette dernière seulement quand il n'existe pas d'hospice dans la commune.
Dans les cas très rares où il y aurait un hospice et pas de bureau de bienfaisance, elle serait composée des membres de la comriiission administrative de J 'hospice ^.
193. — Enfin, à défaut d'hospice ou de bureau de bienfaisance, le bureau d'assistance est régi par la loi du 21 mai 1873 (art. 1 à 5) modifié par la loi du 5 août 1879 ; il est, par suite, composé du maire et de six membres renouvelables dont deux sont élus par le conseil municipal et quatre nommés par le préfet. Les délégués du conseil municipal suivent, quant à la durée de leur mandat, le sort de cette assemblée. Les autres membres renouvelables sont nommés pour quatre ans.
194. — Bien que le bureau d'assistance ne puisse, par lui-même, prendre aucune décision, on ne saurait le considérer comme un jrouage inutile. Ses membres, en efi'et, qui ne sont autres que les membres du bureau de bienfaisance et de la commission des hospices connaissent beaucoup mieux que le conseil municipal la population indigente ; ils sont plus près d'elle, ils la suivent et sont mieux à même d'apprécier ses besoins et le mode d'assistance qui leur convient. D'autre part, si le concours moral des bureaux de bienfaisance est fort utile, leur concours financier ne Test pas moins ; il y a donc un intérêt pécuniaire à les associer directement à l'exécution de la loi, dans l'espoir qu'ils contribuent, dans la mesure de leurs forces et du dégrèvement de leurs propres charges, aux dépenses qu'elles entraînent. Enfin, dans toutes
* Déclarât, du commiss. du Gouvernement et du rapporteur. Sénat, séance du 6 juillet 1905, J.O., p. 1153.
2 Déclarât, du commiss. du Gouvernement, Sénat, séance du 11 juillet 1893, J. 0., p. 1117.
les grandes villes le conseil municipal serait dans Timpossibilité matérielle de dresser, sans préparation préalable, les listes d'assistance*.
195, — M. le député Lemire avait proposé de faire entrer dans la composition du bureau d'assistance le délégué des œuvres locales de bienfaisance privée. M. le Rapporteur a fait rejeter cet amendement par les considérations suivantes. N^tre texte, a-t-il dit, n'exclut pas de la part du bureau d'assistance un accord préalable avec les œuvres privées. Le bureau d'assistance a la faculté de s'entourer de toutes les collaborations qu'il jugera utiles. Mais, s'il lui est loisible de s'entendre avec les représentants des sociétés privées, s'il est désirable même que leur concours lui soit donné largement, ce n'est pas une raison pour leur conférer le droit de siéger dans les commissions administratives pour l'établissement des listes des ayants droit à l'assistance. Cela ne peut être utile et cela peut être dangereux ^.
196^ — De même, rien ne s'oppose à ce que dans les villes d'une certaine importance, le bureau d'assistance ne charge des comités de quartier de préparer des projets de liste qui seraient ensuite centralisés et revisés par le bureau tout entier ^
197. — Réunions. — Le bureau d'assistance se réunit régulièrement un mois avant chacune des sessions trimestrielles du conseil municipal. Gomme ces sessions ont lieu en février, mai, août et novembre (art. 46 de la loi du 5 août 1884), les réunions du bureau d'assistance doivent être fixées en janvier, avril Juillet et octobre de chaque année.
Le délai d'un mois n'est pas trop long, surtout si Ton songe que des demandes d'admission formées par des personnes ayant un domicile de secours hors de la commune doivent être transmises, par l'intermédiaire du préfet, à des conseils municipaux de communes qui sont quelquefois fort éloignées. Cependant ce délai n'a pas été prescrit à peine de nullité ; et
* Disci. du rapporteur et de M. Puech. Ch. des dép., séance du 30 mai 1903, J. 0., p- 1812.
* Dise, du rapporteur, Ch. des dép., séance du 30 mai 1903, 7. 0., p. 1816. s Rapport Bienvenu-Martin, op. et loc. cit.
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son inobservation ne comporte d'autre sanction que celle étudiée n" 223.
198. — Dans certains cas d'urgence, le bureau d'assistance peut être exceptionnellement convoqué dans l'intervalle des révisions périodiques.
199. — Toutes ces dispositions sont à peu près identiques à celles de la loi du 15 juillet 1893 sur Tassistance médicale gratuite (art. 12), de telle sorte que dans les mêmes réunions le bureau d'assistance dressera la liste préparatoire de Tassistance des vieillards, des infirmes et des incurables ainsi que celle de Tassistance des malades.
b) Mission du bureau d'assistance d la réunion de janvier,
200. — Dans sa première réunion de janvier, le bureau d'assistance a une quadruple mission : 1** la préparation des listes d'admission; 2** la proposition du mode d'assistance, 3** la confection des états des postulants proposés pour Tadmission à l'assistance ; 4** l'envoi de son travail au conseil municipal et au préfet.
201. — I. Préparation des listes d'admission. — Le bureau d'assistance a reçu les demandes^ dans lesquelles les postulants à l'assistance font valoir leurs titres (n** 183). Il doit examiner chacune de ces demandes, rechercher si les titres qui y sont mentionnés sont sérieux, s'assurer si les postulants remplissent les conditions imposées par la loi pour l'admission à l'assistance. Ce travail d'instruction sera souvent considérable et soulèvera parfois des questions fort délicates.
Chaque demande fera l'objet d'un dossier spécial dans lequel on devra trouver des renseignements précis sur les points suivants :
202. — 1^ Est-il de nationalité française? Cette question ne sera pas toujours aussi facile à trancher qu'on semble le supposer au premier abord. Il suffira, pour s'en convaincre.
1 Faisons remarquer que les vieillards, infirmes ou incurables qui ont été admis antérieurement à l'assistance n'ayant pas besoin de renouveler leurs demandes, restent de plein droit inscrits sur les listes d'assistance. Le bureau n'aura donc à 8*en occuper que s'il^ estime que leur situation a été modifiée. Il proposera, dans ce cas, une révision de la liste comme il sera expliqué no 218.
de jeter les yeux sur ce que nous avons dit n*** 60 et s. Un étranger né en France est Français dès sa naissance si l'un ou Tautre de ses parents y est né ; il le devient de plein droit à su majorité, s'il est domicilié en France à cette époque ou s^il prend part sans protestation aux opérations du jrecrutemeïit et il peut même jusque dans l'année qui suit ses 22 ans réclamer la qualité de Français par rétablissement de son domicile en France précédé d'un acte de soumission. Enfinun étranger né à l'étranger peut acquérir, par la naturalisation, la qualité de Français. Le bureau d'assistance devra donc, dans les cas douteux, consulter sur les registres de l'état civil les actes de naissance du postulaût et de ses père et mère^ faire procéder à des recherches sur les registres du recrutement ou exiger la production du livret militaire, se faire remettre des actes de naturalisation, etc., etc.
203. — 2** Est-il privé de ressources? La privation de ressources, telle que l'entend la présente loi, est un état variable suivant les communes appelées à donner les secours et suivant la nature des ressources du postulant. Nous avons^ donné sur ce point (Jes explications détaillées n°^70et s. La mesure de la privation de ressources est le taux de l'allocation d'assistance fixé par le conseil municipal pour les indigents ayant un domicile de secours communal. Quant au calcul des ressources, il est assez compliqué à raison des avantages faits aux produits de l'épargne et spécialement aux pensions de mutualistes ainsi qu'aux familles nombreuses. Le bureau d'assistance devra donc rechercher les ressources du postulant, les évaluer, se renseigner sur leurs origines et en faire le calcul en tenant compte des réductions légales. Il aura tout spécialement à rechercher si le postulant ne touche pas une rarite allouée à raison d'un accident de travail ou une pension alimentaire d'un parent. A ce dernier point de vue, il y aura lieu de faire établir un tableau des membres de la famille du postulant de façon à connaître exactement les noms, prénoms, profession, domicile de tous les parents qui, aux termes des art. 205, 206, 207 et 212, G. civ. sont tenus de la
^ Il peut être aussi le prix de la pension à l'hospice quand l'état du postulant comuiHnde l'hospitalisation.
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pension alimentaire. Suivant les cas, une instance en pension alimentaire pourra être exercée ou bien par le postulant luimême ou bien par la collectivité assistante (V. n° 187). La loi n'indiquant pas à quel moment le conseil municipal fixe le taux de l'allocation d'assistance, il peut arriver qu'au moment de la préparation des listes ce taux n'ait pas encore été déterminé. Dans ce cas, le bureau d'assistance ne pourra formuler d'avis qu'en se fondant sur des taux hypothétiques.
204. — 3** Est-il capable de subvenir, par son travail ^ aux nécessités de l'existence? Le droit et l'arithmétique ont été successivement mis à contribution par les deux questions; précédentes. Ici c'est la médecine qui entre enjeu. S'il suffit parfois de voir un estropié pour être sûr qu'il est hors d'état de gagner sa vie, il se rencontre fréquemment des cas fort délicats où les médecins eux-mêmes sont divisés. Le bureau devra recourir à toutes les sources de renseignements et contrôler ou compléter les unes par les autres. Les certificats médicaux, une enquête faite auprès des voisins, les explications mêmes du postulant sont les éléments qui serviront de base à l'appréciation du bureau. En ce qui concerne le calcul du degré d'incapacité, nous renvoyons à ce que nous avons dit n«« 76 et s.
205. — 4° Est-il âgé de 70 ans, ou bien, est-il infirme ou incurable? Chacune de ces questions a été traitée n°' 81 et s.
206. — 5° Dans quelle commune a-t-il son domicile de secours? S'il n'a pas de domicile de secours communal, a-t-il un domicile de secours départemental et, en cas d'affirmative, dans quel département? Enfin s'il n'a ni domicile de secours communal, ni domicile de secours départemental, il y aura lieu d'en faire Tobjet d'une mention spéciale. Ces différents points ont été au surplus étudiés n®' 90 et s. Les indications dont il vient d'être parlé, doivent être fournies avec la plus grande exactitude, afin de permettre au préfet de provoquer de l'autorité compétente une décision sur la requête du postulant.
207. — Nous avons vu plus haut que la compétence territoriale du bureau de bienfaisance et celle du conseil municipal sont différentes en ce sens que le bureau doit donner son
-^^esjgBr"---'!^
avis sur tous les postulants résidant dans la commune, tandis que le conseil municipal ne statue que sur ceux qui y ont leur domicile de secours. De là la nécessité de diviser en deux parties la liste préparatoire dressée par le bureau. La première partie de la liste comprend les vieillards, les infirmes et les incurables qui ont leur domicile de secours dans la commune, c'est-à-dire dont les demandes relèvent de la compétence du conseil municipal de cette commune. La 2° partie comprend ceux qui ont leur domicile de secours dans une autre commune ou qui n'ont que le domicile de secours départemental ou qui n'ont aucun domicile de secours. Les dossiers concernant les postulants de cette catégorie sont destinés à être transmis ultérieurement aux conseils municipaux ou commissions compétents.
208. — II. Proposition sur le mode d'assistance. — Le travail préliminaire dont il vient d'être parlé permettra au bureau d'assistance de faire la sélection des postulants qui méritent de figurer sur la liste préparatoire. Mais il ne suffit pas de choisir les ayants droit; il faut aussi rechercher le mode d'assistance qui convient à chacun d'eux et, en cas d'assistance à domicile, indiquer la quotité de l'allocation mensuelle à lui allouer. Tel est Pobjet du travail complémentaire auquel le bureau d'assistance doit se livrer avant de dresser la liste préparatoire officielle.
209. — Nous verrons plus loin que le mode normal de secours consiste dans l'assistance à domicile; et c'est seulement dans le cas où les' secours ne peuvent être utilement donnés à domicile que l'on a recours, mais seulement avec le consentement de l'intéressé, à l'hospitalisation ou au placement familial. Enfin, dans certains cas exceptionnels les secours en argent peuvent être remplacés en tout ou en partie par des secours en nature. Le bureau d'assistance aura à donner son avis sur chacun de ces points. Pour pouvoir se prononcer en connaissance de cause, il devra procéder à une enquête minutieuse sur les habitudes, la situation de famille, les fréquentations, etc., etc. de chaque postulant.
210. — En ce qui concerne la quotité de l'allocation mensuelle à accorder à chaque assisté recevant les secours à domi-
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cile on la déterminera suivant les ressources dont il disposera. Ces ressources seront calculées comme il a été dit n®" 70 et s.
211. — III. Dressé des États des postulants proposés pour l'admission a l'assistance. — Quand le bureau d'assistance aura recueilli les renseignements qui font l'objet des deux paragraphes précédents, il aura tous les éléments pourdresser l'état nominatif officiel des vieillards, infirmes et incurables proposés pour l'admission à l'assistance (Annexe 7 de la circulaire du 16 avr. 1906). Cet état, qui devra être établi en double exemplaire, est divisé en deux parties.
212. — La première partie concerne les assistés ayant leur domicile de secours dans la commune. Elle comprend dix colonnes ainsi réparties : 1° numéro d'ordre; 2** nom et prénoms ; 3** date et lieu de naissance ; 4*" durée du séjour dans la commune ; 5** motifs d'assistance : indiquer s'il s'agit d'un vieillard, d'un infirme ou d'un incurable ; 6** à assister à domicile : marquer dans cette colonne le chiffre 1 en regard du nom de chaque personne à assister à domicile ; 7° partie des ressources mensuelles à déduire : calculer conformément à l'art. 20, §§ 5 et 6, ainsi que nous l'avons expliqué n** 70 et en concordance avec l'état spécial de l'annexe 11 * ; 8° quotité mensuelle du taux à allouer : le chiffre à inscrire dans cette colonne est obtenu en retranchant du taux de l'allocation mensuelle porté en tête de cet état le nombre inscrit dans la colonne 7 ; 9® à hospitaliser : marquer dans cette colonne le chiffre 1 en regard de chaque personne à hospitaliser; 10° observations : indiquer notamment dans cette colonne les personnes qui, au lieu de l'assistance à domicile ou de l'hospitalisation, sont proposées pour le placement familial ou pour le placement dans un établissement où le logis seulement leur sera assuré ; mettre en regard du nom de la personne : familial ou logis.
213. — La deuxième partie du même état, qui concerne les assistés n'ayant pas leur domicile de secours dans la commune, comprend onze colonnes. Les quatre premières sont
* Cet état spécial devra être annexé à la liste préparatoire, toutes les fois que la situation d'un ou de plusieurs des postulants comportera une déduction de ressources (V. pour le dressé de cet éia{, n© 393).
identiques à celles de la première partie dej'état. La colonne 5 est relative au domicile de secours : si le domicile de secours présumé est communal, mettre dans cette colonne en regard du nom de la personne celui de la commune du domicile de secours, en ajoutant la désignation du département dont cette commune fait partie; s'il n'y a pas de domicile de secours, y mentionner le mot : État. Les cinq colonnes suivantes sont identiques aux cinq dernières colonnes de la première partie.
214. — Envoi au conseil municipal et au préfet. — Son travail terminé, le bureau a en mains des documents de deux natures différentes : 1® l'état des personnes proposées pour Tadmission à l'assistance, lequel état, divisé en deux parties, est dressé en double exemplaire; 2° toutes les demandes agréées ou non qui ont été faites en vue d'obtenir l'assistance. A ces demandes sont jointes les pièces produites par li s intéressés eux-mêmes et celles qui contiennent les renseignements recueillis par le bureau d'assistance (certificats médicaux, extraits d'actes de naissance, procès-verbaux de police ou de gendarmerie, etc.), de telle sorte que chacune de ces demandes constitue en quelque sorte un dossier.
A qui ces deux catégories de pièces devront-elles être adressées?
215. — En ce qui concerne la liste préparatoire, c'est-àdire Tétat des propositions d'admission à l'assistance, l'art. 7 prescrit au bureau a'en envoyer une copie au conseil municipal et une autre au préfet. 11 semble cependant que le conseil municipal n'ayant à statuer que sur les assistés domiciliés dans la commune n'aurait pas besoin de la première partie de la liste et que le préfet pourrait se contenter de la deuxième partie, puisqu'il n'a à assurer que le sort de ceux ayant un autre domicile. C'est aussi ce qu'avait pensé M. le rapporteur de la Chambre des députés, lorsque, expliquant le même alinéa 2 de l'art. 7, il exprimait l'avis que la première partiede la liste seulement devait être transmise au conseil municipal appelé à l'arrêter définitivement et que la seconde serait euvoyée au préfet qui seul a qualité pour saisir les diverses autorités dans la circonscription desquelles peut être récla-
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niée l'assistance *. Cette interprétation du rapporteur aurait, à coup sûr, Tavanta^e d'éviter une double copie et par suite de simplifier le travail du bureau. Mais on* objecte, avec raison, que la détermination du domicile de secours. est susceptible de donner lieu à des contestations sur lesquelles le conseil municipal* pourrait ne pas partager l'avis du bureau d'assistance. 11 est donc nécessaire que la liste entière ainsi que toutes les pièces justificatives soient adressées au conseil municipal qui aura à examiner aussi bien les demandes des postulants considérés par le bureau d'assistance comme domiciliés hors de la commune que celles des postulants classés sur la première partie de la liste, sauf à ne prononcer Tadmi^ision à l'assistance que des personnes qu'il aura estimé avoir leur domicile de secours dans la commune (V. n® 231).
216. — On ne doit pas oublier lion plus de joindre à l'exemplaire de la liste destinée au conseil municipal toutes ]es demandes, sans exception, même celles qui n'auraient pas paru susceptibles d'être agréées ainsi que les dossiers y relatifs; car le conseil municipal a plein pouvoir d'appréciation et n'est en aucune façon lié par l'avis du bureau.
217. — Ces transmissions doivent être faites dans le plus bref délai, pour que les pièces puissent parvenir en temps utile aux diverses autorités chargées de statuer.
c) Mission du bureau dans les autres réunions de Vannée.
218. — Aux termes de l'alinéa 3 de l'art. 7, il est procédé à la revision de la liste un mois avant chacune des autres sessions du conseil municipal et, en cas de besoin, dans le cours de l'année. La revision de la liste peut consister ou dans des inscriptions nouvelles ou dans des radiations, ou dans des modifications relatives au mode d'assistance ou à la quotité de l'allocation.
219. — 1. Inscriptions nouvelles. — Les inscriptions nou* velles sont soumises à l'accomplissement des formalités décrites au paragraphe précédent. La liste préparatoire est dressée après examen des demandes nouvelles et transmise, par copies, au conseil municipal et au préfet.
* Rapport Bienvenu-Martin, 4 avril 1903. /. 0., Annexes, Chambre, n» 889, p. 392.
220. — II. Radiations. — Lorsqu'un assisté cesse de remplir les conditions légales (par exemple, par un retour à meilleure fortune ou, s'il s'agit d'un incurable, par une guérison inespérée), le bureau a le devoir de signaler cette modification au conseil municipal qui prononce, s'il y a lieu, le retrait, conformément à Tart. 18.
221. — III. Changement dans le mode d'assistance ou da.ns LA quotité de l'allocation. — D'uu trimestre à l'autre il peut survenir, dans la situation d'un assisté, des changements qui commandent des modifications correspondantes soit dans le mode d'assistance, soit dans la quotité de l'allocation. Tel individu qui recevait l'assistance à domicile pourra avoir besoin d'être hospitalisé ou réciproquement. Tel autre, qui a gaspillé des secours en espèces, sera proposé pour recevoir des secours en nature. Une aggravation d'invalidité chez un troisième sollicitera une élévation dans la quotité de l'allocation, etc., etc. C'est encore au bureau d'assistance qu'il appartiendra de proposer ces diverses modifications au conseil municipal. Par suite, indépendamment de la liste préparatoire relative aux inscriptions nouvelles, le bureau d'assistance devra dresser une autre liste sur laquelle il fera connaître les modifications que lui paraissent comporter les listes précédeùtes.
222. — Le maire, étant toujours le président du bureau d'assistance, aura nécessairement à sa disposition la liste définitivement arrêtée des assistés de la commune. Quant aux assistés secourus par une autre collectivité (autre commune, département ou État), et continuant à résider dans la commune, ils reçoivent leurs allocations mensuelles par l'intermédiaire du bureau de bienfaisance ou du bureau d'assistance (art. 6 du décret du 14 avr. 1906) (V. n° 405) ; le bureau d'assistance devra donc aussi s'occuper de cette catégorie d'assistés au point de vue des modifications d'allocation ou des retraits d'assistance et les faire figurer, s'il y a lieu, sur sa liste de propositions au même titre que les assistés de la commune, sauf à laisser à l'autorité compétente le soin de statuer définitivement sur ces propositions.
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d) Sanction en cas de négligence ou de refus de la part du bureau d'assistance.
223. — L'art. 7 in fine dispose qu'à défaut par le bureau de dresser la liste préparatoire d'assistance, elle, est établie d'office par le conseil municipal. Cette substitution d'office du conseil municipal au bureau d'assistance a lieu soit lorsque le bureau refuse expressément d'accomplir sa mis&ion, soit lorsque, par négligence ou par tout autre motif, il n'a pas^ encore dressé la liste préparatoire au jour de l'ouverture de la session trimestrielle du conseil municipal.
Le conseil municipal, substitué au bureau d'assistance, a les mêmes attributions que ce bureau; il doit, par suite, dresser les deux parties de la liste préparatoire et transmettre au préfet une copie de cette liste avec les demandés afférentes à la deuxième partie.
Ses délibérations sont prises en comité secret, comme il est dit à Tart. 8.
Conseil municipal.
Art. 8 : « Le conseil municipal, délibérant en comité secret sur la totalité des demandes soumises au bureau d'assistance, qu'elles figurent ou non sur la liste préparatoire, prononce l'admission à l'assistance des personnes ayant leur domicile de secours dans la commune et règle les conditions dans lesquelles elles seront assistées soit à domicile j soit dans un établissement hospitalier ».
Art. 9 : « La liste ainsi arrêtée par le conseil municipal est déposée au secrétariat de la mairie et avis de ce dépôt estdoniié par affiches aux lieux accoutumés.
Une copie de la liste est en même temps adressée au préfet du département.
Pendant un délai de vingt jours à compter du dépôts tout vieillard infirme ou incurable dont la demande a été rejetée par le conseil municipal peut présenter sa réclamation à la mairie; dans le même délai, tout habitant ou contribuable de
TITRB IT. — § III. — ART. 8, 9 ET
la commune peut réclamer l'inscription ou la radiation des
personnes omises ou indûment portées sur la liste.
Le même droit appartient au préfet et au sous-préfet. » Art. 10 : « Les décisions du conseil municipal relatives au
taux de l'allocation mensuelle sont susceptibles de recours
dans les mêmes conditions ».
224. — Le commentaire de ces trois articles comporte la division suivante : 1° réunion du conseil municipal; délibération en comité secret ; 2^ quelles demandes lui sont soumises; 3° objet de ses délibérations; 4^* publicité des décisions; 5° recours.
a) Réunions du conseil municipal. Délibération en comité secret.
225. — C'est dans ses sessions trimestrielles que le conseil municipal statue sur les demandes d'admission à Tassistance. On avait proposé de donner au maire un pouvoir correspondant à celui que lui confère Tart. 19 de la loi de 1893 sur l'assistance médicale gratuite et de l'autoriser à accorder provisoirement, en cas d^urgence, Tassistance aux vieillards et aux infirmes. Cette proposition a été rejetée comme pouvant présenter des dangers. En effet, l'assistance des vieillards et des infirmes entraîne des dépenses prolongées; elle ne présente d'ailleurs pas le même caractère d'urgence que lorsqu'il s'agit de malades. La revision trimestrielle de la liste permet de tenir compte suffisamment des circonstances qui peuvent rendre nécessaire en cours d'année l'inscription sur la liste de nouveaux ayants droit. Les vieillards Iqui dans l'intervalle auraient besoin de secours immédiats pourront être secourus par le bureau de bienfaisance ou par le bureau d'assistance*. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce que, dans des cas d'urgence, le conseil municipal se réunisse exceptionnellement hors session pour statuer sur des admissions ou retraits d'assistance, puisque la loi elle-même a prévu les réunions exceptionnelles du bureau d'assistance.
^ Rapport Bienvenu-Martin, 19 février 1900, /. 0., annexe. Chambre, n» 1434, p. 535. Dans le même sens dise, du prés, de la Commission, Chambre, séance du 30 mai 1903, /. 0., p. 1818. Que des secours soient donnés par le bureau de bienfaisance, cela va de soi. Mais il nous semble que ce dfoit ne saurait appartenir au bureau d'assistance.
226. — Le conseil municipal étant constitué en tribunal pour apprécier le mérite des demandes d'admission à Fassistance doit délibérer à huis clos. Il a incontestablement le droit de mander devant lui les postulants pour entendre leurs explications verbales; mais, dès qu'il entre en délibération, il est tenu de se former en comité secret, conformément à l'art. 54 de la loi du 15 avril 1884 et, par suite, de ne tolérer dans la salle la présence d'aucune personne étrangère.
227. — Toutefois le scrutin sera public : et il ne deviendra secret que si le tiers des membres présents le ji'éclame, conformément à l'art. 51 de la loi du 5 avril 1884*.
b) Qt^lles demcmdes doivent être soumises au conseil municipal.
228. — Nous avons vu que le bureau d'assistance ne fait qu'un travail purement préparatoire et n'émet que de simples avis qui peuvent, à coup sûr, servir de guide au conseil, municipal, mais qui ne préjugent en rien ses décisions. C'est ce principe qui a déterminé le législateur à disposer dans lart. 8 que le conseil municipal aurait à délibérer sur la totalité des demandes préalablement soumises au bureau d'assistancey qu'elles figurent ou non sur la liste préparatoire, c'està-dire aussi bien sur les demandes que le bureau d'assistance propose de rejeter que sur celles qu'il propose d'admettre^, sans distinction entre celles qui concernent les postulants ayant leur domicile de secours dans la commune et celles formées par des personnes non domiciliées dans la commune.
229. — Bien plus, il semble résulter des travaux préparatoires que des demandes d'assistance peuvent être adressées directement au conseil municipal sans passer par le bureau d'assistance *.
* Dans sa séance du 30 mai 1903 la Chambre a en effet repoussé un amendement de M. Aynard tendant à rendre le scrutin secret obligatoire (V. aussi Cire. min. Int., du 16 avr. 1906).
* Disc, de M. Puech et du rapporteur, Chambre, séance du 30 mai 1903, J, 0., p. 1813.
' On lit, en efîet, dans les débats de la Chambre, séance du 30 mai 1903, J. 0., p. 1813, ce qui suit : « M. Ferdinand de Ramël : Je voudrais une déclaration précise du président ou du rapporteur de la commission indiquant que le texte proposé par la commission implique bien la faculté pour le postulant de s*adresser directement au conseil municipal sans passer parie bureau de bienfaisance ». — M. le Prê-
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c) Objet de la délibération.
230. — La délibération du conseil municipal doit porter sur les trois points suivants : V distinction à établir entre les poslulants ayant leur domicile de secours dans la commune et les autres; 2^ admission à Tassistance de ceux qui sont, au point de vue des secours, domiciliés dans la commune; 3° règlement des conditions dans lesquelles les personnes admises seront assistées soit à domicile, soit dans un établissement hospitalier. Nous dirons quelques mots sur chacun de ces oljjels.
231. — I. Domicile de secours. — Le conseil municipal doit d'abord s'assurer que la désignation des domiciles de secours telle qu'elle a été préparée par le bureau d'assistance est exacte. Il a le droit de décider que tel individu porté sur la première partie de la liste doit en réalité figurer sur la deuxième partie et réciproquement. Dans tous les cas, le domicile de secours tant des postulants inscrits sur la liste d'assistance que de ceux proposés pour un rejet sera spécifié avec la plus grande précision, pour permettre, le cas échéant, au préfet de saisir l'autorité compétente.
232. — IL Admission à l'assistance. — Ce premier travail terminé, le conseil municipal passe en revue chacune des demandes des postulants ayant leur domicile de secours dans la commune. La plupart, sinon l'intégralité de cej^ dcimandes, auront été examinées préalablement par le bureau d'assistance. Il vérifiera l'exactitude des renseignements recueillis et se livrera à un travail identique à celui que nous avons tracé n°^ 201 et s. pour le bureau d'assistance. De ses délibérations sortira la liste définitive des assistés de la commune, sauf les modifications qui pourront être apportées
âi[>Eï^T de la commission: « Parfaitement. C'est voté ». — M. de Ramel : «Et qu'en outre le droit de révision de la liste qui est attribué, dans ce même art. 7, au conseil municipal implique pour cette assemblée le droit d'adjonction sur la liste des assislés de noms autres que ceux qui ont été proposés par le bureau d'assistance » (Très bien! très bien!). — M. lé Rapporteur :« Sans aucun doute «. — M. Mirman : « Nous sommes unanimes ». Toutefois, la circulaire du ministre de l'Intérieur du 16 avril 1906 estime que la circonstance que le conseil municipal est appelé à décider sur toutes Iss demandes sans exception donne satisfaction à M. de Ramel et que l'avis préalable du bureau d'assistance est nécessaire.
ultérieurement par les juridictions de recours (commission cantonale ou commission centrale).
233. — En ce qui concerne les postulants n'ayant pas leur domicile de secours dans la commune, le conseil muniripal n'aura à s'en occuper que pour déterminer avec précision leur domicile de secours et pour fournir des renseignements sur leur situation de fortune et de famille, de façon à mettre à même Tautorité compétente de statuer, en connaissance de cause, sur le mérite de leur demande.
234. — III. Règlement du mode d'assistance. — Cette partie du travail du conseil municipal ne concerne que les assistés ayant leur domicile dans la commune. L'assemblée communale trouvera généralement dans les dossiers préparés par le bureau d'assistance des éléments d'appréciation suffisants pour étayer sa décision. On sait, en eitet, que le bureau est tenu de proposer pour chacun des vieillards, infirmes ou incurables paraissant se trouver dans les conditions légales, le mode d'assistance qui lui convient et, s'il doit être assisté à domicile, la quotité de l'allocation mensuelle à lui accorder. C'est sur les mêmes points que le conseil municipal a à statuer. Il décide, suivant les cas, que tel assisté sera secouru à domicile, tel autre hospitalisé, un troisième placé dans une famille, en tenant compte de ce principe que l'assistance à domicile est la règle et les autres modes l'exception.
235. — Pour ceux qui doivent être assistés à domicile, il fixe la quotité de Tallocation mensuelle à laquelle chacun d'eux a droit ; il opère à cet effet les déductions des ressources en tenant compte des distinctions spécifiées à l'art. 20, al. 5 et 6 (n° 360). Toutefois le point de savoir si l'allocation mensuelle mérite d'être remise en une fois ou par fractions ou encore s'il convient de la payer exceptionnellement en nature pour partie ou pour le tout, est de la compétence exclusive du bureau d'assistancer ou de bienfaisance (art. 21).
236. — En cas d'hospitalisation, le choix de l'hospice appartient au conseil municipal qui se conforme aux dispositions del'art. 32(V.nO450).
Enfin si l'assisté doit être placé dans une famille
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il désigne la famille qui devra s'en charger et règle les conditions particulières du placement qui ne devront pas contrevenir aux conditions générales admises par le conseil général (art. 24, al. 3).
d) Publicité de la décision. — Envoi au préfet.
238. — Si les délibérations sont secrètes, les décisions reçoivent au contraire la plus large publicité. 11 importe, en effet, qu'elles soient portées à la connaissance de tous les intéressés pour que ceux-ci puissent les attaquer par les voies légales et les faire réformer, s'il y a lieu. C'est dans ce but que Tart. 9 prescrit de déposer au secrétariat de la mairie la liste des assistés telle qu'elle a été arrêtée par le conseil municipal. Tout habitant de la commune a le droit d'aller la consulter ; et afin que chacun soit mis à même d'user de ce droit, avis de ce dépôt au secrétariat de la mairie doit être donné par affiches aux lieux accoutumés.
239. — Enfin comme le préfet a, de son côté, un droit de recours contre la décision du conseil municipal, une copie de la liste doit lui être adressée. L'envoi de cette liste a aussi pour but de permettre au préfet de saisir utilement les autorités compétentes pour statuer sur les admissions à l'assistance des postulants qui n'ont pas leur domicile de secours dans la commune. A la dite liste il y aura donc lieu de joindre les demandes et les dossiers concernant les postulants de cette dernière catégorie.
240. — L'art. 9 n'abdique pas le délai dans lequel le dépôt doit être effectué. Ce délai sera, aussi court que possible. La date du dépôt est d'ailleurs le point de départ du délai du recours. Quant à l'affichage de l'avis du dépôt et à l'envoi d'une copie de la liste aux préfets ils doivent être concomitants de l'acte même de dépôt.
e) Droit de recours.
241. — DÉLAf DU RECOURS. — Le recours contre les décisions du conseil municipal peut s'exercer dans un délai de 20 jours à partir du dépôt au secrétariat de la mairie. Toutefois, comme ce dépôt doit être accompagné de Taffichage de
l'avis du dépôt et de l'envoi de la liste au préfet, le délai ne partirait pour les intéressés en général que du jour de Taffichage et, pour le préfet, que du jour de Tenvoi de la liste, si l'affichage ou l'envoi étaient effectués à une date postérieure au dépôt lui-même *.
242. — Le délai commence à courir le lendemain du jour du dépôt et dure vingt jours francs; par exemple, si le dépôt est effectué le 1*' mars, le délai a son point de départ le 2 et expire le 21 au soir.
243. — Qui peut exercer le droit de recours. — Le droit de recours est accorde à trois catégories de personnes :
V A tout vieillard, infirme ou incurable dont la demande a été rejetée par le conseil municipal. Ce sont ceux-là même qui sont atteints par la décision; il est tout naturel qu'ils puissent en appeler. Nous verrons aussi n° 245 que les personnes admises à l'assistance peuvent également exercer un recours contre la décision qui fixe à leur égard la quotité de l'allocation mensuelle (art. 10).
2" A tout habitant ou contribuable de la commune. Pour exercer ce recours, il n'est pas nécessaire d'avoir son domicile légal dans la commune, il suffit d'y habiter ou d'y être contribuable. Dans son recours l'habitant ou le contribuable peut demander soit l'inscription sur la liste d'une personne indûment omise, soit la radiation d'une personne indûment inscrite (art. 9), soit encore une modification du taux de l'allocation mensuelle pour un assisté (art. 10). On ne doit pas perdre de vue que, pour pouvoir utilement réclamer Tinscription d'une personne omise, il faut que cette personne ait fait elle-même une demande écrite (n® 183).
3* Au préfet et au sous-préfet. Ces deux hauts fonctionnaires ont exactement le même droit que tout habitant ou contribuable de la commune.
244. — Forme du recours. — Le législateur n'indique pas dans quelle forme le recours doit être formé. On doit admettre que, comme la demande d^admission à l'assistance, il doit
i La circul. du min. de riDtérieur du 16 avril 1906 estime que, dans tous les cas, le délai de 20 jours pour le préfet et le sous-préfet court du jour de l'arrivée de la liste à la préfecture ou à la sous-préfecture.
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être fait par écrit et revêtu de la signature de celui qui Texerce. Si rappelant ne sait pas signer, il se contentera d'apposer au bas de sa demande de recours un signe qui sera certifié par le maire ou par deux témoins. Aux termes de Tart. 9, la réclamation du vieillard, de Tinfirme ou de rincurable doit être présentée à la mairie. Il doit en être de même, par voie d'analogie, si le recours est exercé par un habitant ou contribuable de la commune ou encore par le préfet ou parle sous-préfet. Si le réclamant le demande, le maire délivrera un reçu des réclamations qui lui seront remises \
245. — Décisions susceptibles de recours. — Les seules décisions susceptibles de recours sont celles qui admettent ou rejettent la demande d'assistance (art. 9) et celles qui, en cas d'assistance à domicile, fixent pour chaque assisté la quotité de Tallocation mensuelle qui lui sera servie (art. 10) ^ En ce qui concerne le mode d'assistance (secours à domicile, hospitalisation ou placement familial) applicable à chaque assisté, le point de savoir si les secours seront fournis en argent ou en nature ou payables en une ou plusieurs fois chaque mois, la désignation de Thospice ou de la famille et les conditions du placement familial, le conseil municipal statue souverainement; ces décisions sont inattaquables. Il en est
' de même en ce qui concerne le point de départ de la jouissance de l'allocation (art. 21).
246. — Effet DU recours. — Dans le silence de la loi on doit admettre que ce recours est suspensif. Si donc le recours a pour but d'obtenir la radiation d'une personne inscrite ou l'inscription d'une personne omise, le bénéfice de l'assistance est différé jusqu'à la décision de la commission cantonale. Si le recours n'est formé qu'en vue d'obtenir une élévation de quotité de l'allocation mensuelle accordée, il n'y a pas d'inconvénient à servir au réclamant la pension fixée par la dé-
* Dans ce sens Cire. min. Int. 16 avril 1906, V. aux annexes.
2 L'expression « taux de rallocation mensuelle » dont le législateur s'est servi dans Tari. 10 peut donner lieu a une équivoque qu'il importe de dissiper. Il oe s'agit pas ici du taux de l'allocation mensuelle arrêté par le conseil municipal sous réserve de l'approbalion du conseil général et du ministre de l'Intérieur; la fixation d'un tel taux n'est, en effet, susceptible d'aucun recours. L'art. 10 vise exclusivement la quotité de l'allocation mensuelle fiïée pour chaque assisté pris individuellement.
cision attaquée, puisque la décision de recours ne peut que maintenir le chiffre de cette pension ou Télever.
f) Sanction en cas de refus ou de négligence du conseil mufiicipal.
247. — Si le conseil municipal refuse d'arrêter la liste des assistés ou si par négligence ou par tout autre motif il a omis de faire ce travail dans une de ses sessions trimestrielles, le préfet doit immédiatement saisir la commission cantonale, qui se trouve ainsi substituée d'office au conseil municipal et est tenue, dans le délai d'un mois à partir de l'invitation préfectorale, d'arrêter la dite liste (art. 12) V. n"273.
Commission cantonale.
Art. 11 : « // est statué par décision motivée dans le délai d'un mois, sur ces réclamations, le maire et le réclamant entendus ou dûment appelés, par une commission cantonale composée du sous'préfet de l'arrondissement, du conseiller général, d'un conseiller d'arrondissement dans tordre de nomination^ du juge de paix du canton, d'une personne désignée par le préfet, d'un délégué des bureaux d'assistance du canton et d'un délégué des sociétés de secours mutuels existant dans le canton.
Le sous-préfet, ou, à son défaut, le juge de paix préside la commission.
Le président de la commission donne, dans les huit jours, avis des décisions rendues au préfet et au maire, qui opèrent sur la liste les additions ou les retranchements prononcés et en donnent égaleifient avis aux parties intéressées.
Ces décisions peuvent être déférées par toute personne intéressée, pendant un délai de vingt jours à partir de la notification,, au ministre de l'Intérieur qui saisit la commission centrale instituée par l'art, 17, Ce recours nest pas suspensif ».
a) Composition de la commission cantonale.
248. — La commission cantonale est composée : l** du sous-préfet de l'arrondissement; 2*" du conseiller général;
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3** cVun conseiller d'arrondissement dans l'ordre de nomination ; 4° du juge de paix du canton; 5° d'une personne désignée par le préfet; 6° d'un délégué des bureaux d'assistance du canton; 7° d'un délégué des sociétés de secours mutuels existant dans le canton.
249. — La présidence de cette commission appartient de plein droit au sous-préfet; en cas d'empêchement de ce haut fonctionnaire, elle revient au juge de paix.
fît! cas d'empêchement du juge de paix, ce magistrat sera nmiplacé par son suppléant le plusancien soit comme toembre de hi commission, soit le cas échéant, comme président.
250. — La loi n'indique pas comment sont élus le délégiiù des bureaux d'assistance et celui des sociétés de secours mutuels existant dans le canton. Ce mode de désignation peut être réglementé par le conseil général. Le projet de règlement dépai'temental élaboré parle conseil supérieur de l'assistance propose les dispositions suivantes :
En ce qui concerne la désignation du délégué, des bureaux d'assistance du canton, il y serait procédé, sur l'invitation du prélVt, par les commissions administratives desdits bureaux (Jaris la forme employée pour l'élection du vice-président (art. 3 de la loi du 11 mai 1873). Les délibérations de chaque Ihiî fîau seraient transmises immédiatement à la préfecture par Icy soins du président de la commission administrative. Le pi'éf<^t procéderait au dépouillement assisté de la commission départementale, proclamerait élu délégué celui qui aurait obii^nu la majorité relative. La durée du mandat serait de quatre ans, avec faculté indéfinie de réélection.
251. — Quant à la désignation du délégué des sociétés de secours mutuels, elle donnerait lieu à la distinction suivante. Dans les cantons où il n'existe qu'une société de secours mutuels, l'assemblée générale, à ce invitée par le préfet, désignerait le délégué et transmettrait au préfet le procès-verbal do sa délibération. Dans les cantons où il existe plusieurs sociétés, l'assemblée générale de chacune d'elles, à ce invitée par le préfet, prendrait une débibération. Chaque société yqI Liait par correspondance; ce vote aurait une valeur proportionnelle au nombre des membres inscrits au 31 décembre
TTP!^-
de l'année antérieure «à l'élection. Le vote serait dépouillé comme pour le délégué des bureaux d'assistance. Le mandat aurait aussi une durée de quatre ans et pourrait être indéfiniment renouvelé.
b) Attributions de la commission cantonale, — Date^ forme et objet de ses décisions,
252. — La commission doit statuer dans le mois qui suit l'expiration du délai du recours. Par mois, il faut entendre, non une période fixe de 30 jours, mais l'intervalle existant entre les dates correspondantes de deux mois consécutifs. Par exemple, si le délai du recours expire le 21 mars au soir, la commission aura, pour prononcer sa décision, jusqu'au 21 avril inclusivement. L'inobservation de ce délai peut avoir pour conséquence la transmission des pouvoirs à la commission centrale (art. 12, 2°) (V. n« 275).
253. — Le maire de la commune et le réclamant seront dûment appelés et entendus, s'ils se présentent. La loi n'indique pas la forme de la convocation. Elle pourra avoir lieu soit parla voie administrative soit par lettre recommandée.
254. — Les décisions devront être prises à la majorité des voix; en Tabsence d'une disposition expresse sur ce point, le président n'aura pas voix prépondérante*. Si donc, en l'absence d'un membre, il y avait partage, la commission devrait attendre le retour du membre absent pour la départager.
255. — Les décisions seront motivées. Les motifs sont, en effet, nécessaires pour permettre à la commission centrale d'apprécier le bien ou le mal fondé des recours exercés devant elle.
256. — La commission cantonale doit statuer sur les réclamations qui lui sont soumises. Ces réclamations ne peuvent porter que sur l'admission ou la radiation d'un assisté (art. 9) ou sur la quotité de l'allocation mensuelle qui doit lui être servie (art. lOj.
Par suite, dans les cas prévus par Tart. 9, la commission
* La question de prépondéraDCe de voix du président avait été posée dans la discussion de la loi de 1893 et résolue négativement (Sénat, séance du 11 juill. 1893, J, 0„ p. 1118).
cantonale aura simplement à décider si le vieillard, Tinfirme ou r incurable sera ou non assisté, mais elle devrait renvoyer au conseil municipal, seul qualifié pour engager les deniers communaux, la question de savoir si cette personne sera hospitalisée ou assistée à domicile, sauf un nouveau recours devant ladite commission au cas où le conseil municipal ayant accordé une allocation mensuelle, le chiffre de cette allocation viendrait à être contesté par application de Fart. ^10, soit comme insuffisant, soit comme excessif*.
257. — Enfin, dans les cas exceptionnels où un conseil municipal du canton refuse ou néglige de prendre la délibération prescrite par Tart. 8, il entre dans les attributions de la commission cantonale d'arrêter d'office la liste des assistés do la commune, après y avoir été invitée par le préfet et dans le mois de cette invitation (art. 12).
c) Publicité et exécution.
258. — Les décisions de la commission cantonale sont lu uiiédiatement exécutoires nonobstant recours. Par suite, dans les huit jours qui suivent, le président de la commission, c'est-à-dire, suivant les cas, le sous-préfet ou le juge de paix doit les porter à la connaissance du préfet et du maire qui sont chargés d'en assurer l'exécution; c'est une copie com/
* plcte de la décision, y compris les motifs, qui doit être trans-
mise.
259. — Ce délai de huit jours ne comprend pas le jour môme de la décision. L'inobservation de ce délai ne comporte qu(^ des sanctions d'ordre administratif.
260. — Dès que le préfet et le maire ont reçu avis des décisions, ils opèrent, chacun sur sa liste respective, les additions ouïes retranchements prononcés et ils en transmettent également une copie aux parties intéressées.
261. — Les parties intéressées sont la personne dont la demande d'assistance a fait l'objet du recours et aussi celle <[uî a exercé le recours. On sait, en effet, que le droit de recours appartient à tout habitant ou contribuable de la com-
^ Cire. min. Int., 16 avril 1906, V. aux annexes.
mune. En principe, c'est le maire* qui doit faire cette communication. Cependant, cette obligation peut incomber au préfet si le postulant ou l'assisté réside dans une commune autre que celle où il a son domicile de secours. Dans tous les cas, le préfet s'assurera de l'observation des prescriptions légales.
d) Droit de recours contre les décisions de la commission cantonale.
262. — Les décisions de la commission cantonale sont susceptibles de recours. Mais, ainsi que nous l'avons vu, ce recours n'est pas suspensif.
263. — Il peut être exercé par toute personne intéressée. Les personnes intéressées sont, tout d'abord, celles qui ont été parties à l'instance devant la commission cantonale, c'està-dire l'infirme ou le vieillard dont la demande était en litige et aussi l'habitant ou le contribuable qui a formulé la réclamation. On doit également y comprendre tous les autres habitants ou contribuables de la commune; la question portée devant la Chambre par M. le député Auffray a été résolue affirmativement par M. le Rapporteur*. Aussi bien le législateur a-t-il eu soin d'employer ici l'expression « toute personne intéressée » qui a évidemment un sens plus extensif que celle de « les parties intéressées » dont il s'était servi à l'alinéa précédent.
264. — Le préfet, en sa qualité de représentant du Gouvernement qui contribue dans une large part aux frais d'assistance, a, lui aussi, un intérêt indiscutable à ce que la loi soit respectée dans les décisions de la commission départementale. 11 a donc le droit de déférer ces décisions à la commission centrale, de même qu'il avait eu le droit d'attaquer celles du conseil municipal. Le même droit ne saurait être cependant reconnu au sous-préfet qui ne peut attaquer une décision à laquelle il a collaboré comme président.
265. — Le délaide vingt jours pendant lequel le recours peut être exercé part du jour de la notification dont il est parlé à l'alinéa précédent. La pluralité départies intéressées dans une instance peut nécessiter plusieurs notifications faites
* Séance du 4 juin 1903, /. 0., p. 1833.
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à des jours différents d'une seule et mêmQ décision. Le point de départ du délai de vingt jours doit alors être le jour de la dernière notification, tout au moins pour toutes les personnes intéressées autres que la partie à qui la première notification a été faite.
266. — Ce délai prend fin à l'expiration du 20® jour qui suit la notification. -
267. — Le préfet ayant eu officiellement connaissance de la décision par Tavis qu'il en a reçu du président de la commission cantonale ne pourra exercer son droit de recours que dans les 20 jours qui ont suivi la réception de cet avis.
268. — Pour les habitants et contribuables qqi n'auront pas été parties devant la commission, le point de départ du délai de 20 jours, pendant lequel ils pourront exercer leur recours, sera celui où les additions ou retranchements ordonnés par la commission cantonale auront été effectués sur la liste déposée à la mairie et tenue constamment à la disposition du public.
269. — En ce qui concerne la forme du recours, la loi se contente d'indiquer que les décisions de la commission cantonale peuvent être déférées au ministre de l'Intérieur par toute personne intéressée. Il semble résulter de là que la notification du recours doit être faite au ministre de l'Intérieur. Une signification par ministère d'huissier serait, à coup sûr, la voie la plus régulière. Nous inclinons à penser qu'une lettre recommandée serait suffisante.
270. — Le ministre de l'Intérieur, à qui la décision est déférée par le recours susénoncé, a pour devoir de saisir immédiatement la commission centrale en lui adressant, avec le recours lui-même, une copie de la décision et tout le dossier qui s'y rattache. Toutes ces pièces lui seront parvenues par l'intermédiaire du préfet.
Le fonctionnement de la commission centrale sera étudié n'^' 312 et s.
e) Sanction en cas de refus ou de négligence,
271. — Nous avons vu que la commission cantonale devait, comme juridiction d'appel des décisions dés conseils
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municipaux, statuer dans le mois qui suit l'expiration du délai du recours et, dans les cas exceptionnels de refus ou de négligence d'un conseil municipal, arrêter, en ses lieu et place, la liste des assistés de la commune au plus tard un mois après Tinvitation du préfet. Si, à son tour, la commission cantonale ne remplit pas Tune ou l'autre de ces obligations, c'est à la commission centrale qu'elles incombent et celle-ci doit statuer dans le délai de deux mois (art. 12, al. 2). V. no 275.
Attributions du préfet.
272. — Indépendamment de son rôle général de surveillance et de contrôle, le préfet a, dans les formalités d'admission à l'assistance, reçu de la loi des attributions spéciales : V en cas de refus ou de négligence d'un conseil municipal ou d'une commission cantonale (art. 12) ; 2® après réception des listes préparatoires d'assistance (art. 13). Nous les étudierons successivement.
a) Attributions du préfet en cas de refus ou de négligence d'un conseil municipal ou d'une commission ca/ntonale.
Art. 12 : « Dans le cas où le conseil municipal refuse ou né^ glige de prendre la délibération prescrite par [art. 8, la liste est^ sur rinvitation du préfet^ arrêtée d'office, dans le délai dun moisj pur la commissioti cantonale mentionnée à l'article précédent.
A défaut par la commission cantonale de remplir les obliga^ tions qui lui sont imposées par la présente loi^ il est statué dans le délai de deux mois par la commission centrale ».
273. — Quand un conseil municipal refuse d'arrêter la liste des assistés de sa commune ou qu'il a omis de le faire dans une de ses sessions trimestrielles, le préfet est tenu d'inviter immédiatement la commission cantonale à se réunir pour arrêter ladite liste. L'invitation est faite par une lettre adressée au sous-préfet, président de ladite commission.
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274. — Celle-ci doit statuer dans le délai d'un mois. Ses décisions reçoivent la publicité prévue à l'art. 9 (dépôt des listi s au secrétariat de la mairie et affichage de l'avis du dépôt) et elles peuvent être attaquées devant la commission centrale coTilormément à la disposition finale de l'art. 11 * (n** 262).
275. — Si, à son tour, la commission cantonale omet de renifilîr, dans les délais légaux, les obligations qui lui incombt lit isoit comme juridiction d'appel des décisions des con- Beib municipaux, soit comme chargée de la confection de la liste des assistés d'une commune, aux lieu et place d'un consnil municipal négligent, le préfet a pour devoir d'aviser imlurtliatement le ministre de l'Intérieur qui saisit la commission centrale et celle-ci a un délai de deux mois pour statuer (ir^ ;î15 bis).
276. — Enfin il peut arriver que c'est, non le conseil mu- Tiii i[>al, mais le maire qui résiste aux prescriptions de la loi. Le préfet peut alors user du droit que lui confère l'art. 85 de IfL loi du 5 avril 1884 de commettre un délégué spécial pour agir aux lieu et place du maire ^.
ij) Attributions du préfet après réception des listes préparatoires d'assistance.
AïiT. 13 : « Dès la réception des listes mentionnées à Fart, 7, Ip préfet invite les conseils municipaux des communes où des jjiist niants ont leur domicile de secours, à statuer à leur égard (ia/is les conditions prévues aux art. 8 et suivants.
Il invite la commission départementale à statuer, confornihticntà l'art. 14, à F égard de ceux qui, n'ayamtpas de domitiJr de secours communal ont leur domicile de secours dans Ip département.
fi transmet enfin, avec son avis et les pièces justificatives, mfs préfets des départements intéressés, les noms des postulâtes ayant leur domicile de secours, soit communal, soit départemental dans un autre département, et au ministre de /Intérieur, les noms de ceux qui n*ont aucun domicile de seuiiirs ».
1 !► iGH ce sens, rapport Bienvenu-Martin, op. et loc, cit. ï Hum ce sens, rapport Bienvenu-Martin, op. et loc. cit
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277. — Aux termes de l'art. 7 la liste préparatoire dressée par le bureau d'assistance comprend deux parties : la première relative aux postulants doiniciliés au point de vue du secours dans la commune, la deuxième à ceux qui n*y sont pas domiciliés. C'est seulement de cette deuxième partie que le préfet aura à s'occuper. Il répartira les postulants non domiciliés dans la commune en quatre catégories :
278. — 1° Pour ceux qui ont leur domicile de secours dans une autre commune de son département, il invitera les conseils municipaux compétents à statuer à leur égard dans les conditions prévues à Fart. 8 (V. n*' 224), c'est-à-dire après avis préalable du bureau d'assistance de cette commune et règlement de la modalité d'assistance.
279. — 2** Pour ceux qui, n'ayant pas de domicile de secours communal, ont leur domicile de secours dans le département, il invitera la commission départementale à statuer conformément à l'art. 14 (n** 284).
A ce moment le préfet n'aura pas encore les demandes d'assistance et les pièces justificatives afférentes à chacun des postulants ; ces procédures seront encore entre les mains des conseils municipaux des communes où les demandes ont été présentées. Dès qu'elles auront cessé d'être utiles à ces assemblées communales, elles devront 'être transmises aux conseils municipaux compétents pour l'admission à l'assistance ou, le cas échéant, à l'assemblée départementale. Cette transmission pourra avoir lieu directement ou par l'intermédiaire du préfet.
280. — 3** En ce qui concerne les postulants qui ont leur domicile de secours soit communal soit départemental hors du département, le préfet enverra leurs noms et, dès qu'il les aura reçues, les pièces justificatives aux préfets intéressés 6û y joignant son avis sur la suite que comporte la demande.
281. — 4® En ce qui concerne ceux qui n'ont aucun domicile de secours, il transmet les mêmes pièces et renseignements au ministre de l'Intérieur compétent pour statuer, après avis de la commission centrale.
Comme ces diverses transmissions ont lieu sur les
^j^WSSi^^ - "
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indications fournies par la liste préparatoire du bureau d'assistance, elles devront être rectifiées suivant les modifications que cette liste subira par suite des décisions du conseil municipal, de la commission cantonale ou de la commission centrale. Il peut arriver, par exemple, que des personnes inscrites à Torigine sur la première partie soient reconnues ultérieurement avoir leur domicile de secours bors de la commune et qu'elles soient, comme telles, portées sur la deuxième partie de la liste. A l'inverse, des personnes considérées tout d'abord comme étrangères à la commune pourront être admises, par la décision définitive, à figurer sur la première partie avec les assistés de ladite commune. Dans cette dernière bypotbèse, le préfet avisera de cette modification l'autorité qu'il aura saisie de la proposition du bureau d'assistance, afin qu'il ne soit pas donné suite à la demande de l'intéressé qui aura obtenu par ailleurs pleine satisfaction. Dans la deuxième hypothèse, le préfet saisira l'autorité compétente pour statuer sur l'admission à l'assistance du postulant, en procédant comme il le fait à la réception des listes du bureau d'assistance ; il invitera à délibérer le conseil municipal de la commune désignée ou la commission départementale ou bien il transmettra le dossier soit à son collègue du département indiqué, soit au ministre de l'Intérieur, suivant les distinctions énoncées ci-dessus \
283. — Enfin chaque préfet recevra aussi de ses collègues des demandes de postulants résidant hors du département mais paraissant avoir dans le département leur domicile de secours communal ou départemental. A la réception de ces demandes, accompagnées ou suivies des pièces justificatives et, de l'avis du préfet du département de la résidence, il les transmettra, suivant les cas, au conseil municipal compétent ou à la commission départementale.
1 Cire. min. lot., 16 avril 1906, V. a^x annexes.
VI
Commission départementale et conseil général.
Art. 14 : a La commission départementale prononce ladmission à C assistance des vieillards, des infirmes et des incura-blés qui ont le domicile de secours départemental ; elle règle les conditions dans lesquelles ils seront assistés. Ses décisions sont provisoirement exécutoires. Toutefois le conseil général peut les réformer.
En cas de rejet de la demande ou de refus de statuer dans le délai de deux mois, soit par la commission départementale, soit par le conseil général^ l'intéressé peut se pourvoir devant le ministre de l'Intérieur qui saisit la commission centrale. Le même droit appartient au préfet ».
Abt. 15 : « Sont également susceptibles de recours les décisions de la commission départementale et du conseil général relatives aux taux de l allocation mensuelle ».
284. — Le commentaire de ces deux articles comporte la division suivante : V attributions de la commission départementale; 2° attributions du conseil général; 3** droit de rexîours ; 4° sanction en cas de refus ou de négligence.
a) Attributions de la commission départementale,
285. — La loi de 1893 sur Tassistance médicale gratuite avait conféré au préfet le droit de statuer sur les- indigents ayant le domicile de secours départemental. Le législateur de 1905 a, en ce qui concerne l'admission des vieillards, des infirmes et des incurables à Tassistance, transféré ce droit à la commission départementale. L'admission à l'assistance des vieillards et des infirmes engage, en effet, les finances départementales dans une mesure plus grave que l'admission des malades aux secours médicaux; il a donc paru juste de réserver la décision aux mandataires du conseil général plutôt qu'à un fonctionnaire qui n'est pas responsable de ses actes devant •cette assemblée.
Mais si la commission statue sur les demandes, c'est au
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préfet qu'il appartient de les instruire, conformément à la règle posée dans Fart. 3 de la loi du 10 avril 1871. Les décisions à prendre à Fégard des vieillards et des infirmes n offrent pas d'ailleurs le même caractère d'urgence que lorsqu'il s'agit de malades *.
286. — La commission départementale se réunissant au moins une fois par mois, le préfet pourra la saisir sans retard des demandes qu'il aura reçues soit des bureaux d'assistance de son département, soit des autres préfets chargés de lui faire parvenir les demandes de postulants en résidence dans d'autres départements.
287. — Les attributions de la commission départementale sont identiques à celles des conseils municipaux soit en ce qui concerne l'admission à Fassistance (n* 232) que le règlement du mode d'assistance (n** 234). Toutefois les décisions qu'elle rend sont exécutoires par provision.
288. — Ni la loi, ni les travaux préparatoires ne spécifient qu'elles doivent être motivées. 11 serait cependant à désirer qu'elles le fussent.
289. — Bien que la loi ne le dise pas, notification doit en être faite aux postulants intéressés pour leur permettre de solliciter, s'ils le jugent à propos, une réformation du conseil général ou pour exercer leur droit de recours devant la commission centrale.
Aucune autre.publicité n'est nécessaire; le contrôle du conseil général constitue une garantie suffisante.
b) Attributions du conseil général,
290. — Les finances du département contribuent dans une trop large mesure à l'assistance des vieillards, infirmes et incurables ayant le domicile départemental, pour que le législateur ait pu refuser au conseil général un droit de contrôle sur les admissions prononcées par la commission départementale. L'exercice de ce droit ne provoquera au surplus aucun retard puisque les décisions de la commission départementale sont exécutoires provisoirement.
1 Rapport Bienvenu-Martin, op. et loc. oit.
COMMISSION DÈPARTSaiBNTALE ET CONSEIL GÉNÉRAL. 99
291 . — La loi n'indique pas comment le conseil général sera saisi. Il sera tenu tout d'abord de statuer sur toutes les réclamations qui lui seront adressées soit par les parties, soit par le préfet. Il aura, en outre, la faculté d'examiner une à une toutes les autres décisions, alors même qu'elles n'auraient soulevé aucune critique.
Ce n'est pas, en effet, comme tribunal de recours que le conseil général exerce le droit de réformation, mais comme un mandant qui contrôle les actes de son mandataire.
292. — Il suit de là qu'une demande d'assistance peut être accueillie ou refusée directement par le conseil général sans passer par la commission départementale. Ce cas se présentera toutes les fois que le préfet recevra, par l'intermédiaire soit des bureaux d'assistance, soit des préfets d'autres départements, des demandes d'assistance vers l'époque de l'ouverture de la session des conseils généraux.
293. — Quand un conseil général réforme une décision de la aommission départementale, il ne peut en fait se dispenser de faire connaître les motifs de sa réformation. Il serait à désirer qu'il motivât aussi les décisions relatives à des demandes^ dont la commii^sion départementale n'a pas été saisie*
294. — Les décisions des conseils généraux étant susceptibles du même recours que celles de la commission départementale, le conseil général cesse de pouvoir exercer son droit de réformation, lorsque, dès avant l'ouverture de la session dans laquelle il pouvait être saisi, la décision de la commission départementale a été déférée à la commission centrale; car, dès l'instant où une contestation est régulièrement portée devant une juridiction d'appel, la juridiction de première instance ne peut compétemment s'en saisir.
295. — Les décisions du conseil général doivent être notifiées aux parties intéressées, c'est-à-dire à celles dont la demande a été rejetée ou accueillie, pour faire courir les délais de recours dont il va être parlé.
c) Droit de recours.
296. — Ainsi que nous venons de le voir, les art. 14 et 15 permettent de déférer à la commission centrale les décisions
de la commission départementale et celles du conseil général. Il suit de là qu'une personne dont la demande a été rejetée par la commission départementale peut, à son choix, ou bien attendre la prochaine session du conseil général pour solliciter une réformation de cette décision, sauf à déférer ensuite la décision du conseil général à la commission centrale ou bien porter immédiatement devant la commission centrale son recours contre la décision de la commission départementale.
297. — Le délai pour exercer le recours devant la commission centrale est de vingt jours à partir de la notification de la décision attaquée. En Tabsence de dispositions sur ce point dans le texte des art. 14 et 15, il y a lieu d'appliquer par analogie Fart. 11, al. 5 (n'^aeS).
298. — Le droit de recours appartient à Tintéressé, c'està-dire à la personne dont la demande a fait l'objet de la décision et au préfet.
299. — Le recours ne peut avoir pour objet que l'admission d'une demande qui a été rejetée ou une modification du quantum du taux de l'allocation mensuelle qui a été accordée à l'assisté (art. 15). On ne peut pas exercer un recours pour faire rayer une inscription admise, le recours n étant ouvert qu'en cas de rejet de la demande ou de refus de statuer dans les deux mois (art. 14).
300. — Il doit être signifié soit par ministère d'huissier soit par lettre recommandée au ministre de Tlntérieur qui saisit la commission centrale (n. 312); il pourrait être aussi adressé au ministre soit directement par lettre simple non affranchie, soit par l'intermédiaire du préfet*.
d) Sanction en cas de refus ou de négligence.
301. — 11 peut arriver que la commission départementale ou le conseil général refusent de statuer ou apportent à leur décision un retard préjudiciable aux intérêts des postulants. Le législateur a prévu cette hypothèse et il a disposé que, si dans le délai de deux mois la commission départementale ou le conseil général n'avait pas statué, l'intéressé pourrait se
* Cire. min. Int., du 16 avril 1906 (V. aux annexes).
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pourvoir devant le ministre de Tlntérieur qui, dans ce cas, saisirait la commission centrale.
302. — Quel est le point de départ du délai de deux mois? Ce délai doit, à notre avis, commencer à courir le jour où le préfet invite la commission départementale à statuer (art. 13-20).
303. — Dans ce cas le pourvoi devant le ministre de Tintérieur est signifié comme il est dit plus haut n** 300.
VU Ministre de rintèrieur et commission centrale.
Art. 16 : « L'admission à l'assistance des vieillards^ des infirmes et des incurables, qui n'ont aucun domicile de secours, est prononcée par le ministre de Plnterieur, sur l'avis de la commission instituée par l'article suivant :
Art. 17 : Une commission centrale composée de quinze membres du conseil supérieur de r assistance publique élus par leurs collègues et de deux membres du conseil supérieur de la mutualité élus par leurs collègues statue définitivement sur les recours formés en vertu des art. //, 14 et 15 et donne son avis sur t admission à l'assistance de l'État ».
304. '— Les pouvoirs respectifs du ministre de Tlntérieur et de la commission centrale diffèrent essentiellement suivant qu'il s'agit de statuer sur l'admission de postulants n*ayant pas de domicile de secours ou sur les recours exercés contre les décisions des commissions cantonales et départementales et des conseils généraux. Nous les déterminerons dans chacun de ces deux cas et nous traiterons dans une troisième partie de la composition de la commission centrale.
a) Admission des assistés sans domicile de secours.
305. — L'assistance des vieillards, infirmes et incurables, qui n'ont aucun domicile de secours, étant entièrement à la charge de TÉtat, il a paru rationnel au législateur de réserver au ministre de Tlntérieur le droit de prononcer leur admission. D'après la loi de 1893, c'est le préfet qui accorde les
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stïcours médicaux aux indigents dépourvus de domicile; mais cela îi'expliquepardes motifs d'urgence qui ne se rencontrent pas ici',
306. — Le ministre doit, au préalable, consulter la commission centrale dont la composition sera indiquée ci-après; mais il n*est pas tenu de se conformer à son avis. L'obligation de suivre l'avis de la commission centrale avait été insérée dans le premier projet de la commission de la Chambre ; elle a été supprimée dans la suite comme inconciliable avec la responsabilité qui incombe au ministre relativement aux finaiic(ïs de son département*.
307. — La commission centrale est tenue de motiver ses avis; car, étant chargée d'éclairer le ministre, elle ne peut le fnire que par une consultation motivée.
308. — Ni le texte de la loi, ni les travaux préparatoires ne se sont préoccupés du point de savoir si la décision du ministre doit, elle aussi, être motivée. En fait, elle pourrait ne pas Têtre. Si, en effet, elle est conforme à l'avis de la commission, les motifs de cet avis lui sont applicables ; mais, si elle est contraire, il faut bien que le ministre explique pourquoi les motifs de la consultation ne l'ont pas convaincu.
309. — La décision du ministre est rendue en dernier raBSort; cependant, comme tous les actes de l'autorité administrative, elle est susceptible de recours devant le Conseil tVlitiil pour excès de pouvoir (art. 9 de la loi du 24 mai 1871).
310. — Ce recours n'est pas suspensif. La décision du miiliiître est exécutoire immédiatement.
h) fisoûurs en dernier ressort, contre les décisions des commissions cantonales ou départementales et des conseils généraux.
31 1* — Nous avons vu dans l'alinéa précédent que le ministre deTIntérieur était juge en première instance des demandes for raées par les postulants sans domicile de secours et que la commission n'avait en cette matière que voix consultative.
^ Deuxième rapport Bienvenu-Martin, 4 avril 1903, op. et loc. cit.
^ Il est à remarquer que le ministre statue uniquement sur Tadmission, il ne se prononce pas sur le mode d'assistance qui convient à l'assisté. Nous verrons qa*en principe ce mode d'assistance est Thospitalisation.à moins que.le préfet ou la commieâion c^otrale n'ait accordé Tasslstance à domicile (art. 25).
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312. — Tout au contraire, lorsqu'il s'agit de statuer en dernier ressort sur des recours d'autres décisions, la commission centrale est constituée en tribunal suprême et elle est saisie de chaque procédure parle ministre qui remplit auprès d'elle un rôle analogue à celui du ministère public devant la juridiction de droit commun.
313. — Les recours dont elle a à s'occuper ont une double origine : les uns sont exercés contre les commissions cantonales qui ont elles-mêmes statué en deuxième instance sur des demandes de postulants ayant le domicile de secours communal (art. 11); les autres sont exercés contre les décisions de la commission départementale (art. 14) ou contre celles du conseil général (art. 15) relatives à des demandes de postulants ayant le domicile de secours départemental.
314. — Les décisions de la commission centrale statuant comme tribunal d'appel supérieur doivent être motivées \
315. — Comme tous les actes de Tautorité administrative, eUes peuvent être attaquées devant le Conseil d'Etat pour excès de pouvoir (art. 9 de la loi du 24 mai 1872).
315 bis. — Enfin, mentionnons pour mémoire que la commission centrale peut être aussi appelée à dresser la liste des assistés d'une commune, en cas de refus successif du conseil municipal et de la commission cantonale (art. 12) (n° 275). En pareil cas, elle doit statuer dans les deux mois; mais l'inobservation de ce délai ne comporte aucune sanction légale.
c) Composition de la commission centrale.
316. — La commission centrale est composée de dix-sept , membres, dont quinze délégués par le conseil supérieur de l'assistance publique et deux par le conseil supérieur de la mutualité. Les quinze membres du conseil supérieur de l'assistance publique, comme les deux membres du conseil supérieur de la mutualité, sont élus par leurs collègues. La loi n'indique pas à qui appartient la présidence de celte commission ; il y a lieu d'en conclure que la commission aura la faculté d'élire elle-même son président.
* Discours du président de la commission, Chambre des députés, séance du 12 juillet 1905, J. 0., p. 2894.
Retrait de ràssistance.
Art. 18 : « Vassistance doit être retirée lorsque les conditions qui Font motivée ont cessé d'exister.
Le retrait est prononcé, suivant les cas, par le conseil municipal, la commission départementale ou le ministre de V Intérieur; il donne lieu aux mêmes recours ».
a) Dans quels cas il y a lieu à retrait de Vassistance,
317. — L'admission à l'assistance ne saurait avoir un caractère irrévocable; car il peut survenir des circonstances qui changent la situation de l'assisté au point qu'il n'ait plus besoin de secours; on lui découvre des ressources qu'il a dissimulées ou il lui en survient de nouvelles qui sont suffisantes pour le faire vivre ; ou bien on constate que sa famille est en état de le recueillir ou de pourvoir à ses besoins, ou bien encore il est condamné à l'emprisonnement ou séquestré dans un asile d'aliénés; dans ces divers cas, le retrait d'assistance s'impose*.
318. — En ce qui concerne les ressources que l'assisté a dissimulées et qui lui sont survenues depuis son admission, nous avons vu que l'art. 5 permet à la collectivité assistante d'exercer une action en remboursement des sommes qu'il a indûment perçues à titre de secours ; mais cette sanction visant uniquement le passé était insuffisante; la radiation des listes d'assistance s'impose a fortiori pour l'avenir.
319. — De même, lorsque les parents tenus de l'obligation alimentaire sont en état de pourvoir, dans une certaine mesure, aux besoins de l'assisté, l'art. 5 permet à la collectivité assistante d'exercer contre eux l'action en remboursement des frais d'assistance (n®^ 144 et s.). Si leurs moyens ne leur permettent que de secourir partiellement l'assisté, leur contribution décharge d'autant la collectivité assistante, mais il n'y a pas lieu à retrait. C'est seulement dans le cas où Tas-
* Rapport Bienvenu-Martin, op. et loc, cit.
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sisté obtient de ses parents soit par décision judiciaire, soit de plein gré, des secours au moins équivalents à ceux qui lui seraient alloués par la collectivité assistante, qu'il cesse de se trouver dans les conditions requises pour bénéficier de la présente loi, et que, par suite, Tassistance doit lui être retirée.
320. — Un prisonnier étant nourri et logé aux frais de l^Etat, semble n'avoir droit à aucun secours d'assistance. Cependant une distinction mérite d'être faite entre le condamné et le détenu en prévention. Sans doute, pendant tout le temps de Texécution d'une peine d'emprisonnement, un assisté doit être rayé des listes d'assistance; mais on ne saurait être aussi affirmatif en ce qui concerne la prison préventive dont la durée est très variable et pendant laquelle le prisonnier doit se procurer les vêtements dont il a besoin. Une prison préventive ue saurait donc justifier un retrait d'assistance; elle ne peut donner lieu qu'à une réduction de secours.
321. — L'internement dans un asile d'aliénés est, à n'en pas douter, un motif de retrait d'assistance, puisque les frais de séjour dans Tasile sont réglés par une loi spéciale.
b) Procédure et juHdiction:
322. — La juridiction compétente pour retirer l'assistance est celle qui a été reconnue compétente pour l'accorder. Par exemple, si l'assisté a un domicile de secours communal, c'est le conseil municipal de la commune assistante qui est compétent pour statuer en premier ressort, après avis préalable du bureau d'assistance, sans qu'il y ait lieu de distinguer si Tassistance n'a été accordée que sur une instance de recours par la commission cantonale ou par la commission centrale. De même, si l'assisté a un domicile de secours départemental, la demande en retrait doit être portée devant la commission départementale ou le conseil général du département où il est secouru. Enfin, en cas d'absence de tout domicile de secours, il appartient au ministre de l'Intérieur de retirer l'assistance.
323. — Il peut arriver que l'assistance ait été accordée par une autorité incompétente et qu'il y ait eu ensuite un recours exercé avec succès contre la collectivité à qui incombait
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Tassistance (art. 4). En pareil cas le retrait doit être prononcé par Tautorité qui aurait été effectivement compétente pour accorder Tassistance.
324. — L'exécution provisoire n'est accordée, comme pour l'admission à Tassistance, qu'aux décisions rendues par la commission cantonale, la commission départementale ou le conseil général et aussi par le ministre de Tlntérieur en ce qui concerne les assistés de TÉtat. Les décisions des conseils municipaux ne sont, dans aucun cas, exécutoires par provision et il n'appartient ni au maire, ni au préfet, ni au ministre de rintérieur de prononcer des retraits provisoires*. Toutefois s'il est démontré que l'assisté a reçu des secours dont il n'avait plus besoin, on pourra exercer contre lui l'action en répétition de Tart. 5.
c) A qui appartient le droit de poursuivre en retrait d'assistance.
325. — Quand un assisté est inscrit sur les listes d'une commune tous les habitants ou contribuables de cette commune ont le droit de provoquer sa radiation (art. 9). Le même droit appartient au préfet et au sous-préfet (art. 9).
326. — Pour les assistés ayant le domicile départemental, c'est également au préfet qu'échet le soin de poursuivre le retrait d'assistance; nous inclinons aussi à reconnaître le même droit à tout membre du conseil général; car l'assemblée départeijfientale a charge de veiller à la bonne administration des finances du département.
327. — En ce qui concerne l'instance en retrait d'assistance devant le ministre de l'Intérieur contre les assistés de l'Etat sans domicile de secours, c'est encore le préfet qui doit en principe l'introduire. Mais, en thèse générale, toute personne qui apprend qu'un assisté à la charge d'une commune, d'un département ou de l'État a des ressources suffisantes pour l'exclure du bénéfice de l'assistance, doit, si elle ne peut ou ne veut elle-même poursuivre la procédure en retrait d'assistance, signaler la situation au préfet compétent pour exercer cette action.
* Oise, de M. Andrieu et du rapporteur de la commission, Ch. des dép., séance du 4 juin 1903, J, 0., p. 1834.
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Des différents modes d'assistance.
Art. 19 : « Les vieil lards ^ les infirmes et les incurables ayant le domicile de secours communal ou départemental reçoivent l'assistance à domicile. Ceux qui ne peuve?it être utilement assistés à domicile sont placés, s'ils y consentent, soit dans un hospice publicj soit dans un établissement privé ou chez des particuliers^ ou enfin dans les établissements publics ou privés où le logis seulement, et indépendamment d'une autre forme d^ assistance, leur est assuré.
Le mode dassistance appliqué à chaque cas individuel n'a aucun caractère définitif » .
328. — Ce paragraphe comporte la division suivante : l'^des différents modes d'assistance et de leur définition; a'^du choix dans le mode d'assistance ; 3° faculté de changer le mode d'assistance.
a) Des différents modes d'assistance et de leurs définitions,
329. — L'art. 19 prévoit quatre modes d'assistance : l'* l'assistance à domicile ; 2® Thospitalisation dans un établissement public ou privé; 3* le placement familial; 4° le logement seul dans un établissement public ou privé avec adjonction d'un secours.
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330. — V assistance à domicile est de beaucoup préférable aux autres modes d'assistance. Elleest d'abord moins coûteuse. Elle a, en outre, Tavantage de laisser Tassisté dans le miliea où il a vécu, de ne Tenlever ni à ses habitudes ni à sa famille auprès de laquelle il peut trouver un appui moral et les soins que réclame son état. On a constaté que la mortalité était plus élevée chez les vieillards hospitalisés que chez ceux qui vivent dans leur famille*.
L'assistance à domicile doit être entendue dans le sens le plus large; elle comprend aussi bien l'assistance chez un membre de la famille, chez un voisin ou un ami, chez un autre habitant de la commune que l'assistance dans la maison même où a jusqu'à présent vécu l'infirme ou le vieillard».
331. — V hospitalisation qui était autrefois la règle devient aujourd'hui l'exception. Le séjour dans un hospice est, en eflfet, trop coûteux et il répugne, en général, aux vieillards et aux infirmes dont il change les habitudes. Les hospices destinés au placement des assistés sont soit des établissements publics soit des établissements privés.
332. — Le placement familial ou placement chez des particuliers a beaucoup d'analogie avec l'assistance à domicile qui comprend, comme nous l'avons vu, le séjour de l'assisté chez un ami ou un autre habitant de la commune. Le placement familial implique un changement de commune : le vieillard, l'infirme ou l'incurable est placé dans une famille en dehors de la commune où il a son domicile de secours'.
333. — Il reste enfin à dire deux mots d'un dernier mode d'assistance qui consiste dans une demi-hospitalisation, c'està-dire dans le placement de l'assisté dans un établissement public ou privé où il ne reçoit que le logement. Des établissements de ce genre existent à Paris et à Lyon. La maison de retraite Tisserand à Paris est le type du genre. Un certain nombre de vieillards y trouvent un logis confortable et pour-
1 Rapport Bienvenu-Martin, op. et loc. cit.
s Disc, du rapporteur à la Chambre, séance du 4 juin 1903, J, O., p. 1839. > Disc, de M. Jules Legrand et du rapporteur à la Chambre, séance du 4 juio 1903, /. 0., p. 1841.
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voient, comme ils Tentendent, à leur alimentation soit par leurs ressources personnelles soit avec l'aide de leur famille, ayant, dans tous les cas, la liberté d'entrer et de sortir à leur g-uise, sans être astreints aux règlements rigoureux qui font prendre en aversion le séjour dans un hospice*. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce que les assistés de cette catégorie touchent également une allocation mensuelle destinée à faire face en tout ou en partie à leurs autres besoins. C'est ce qu'exprime la disposition finale de l'art. 19.
b) Du choix dans le mode d'assistance.
334. — Disons tout d'abord que les dispositions de l'art. 19 sur le choix du mode d'assistance ne s'appliquent qu'aux assistés qui ont le domicile de secours communal ou départemental.
Les assistés sans domicile de secours qui sont à la charge exclusive de l'État ont, à ce point de vue, leurs droits définis par l'art. 25 (n° 505).
335. — Pour les assistés ayant un domicile de secours communal ou départemental, l'assistance à domicile est la règle. L'hospitalisation, le placement chez les particuliers et le logis dans un établissement spécial sont l'exception.
336. — Dès l'origine, tout le monde avait été d'accord pour reconnaître qu'on ne pourrait placer un assisté, contre son gré, ni dans un établissement privé ni chez des particuliers. Mais la commission de la Chambre avait pensé que l'hospitalisation dans un établissement public pouvait, dans certains cas exceptionnels, être ordonnée sans le consentement' de l'intéressé, par exemple, lorsqu'on se trouve en présence d'un vieiQard ayant des habitudes d'intempérance ou de vag-abondage. Le législateur s'est montré encore plus scrupuleux observateur de la liberté individuelle ; il a disposé que ceux qui ne peuvent être utilement assistés à domicile ne seront placés que s'ils y consentent, soit dans un hospice public, soit dans un établissement privé ou chez des particuliers, ou enfin dans un des établissements n'assurant que le logis; mais en
* Disc, de M. Emile Dubois à la Chambre, séance du 4 juin 1903, /. 0., p. 1839*
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même temps il a autorisé exceptionnellement le paiement en nature de la totalité ou seulement d'une partie de Tallocation mensuelle, offrant ainsi aux municipalités et aux conseils généraux un moyen de prévenir les dilapidations des secours chez les assistés enclins à Tivrognerie ou à la dissipation.
337. — De même lorsqu'un assisté aura consenti à être placé dans un établissement hospitalier ou chez des particuliers, on devra tenir compte dans la mesure du possible de ses convenances pour le choix de Thospice qui le recevra ou celui de la commune où il sera soumis au placement familial'. On utilisera, de préférence aux fondations privées qui ofirent moins de garantie, les hospices ou asiles de vieillards appartenant aux communes, aux départements ou à l'État, spécialement les établissements ruraux et. cantonaux où les conditions de l'existence sont moins chères et plus salubres *.
c) Faculté de changer le mode d'assistance.
338. — La disposition finale de l'art. 19, aux termes de laquelle le mode d'assistance appliqué à chaque cas individuel n'a aucun caractère définitif, est due à M. le député Dubois qui s'est plaint de ce qu'un vieillard, une fois admis dans un hospice de Paris, par exemple, à la Salpétrière, à Bicêtre, à Ivry ne pouvait plus en sortir, occupant ainsi, malgré lui, un lit que beaucoup d'autres sollicitaient inutilement. Désormais, comme un assisté ne peut être, contre son gré, placé dans un hospice, il lui suffira d'une simple demande pour mettre fin à son hospitalisation et pour obtenir, à la place, l'assistance à domicile qui lui sera, au surplus, accordée d'autant plus volontiers qu'elle est beaucoup moins coûteuse.
339. — Mais si une personne hospitalisée ou placée dans une famille pourra toujours, à son gré, faire substituer à ce mode exceptionnel d'assistance le secours à domicile qui est le mode normal, la personne assistée à domicile ne pourra obtenir l'hospitalisation ou le placement dans une famille
* Disc, du rapporteur au Sénat, séance du 6 juillet 1905, J, 0., p. 1155. 9 Disc, du rapporteur au Sénat, séance du 6 juillet 1906, /. 0., p. 1155 et dise, xiu rapporteur à la Chambre, séance du 4 juin 1903, /. 0., p. 1836.
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qu'avec l'agrément de l'autorité compétente, c'est-à-dire soit du conseil municipal s'il s agit d'une personne ayant le domicile communal, soit de la commission départementale ou du conseil général si l'assisté avait le domicile départemental.
Fixation de rallocation mensuelle dans Tassistance à domicile.
340. — L'art. 20 dont nous entreprenons le commentaire traite successivement : 1 ° de la nature et du tauî^ de l'allocation mensuelle ; 2® de la déduction des ressources en général et spécialement; 3° des ressources provenant de l'épargne; 4° des ressources fixes et permanentes provenant de la bienfaisance privée ; telle sera aussi notre division que nous compléterons par un cinquième paragraphe concernant l'état des déductions de ressources.
a) Nature et taux de Vallocation mensitelle»
Art. 20; al. 1 : « ^assistance à domicile consiste dans le paiement cTune allocation mensuelle.
Al. 2 : Le taux de cette allocation est arrêté, pour chaque commune, par le conseil municipal, sous réserve de l'approbation du conseil général et du ministre de l'Intérieur.
Al. 3 : Une peut être inférieur à cinq francs (5 /r.) ni, à moins de circonstances exceptionnelles, supérieur à vingt francs[W fr.). S'il est supérieur à 20 francs la délibération du conseil général est soumise à l'approbation du ministre de l'Intérieur, qui statue après avis du conseil supérieur de l'assistance publique.
Al. 4 : Dans le cas où il excéderait trente francs (30 fr,), l'excédent n'entre en compte ni pour le calcul des remboursements à effectuer en vertu de l'art. 4, ni pour la détermination de la subvention du département et de l'Etat prévue au titre IV... ».
341. — L'allocation mensuelle, dont le paiement constitue l'assistance à domicile^ consiste, en principe, dans un secours
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en argent. Nous verrons, en commentant l'art. 21 (n^ 412), qu'elle peut être exceptionnellement convertie en nature, c'est-à-dire donnée sous forme d'aliments, de vêtements, de logement, etc.
342. — Qu'elle soit payée en nature ou en espèces, Tallocatïon mensuelle est toujours fixée en argent. Pour arrivera la proportionner aussi exactement que possible aux besoins des assistés, le législateur a dû tenir compte de deux éléments distincts : 1" le coût de la vie qui, étant variable d'une commune à l'autre, a nécessité une première tarification par commune; 2° la situation pécuniaire de chaque personne à secourir, ce qui a donné lieu à la déduction des ressources. Nous n'avons à nous occuper en ce moment que de la tarification communale de Tallocation.
343. — Les assistés n'ayant droit qu'au strict nécessaire , l'allocation mensuelle type doit correspondre au minimum de dépense que comportent mensuellement les nécessités de la vie dans la commune. C'est au conseil municipal que revient le soin d en déterminer le taux ; il s'inspirera pour cela des conditions économiques dans la région et il aura à apprécier la cherté de la vie sur l'étendue du territoire de sa commune: Le taux ainsi fixé constituera la pension complète à accorder aux vieillards ou infirmes dépourvus de toute espèce de ressources*. Etant destiné à mettre ces derniers dans la possibilité de vivre, il devra comprendre les dépenses nécessaires à r alimentation, au vêtement, au logement et au chauffage, de telle sorte que chacun de ces éléments puisse y être évalué séparément '. Bien que la loi n'en fasse pas une obligation, le bureau de bienfaisance ou d'assistance pourra être utilement consulté sur ces divers points par la municipalité.
344. — Quel que soit le soin qu'apportent en général les conseils municipaux dans l'administration des biens de leurs communes respectives, il eût été imprudent de leur laisser
* Diflc. de M. Mirmaa à la Chambre, séance du 8 juin 1903, /. 0., p. 1868.
î Cire. min. Int., 29 juillet 1905. — Les frais de médecin et de médicaments oe doivent pas entrer en ligne de compte, car si le vieillard, l'infirme ou Tincurable Tmot à tomber malade, les soins médicaux et pharmaceutiques lui seront donnés grdLailement en vertu de la loi du 15 juillet 1893 dont il bénéficiera en tant que malade privé de ressources. Cire. min. Int. 16 avril 1906 (V. aux annexes).
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un pouvoir souverain d'appréciation en une matière aussi délicate : la parcimonie excessive de quelques-uns aurait pu réduire le taux de Tallocation à un chiffre qui eût rendu l'assistance illusoire, tandis que la générosité inconsidérée de quelques autres aurait été parfois de nature à compromettre les finances publiques par une élévation disproportionnée de ce même taux. Le premier de ces écueils a été évité par la fixation d'un minimum d'allocation mensuelle qui ne peut être franchi sous aucun prétexte. Contre le deuxième, le législateur a multiplié les contrôles et diminué la participation pécuniaire du département et de TÉtat au fur et à mesure de la progression ascendante du taux de l'allocation adopté par le conseil municip al .
345. — Tout d'abord, le minimum légal du taux de l'allocation mensuelle a été fixé à 5 francs, ce qui représente une pension annuelle de 60 francs. Le législateur admet que, dans aucune commune de France, un individu ne peut pourvoir aux nécessités de son existence à moins de 60 francs par an. Ce minimum a donné lieu devant le Parlement à de vifs débats entre les partisans du taux de 8 francs et ceux du taux de 5 francs. En donnant gain de cause à ces derniers, le législateur a eu surtout en vue de faciliter aux petites communes rurales le passage du régime facultatif créé par la loi de 1897 au régime de l'assistance obligatoire.
346. — Après avoir établi ce minimum, le législateur a prévu trois catégories d'allocations variant suivant leur maximum. La 1'® catégorie comprend les allocations de 5 à 20 francs, la 2% celles de 20 à 30 francs, et la 3®, celles supérieures à 30 francs.
347. — Taux DE 5 a 20 francs. — Les allocations de la 1" catégorie (5 à 20 fr.) sont celles que le législateur considère comme normales. Un conseil municipal ne doit pas, à moins de circonstances exceptionnelles, fixer un taux d'allocation supérieur à 20 francs. Tant qu'il reste dans ces limites, sa délibération est soumise à l'approbation du conseil général et à celle du ministre de l'Intérieur , mais le ministre peut approuver de son propre chef, sans prendre l'avis préalable du conseil supérieur de l'assistance publique.
Sachet. — Assist. 8
348. — C'est sur Finitiative du préfet, sur les renseignements recueillis par ce haut fonctionnaire que le conseil
' municipal est appelé à adopter ou à modifier le taux des allô-
^ cations communales. Le préfet devra se faire adresser les
l délibérations des assemblées communales relatives à la fixa-
f tion du taux de ces allocations et exiger que ce taux soit
f décomposé en estimations afférentes à chacune des catégories
»■ de dépenses nécessaires à la vie : alimentation, vêtement, loge-
ment et chauffage; puis il les soumettra à rapprobation du conseil général (généralement session d'avril).
349. — Quand le conseil général aura délibéré, le préfet en référera au ministre de l'Intérieur. Son envoi au ministre comprendra deux catégories distinctes de pièces.
Tout d'abord les communes pour lesquelles il y aura eu accord entre le conseil municipal et le conseil général et à propos desquelles il n'aura pas d'observation à présenter feront l'objet d'un tableau sur lequel elles seront classées par arrondissement et par canton avec indication du chiffre de la population, du produit du centime et du taux proposé. Ce tableau sera adressé, en double exemplaire, au ministre qui en renvera un revêtu de son approbation au préfet.
350. — Quand il y aura divergence de vues entrel'assemblée communale et l'assemblée départementale ou lorsque toutes deux étant d'accord, le préfet aura des observations à formuler, il adressera au ministre, pour chaque commune de celte catégorie, un dossier distinct, auquel il joindra Tavis de la commission administrative du bureau de bienfaisance ou d'assistance, si ce bureau a été consulté, et le dernier compte de la commune, et il formulera ses propositions qu'il appuiera de toutes les pièces propres à les justifier*.
351. — Si un conseil municipal refusait de fixer un taux d'allocation mensuelle ou d'en relever le chiffre jugé insuffisant par le conseil général ou par le ministre, le préfet aurait, après une mise en demeure restée sans effet, à fixer le taux convenable sur Tavis du conseil général et à le soumettre à
^ Cire. min. Int., 16 avril 1906. V. aux annexes.
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l'approbation du ministre*. Le taux une fois agréé par le ministre deviendrait le taux légal de Tallocation communale, nonobstant l'opposition du conseil municipal. Bien que cette sanction ne soit pas expressément écrite dans la loi, elle est conforme à son esprit et paraît être la seule qui soit de nature à assurer l'exécution des dispositions insérées dans son texte.
352. — Taux de 20 a 30 francs. — Lorsqu'un conseil municipal fixe un taux d'allocation mensuelle supérieur à 20 francs, mais ne dépassant pas 30 francs, sa délibération subit, comme dans le cas précédent, le double contrôle du conseil général et du ministre de l'Intérieur, avec cette différence que le ministre est tenu de consulter le conseil supérieur de l'assistance publique, sans être toutefois lié par son avis.
353. — Pour chacune des communes de cette catégorie le préfet adressera au ministre de l'Intérieur, après la délibération du conseil général, un dossier distinct comprenant les mêmes éléments que pour les communes qui se trouvent en divergence de vues avec le conseil général, et, en outre, un rapport du maire exposant les motifs qui justifieraient le dépassement de la limite maxima normale de 20 francs ; il joindra à l'envoi de ses pièces son avis motivé qui servira d'élément d'appréciation au conseil supérieur de l'assistance publique et aussi au ministre lui-même '.
354. — En cas de refus du conseil municipal de se conformer à la décision du ministre, il serait procédé comme il a été expliqué, n°247.
355. — Taux supérieur a 30 francs. — Les conditions de la vie sont si variables que le législateur a jugé imprudent d Imposer un maximum fixe. Mais il a pensé que quand un conseil municipal croirait devoir, pour le taux de l'allocation, dépasser la somme de 30 francs, il convenait d'ajouter au double contrôle du conseil général et du ministre un frein plus puissant, fondé sur l'intérêt personnel ; et il a supprimé la subvention de l'Etat et du département pour tout l'excé-
* Cire. mÎD. Int., 16 avril 1904. V. aux annexes. 2 Cire. min. lot., 16 avril 1004. V. aux annexes.
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diMit; car, ce qui dépasse les bornes d'une assistance ordinaire devenant en quelque sorte une largesse, la commune intéressc-e doit être en mesure d'y faire face de ses deniers personnels, sans avoir à faire appel à des concours étrangers. De ce principe découlent deux conséquences, à savoir :
1** Lorsque la commune qui a adopté un taux supérieur à 30 francs exerce une action en remboursement des secours tloDués par elle à un vieillard ou infirme dont l'assistance incombait à une autre commune, au département ou à TÉtat, elle ne pourra faire entrer en ligne de compte que les dépensrîs calculées à raison du taux de 30 francs, et cela, alors même que la collectivité défenderesse aurait elle-même adopté un taux dépassant 30 francs (n°' 108 et s.).
2° Pour tout ce qui excède 30 francs elle n'a droit, ni à la i^ubvention du département, ni à celle de l'État.
356. — Durée de la fixation du taux de l'allocation mensuKLLE. — Le législateur ne s'est pas prononcé sur cette durée. 11 a laissé aux conseils généraux le soin de la fixer, en organisant le service. Il serait désirable qu'elle fût de quelques aimées. On pourrait adopter soit une période de quatre ans correspondant au renouvellement intégral des conseils muriiapaux (art. 41 de la loi du 5 avril 1884), soit une période de cinq ans par analogie avec ce que dispose l'art. 23 pour hi re vision du prix de journée dans les hospices*.
357. — Assistance donnée par le département ou par l'Etat. — La question s'est posée de savoir si le taux de l'al- In cation mensuelle, tel qu'il vient d'être déterminé, serait applicable aussi aux assistés du département et à ceux de rCtat. M. le Rapporteur de la commission de la Chambre, interpellé sur ce point, a répondu affirmativement. Tous les assistés qui résident dans une commune ont leurs secours calculés à raison du taux d'allocation établi pour cette commune, sans distinction entre ceux qui ont le domicile commuual et ceux qui ont le domicile départemental ou qui sont dépourvus de tout domicile de secours; car l'allocation correspond à ce que Ton considère comme étant le strict né-
^ Cire. min. Int., 16 avril 1906. V. aux annexes.
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cessaire à l'existence dans cette commune*. Toutefois, pour un assisté de TÉtat ou du département, le taux de l'allocation ne peut jamais dépasser 30 francs, puisque Texcédent est à la charge exclusive de la commune.
Il importe d'observer qu'un assisté ayant son domicile de secours dans une commune ne pourrait, eh résidant dans une autre commune, obtenir un taux d'allocation plus élevé. Chaque assisté communal n'a droit qu'à l'allocation fixée dans la commune où il a son domicile de secours, alors même qu'il lui plairait d'avoir une autre résidence où les conditions de la vie seraient plus chères.
358. — La détermination de la résidence des assistés du département ou de l'État donnera lieu à de fréquentes contestations, à raison de ce que le choix de cette résidence aura sa répercussion sur le taux de l'allocation. Les assistés seront toujours portés à résider dans les communes où le taux est le plus élevé, tandis que l'Etat ou le département s'efforceront d'imposer à leurs assistés des résidences économiques pour leurs finances. C'est, en principe, la commune où l'assisté aura formulé sa demande qui sera considérée comme étant la résidence déterminatrice du taux de l'allocation. Toutefois, s'il était démontré que l'assisté, ayant toujours résidé dans d'autres communes, n'est venu dans la dernière que pour présenter sa demande, le département ou l'Etat serait en droit de lui assigner comme résidence la commune où il a effectivement résidé antérieurement.
359. — Les contestations uniquement relatives à la résidence ne nous paraissent pas susceptibles de recours; car elles ne portent ni sur l'admission à l'assistance, ni sur le taux de l'allocation, tel que cette expression est entendue dans les art. tO et 15 (n^« 245 et 299).
b) De la déduction des ressources en général.
360. — Aux termes de l'art. 20, al. 5, « dans le cas où la personne admise à ^assistance dispose déjà de certaines ressources la quotité de l'allocation est diminuée du montant de ces ressources ».
* Chambre des députés, séance da 8 juin 1903, /. 0., p. 1871.
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361 , _ Nous avons vu que le taux de rallocation meiisuelle fixé pour chaque commune représente le coût minimum de la vie dans cette commune, c'est-à-dire le montant de ce qui est dû à chaque assisté entièrement dépourvu de ressources. Les secours publics doivent être, en effet, enfermés dans les limites de la nécessité ; tout ce qui dépasse ces limites sort du domaine de Tassistance. Il suit de là que, quand un assisté a des revenus personnels, ces revenus doivent être déduits du taux de Pallocation mensuelle, de telle sorte que, tout compris, il n'ait pas à sa disposition une somme supérieure à ce taux. Le législateur a cru devoir toutefois faire deux exceptions à la rigueur de ce principe : Tune pour donner une prime à la prévoyance, lautre en vue d'assurer un effet utile à la charité privée. Nous ne nous occuperons donc ici que des ressources autres que celles ayant leur origine dans l'épargne ou dans la charité.
362. — Les ressources qui doivent être intégralement déduites sont, en définitive, celles qui proviennent soit de successions ou de donations soit du travail actuel de l'assisté .
363. — En ce qui concerne les biens personnels dont l'assisté est devenu propriétaire par succession ou donation, ce sont les revenus seuls, ou, s'il s'agit de rentes, les arrérages qui doivent être retranchés de l'allocation mensuelle type. Le plus souvent ces biens consisteront dans la maisonnette occupée par l'assisté ou dans un lopin de terre qu'il cultivera lui-même. Le bureau d'assistance et le conseil municipal auront à en apprécier le revenu annuel dont le montant viendra en déduction du secours d'assistance *.
364. — En ce qui concerne le produit du travail actuel, la tâche du bureau d'assistance et du conseil municipal sera beaucoup plus délicate; car, s'il est vrai qu'un septuagénaire ou un infirme peut parfois se livrer à de petits travaux, sa faible validité est si précaire et si variable qu'il est fort
' A ce sujet la cire, ministérielle du 16 uvril 1906 s'exprime ainsi : « On n aura sans doute nulle part l'idée de supputer comme ressources le maigre mobilier que l'assisté pourrait posséder. Dans tous les cas, il est évident qu'on ne saurait faire état des objets dont l'art. 592 C. de procéd. civ. interdit la saisie. »
difficile de Tévaluer avec quelque précision. On devra autant que possible ne faire entrer en ligne de compte que les tra:vaux qu'il est capable de faire d'une façon régulière; et ce u'est pas parce que dans une circonstance exceptionnelle il aura pu rendre un petit service rémunéré qu'on devra en induire qu'il est en état de gagner d'une façon normalement périodique une rémunération identique K
365. — S'il est juste d'apprécier avec une certaine largeur de vue le salaire qu'un vieillard ou un infirme est encore en mesure de gagner, il n'importe pas moins de se mettre en garde contre les simulateurs. Le montant du salaire que l'on doit déduire du taux de l'allocation n'est pas celui que l'assisté a effectivement gagné, mais celui qu'il est apte àgagner. S'il en était autrement on donnerait une véritable prime à la paresse. Dans les cas douteux, le bureau d'assistance pourra utilement recourir aux lumières d'un médecin et contrôler le résultat de cette expertise par une enquête faite auprès des voisins.
c) Des ressources provenant de Vépargne.
366. — L'art. 20 al. S ajoute : « Toutefois, celles (les ressources) provenant de f épargne, notamment d'une pension de retraite que s'est acquise l'ayant droit, n'entrent pas en décompte si elles n excèdent pas soixante francs [60 fr,). Cette quotité est élevée de 60 francs à 1W francs pour les ayants droit justifiant quils ont élevé au moins trois enfants jusqu'à rage de seize a7is. Dans le cas où les ressources dépassent ces chiffres, Pexcédent n'entre en décompte que jusqu'à concurrence de moitié sans que les ressources provenant de l'épargne et F allocation d'assistance puissent ensemble dépasser la somme de quatre cent quatre-vingts francs [480 fr.) ».
367. — On a souvent reproché à l'assistance obligatoire pour les vieillards de porter un coup funeste à Tesprit de prévoyance. Pourquoi épargner, disait-on, si n'ayant pas épargné on est sûr d'être assisté? Le législateur a répondu à cette
* C'est ce qui semble résulter des explications échangées entre M. Labiche et le rapporteur de la commission dans la séance du Sénat du 6 juillet 1905. /. 0., p. 1156 et s.
objection en adoptant un Système qui, sans sacrifier rimprévoyant, assure au prévoyant une situation privilégiée, en faisant fléchir en sa faveur la règle de Ja limitation rigoureuse au coût minimum de Texistence. Il est même allé plizs^ loin dans la voie des encouragements sociaux : il a saisi Voccasion qui s'offrait à lui d'avantager les chefs des familles nombreuses.
368. — Mais avant d'entrer dans le détail des dispositions législatives il importe de préciser ce qu'on doit entendre par ressources provenant de l'épargne.
L'épargne se manifeste sous les formes les plus diverses, et si le législateur a prévu spécialement celle constituée sous la forme d'une pension de retraite, il n'a nullement entendu exclure les autres formes qui ne sont d'ailleurs pas naoins méritoires. Le petit capital amassé péniblement sur un livret de caisse d'épargne, la maisonnette ou la parcelle de terre que le vieillard a achetées avec le fruit de ses économies bénéficient, eux aussi, des dispositions de Tart. 20.
369- — 11 n'est pas nécessaire que l'épargne ait été volontaire ou spontanée; elle peut avoir été imposée par la loi- Tel est le cas des pensions de retraite des fonctionnaires. Il en est de même aussi des rentes viagères allouées à raison d'un accident du travail en vertu de la loi du 9 avril 1898. De telles rentes représentent une partie du produit du travail antérieur du crédirentier; elles sont donc constituées à l'aide d'un salaire épargné.
370. — C'est à l'assisté qu'il appartiendra de démontrer l'origine des biens acquis du montant de ses épargnes. Des recherches faites au bureau de l'enregistrement et des renseignements recueillis auprès des voisins permettront aisément de découvrir ce qu'il a hérité de ses parents et par suite de vérifier l'exactitude de ses allégations.
371. — Lorsque les ressources provenant de l'épargne consisteront dans un capital ou dans un bien immobilier, ce sont seulement les revenus évalués comme il a été expliqué plus haut n** 363 qui entreront ou non en décompte d'après les règles qui vont être exposées. Le législateur a prévu trois cas.
372. — /•' cas. — Si les revenus des capitaux ou des biens immobiliers provenant de l'épargne ou les arrérages de la pension de retraite que l'assisté s'est acquise ne dépassent pas 60 francs, ces revenus ou arrérages ne sont pas déduits de l'allocation mensuelle, mais au contraire s'ajoutent à elle. Par exemple, dans une commune où l'allocation d'assistance est de 5 francs par mois ou 60 francs par an, un assisté qui a un revenu ou une pension annuelle de 60 francs provenant de l'épargne cumulera l'allocation intégrale et ses révenus, de telle sorte qu'il aura 120 francs de rente.
373. — 2* caa. — Lorsqu'un assisté justifie qu'il a élevé au moins trois enfants jusqu'à Tâge de 16 ans, la quotité des revenus ou arrérages mentionnés dans le cas précédent est élevée pour lui à 120 francs. Par suite, dans une commune où l'allocation annuelle d'assistance est de 60 francs, il peut arriver à avoir 180 francs de rente, il possède un revenu ou une pension de 120 francs provenant de son épargne. Rien n'est plus juste que cette disposition; car, si les chefs d'une famille nombreuse n'ont pu, pendant leur vie, faire acte de prévoyance suffisante, la cause en est généralement dans les sacrifices que leur a imposés l'éducation de leurs enfants *.
374. — Le père et la mère peuvent l'un et l'autre se prévaloir des avantages créés par le présent alinéa, lorsque habitant ensemble ils ont supporté en commun les charges de l'éducation. Il doit en être de même, lorsqu'en cas de séparation celui qui n'a pas eu la garde d'un ou de plusieurs des enfants a cependant régulièrement contribué de ses deniers à leur entretien et à leur éducation.
Mais celui des époux qui, n'ayant pas la garde des enfants, s'en serait désintéressé ou à peu près et en aurait laissé la charge presque entière à son conjoint ou à une autre personne ne remplirait pas les conditions exigées par le présent article.
375. — Le législateur ne fait aucune distinction entre les enfants légitimes et les enfants naturels ; mais il faut, bien
> La disposition de cet alinéa a été. adoptée sur la proposition de M. Mirman; mais l'idée première en revient à MM. Lemire et Rey (Ch. des dép., séance du 3 juin 1903, J. 0., p. 1876 et 1881).
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enlendo, que ces derniers aient été reconnus par la personne qui invoque le bénéfice de la loi.
376. — Nous estimons aussi que les enfants adoptifs doivent être assimilés aux enfants légitimes ou naturels, mais à condiiion que le père adoptif justifie les avoir élevés depuis leur II îiissance jusqu'à Tâge de 16 ans. 11 en est de même des grnintls'parents qui,à défaut des parents morts prématurément ou disparus ou incapables, auraient élevé trois petits-enfants. Mais, malgré la généralité des termes employés, il ne semble [y*ts qii on soit fondé à en faire profiter des personnes qui auri\wu\ élevé trois enfants dont elles ne seraient pas les ascendnuts', à moins qu'elles ne les aient adoptés.
377. — L'éducation de trois enfants au moins doit avoir éUi poursuivie jusqu'à Tâge de 16 ans. La loi n'exige pas que los'seizt? ans aient été révolus; Tâge de 15 ans révolus est sufiisnot. Si des parents ayant eu 4 ou 5 enfants en perdent phisiLiirs en bas âge, de telle sorte que deux seulement atteigium\ Tàge de 16 ans, l'alinéa 5 de l'art. 20 ne sera pas applicable.
378. — En employant l'expression « élever » le législateur n'a nullement imposé aux parents l'obligation de garder leur:^ enfants chez eux jusqu'à Tàge de 16 ans ; il exige seul<inrril qu'il leur ait donné jusqu'à cet âge une éducation (Ml rapport avec leur situation. Ils peuvent, par exemple, les placer en apprentissage chez un artisan ou les envoyer comme jeunes domestiques dans une ferme, etc., sans pour c» la manquer à leurs devoirs d'éducation, bien au contraire.
379. — ^° cas. — Lorsque les revenus des capitaux ou biens iuiriiol)iIiers provenant de l'épargne ou les arrérages de la pcnsinii de retraite que l'assisté s'est acquise dépassent soit le cliitjro de 60 francs pour les assistés sans charges de famille ïïoit celui de 120 francs pour les assistés ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de 16 ans, l'excédent n'entre en Vvj;iw <le compte que jusqu'à concurrence de moitié, sans que les M'venus ou arrérages annuels provenant de l'épargne et Taî location d'assistance puissent ensemble dépasser la somme
i Cin\ min. Int., 16 avril 1906. V. aux annexes.
de 480 francs. Par exemple, dans une commune où Tallocation d'assistance est fixée à une somme annuelle de 60 francs, une personne qui, ayant élevé 3 enfants, possède un revenu de 200 francs «provenant de ses économies, aura droit à une allocation de 20 francs; car 120 francs, n'entrent pas en ligne de compte et sur les 80 francs d'excédent, la moitié seulement, c'est-à-dire 40 francs doivent être déduits du taux de l'allocation.
380. — Il fallait cependant une limite maxima; autrement de nombreux cas se seraient présentés, surtout dans les grandes villes, où l'abus eût été trop criant. Le législateur Ta compris et a disposé que le cumul de la pension de retraite et de l'allocation d'assistance ne pourra pas dépasser 480 francs. Quand quelqu'un a 500 francs de rente (on a dit 480 francs pour faciliter la diminution par douzaine), sans doute il n'est pas bien riche, mais enfin il n'est pas dans une misère telle que les fonds publics soient dans l'obligation de lui venir en aide * .
381. — Pour que ce maximum de 480 francs puisse être atteint, il faut que le taux de l'allocation communale soit au moins de 16 francs par mois ou de 192 francs par an. Supposons, en efl^et, que dans une telle commune un assisté qui a élevé trois enfants ait 470 francs de rente provenant de l'épargne; 120 francs plus la moitié du surplus ou 175 francs, c'est-à-dire 295 francs n'entreront pas en ligne de compte. Il aura donc droit à une allocation annuelle de 17 francs qui représente la différence entre 192 et 175. Mais si l'on ajoute ces 17 francs d'allocation aux 470 francs de rente qu'il possède déjà, on constate qu'il aura en tout une somme annuelle de 487 francs, laquelle dépasse de sept unités le maximum légal ; l'allocation due dans ce cas devra donc être réduite à dix francs.
382. — Nous avons jusqu'à présent établi nos calculs en partant de ce principe, que toutes les ressources de l'assisté avaient leur cause dans l'épargne. Il arrivera quelquefois que les ressources d'un même assisté auront des origines dif-
1 Discours de M. Monod, Sénat, séance du 6 juillet 1905. J. 0., p. 1150.
férentes, les unes provenant de l'épargne, les autres du travail ou d'une succession. Il y aura lieu d'appliquer les règles de déduction afférentes à chaque nature de ressources.
d) Des ressources fixes et permanentes provenant de la bienfaisance privée.
383. — Aux termes de Tal. 6 de Tart. 20 : « Les ressources fixes et permanentes provenant de la bienfaisance privée entrent seules en décompte jusqu'à concurrence de moitié avec la mène limite maximum de 480 francs ».
Malgré son vif désir d'encourager les efforts de la charité privée à laquelle il s'est toujours plu à rendre hommage, le lo^i:islateur a entendij circonscrire exactement son domaine et prohiber tout empiétement sur le service public de l'assistance des vieillards et des infirmes; c'est ainsi que le Parlement a rrjeté tous les amendements tendant à permettre aux repré sentants de la bienfaisance privée de s'immiscer dans ladirectiriu des services de l'assistance, d'intervenir dans la désignation des bénéficiaires ou de recevoir des subventions qui, payées par des deniers publics ne doivent être allouées qu'à des établissements publics soumis au contrôle administratif et financier d'autorités publiques. Mais en même temps il a montré par la disposition finale de Tart. 20 que, loin de rL' pousser le concours de la bienfaisance privée, il l'appelait fie tous ses vœux : les personnes auxquelles elle vient en aide, sont, en effet, placées dans une situation presque aussi privilégiée que les assistés prévoyants, en ce sens que les secours charitables ne sont déduits du taux de l'allocation communia le que jusqu'à concurrence de moitié.
384" — Cette solution semble avoir concilié tous les intérêts : rintérêt des malheureux qui voient leur situation améliorée, l'intérêt des personnes bienfaisantes qui, en associant Jeurs efforts à ceux de l'assistance, sont assurées de procurer aux déshérités, en faveur de qui elles s'imposent des sacrifices, des conditions d'existence supérieures au strict nécessaire, l'intérêt enfin dés collectivités débitrices de secours dont les charges se trouvent allégées sans qu'il soit porté atteinte à lenr autonomie.
La charité privée peut se manifester de deux fa
çoas distinctes : ou par des dons fixes et permanents ou par des dons aléatoires et temporaires. L^aliuéa 6 de l'art. 20 vise exclusivement les premiers, c'est-à-dire les dons fixes et permanents. Comme exemple de dons fixes et permanents, M. le sénateur Delahaye, Tauteur de la formule qui est devenue le texte de la loi, a cité des legs de 100 ou 200 francs faits par des maîtres à leurs vieux serviteurs ou vieilles domestiques pour prix de leurs revenus *. On pourrait encore ranger dans cette catégorie le logement gratuit accordé soit par des particuliers soit par des établissements privés à des vieillards ou à des infirmes. Il en serait de même des secours périodiques régulièrement servis en argent ou en nature par des établisements privés de bienfaisance.
386. — - Seuls les dons de cette nature seront évalués par le bureau d'assistance et par le conseil municipal, et la moitié de leur valeur entrera en ligne det compte pour diminuer l'allocation due à l'assisté. Par exemple, dans une commune où Tallocation d'assistance est de 60 francs par an, l'assisté qui reçoit de la bienfaisance privée un secours fixe et permanent évalué aussi à 60 francs ne touchera qu'une allocation communale de 30 francs, soit en tout 90 francs par an.
387. — Quant aux dons aléatoires et temporaires, tels que les aumônes faites accidentellement par des personnes charitables ou les secours de toute nature donnés à raison de circonstances spéciales, ils échapperont à toute investigation des autorités publiques et, par suite, ne contribueront en aucune façon à réduire le montant de l'allocation communale*.
388. — Souvent la ligne de démarcation entre ces deux natures de dons sera difficile à établir. Les autorités communales devront en cette matière délicate apporter beaucoup de tact et de ménagement, tout en se mettant en garde contre les abus. « Pourrez-vous dire, disait M. le sénateuç Magnin,
* SéQat, séance du 7 juillet 1905, /. 0., p. 1164.
• M. Delahaye avait proposé d'insérer dans l'art. 20 une disposition ainsi conçue : « Si les ressources sont temporaires et aléatoires, il ne sera fait, de ce chçf, aucune diminution de l'allocation temporaire ». M. le rapporteur a fait remarquer qu^une telle disposition était superflue. Sénat, séance du 7 juillet 1905, J, 0., p. 1164.
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voilà un vieillard qui a reçu 2, 5, lOfraucs par mois? De quel droit irez-vous lui demander cequ^il a reçu? Le demanderezvous à celui qui a donné? Il ne vous répondra pas, en général parce que ceux qui donnent largement ne s'en vantent pas; ils (ionnent parce qu'ils sont bienfaisants, parce qu'ils sont charitables, mais en vérité des dons pareils ne doivent aucunement entrer en ligne de compte »*.
389. — Certaines communes ont reçu par donation ou par legs, des sommes dont le revenuest aflfecté par la volonté du donateur ou testateur à la constitution de pension de retraite pour les vieillards et les infirmes. De telles pensions n'ont nullement le caractère de ressources provenant de la bienfaisance privée ; car les dons faits à une commune ou à un bureau de bienfaisance constituent, une fois reçus ou acceptés, des deniers publics et les allocations prélevées sur le produit de ces libéralités par la commune ou le bureau de bienfaisance proviennent de la bienfaisance publique*.
390. — H en est de même des sommes considérables que les bureaux de bienfaisance de Paris ou d'autres villes emploient, conformément à des affectations spéciales, à soulager certaines catégories de misères déterminées*.
391. — Par application des mêmes principes, lorsqu'un don ou legs a été fait à une commune ou à un bureau de bienfaisance à la condition que les revenus de la somme donnée ou léguée soient distribués aux pauvres de la commune par le juge de paix, par le curé, par le pasteur protestant ou par tout autre titulaire d'un emploi, les secours distribués avec ces deniers n'ont pas le caractère de libéralités provenant de la bienfaisance privée et, par suite, ils ne sont pas soumis à la règle du demi-cumul de l'ai. 6 de Tart. 20. Prélevés sur les fonds publics, ils doivent être déduits intégralement de l'allocation communale.
392. — Enfin, conformément au principe posé dans l'alinéa précédent, le cumul n'est autorisé à l'assisté que jusqu'à
» Sénat, séance du 17 juin 1905, /. 0., p. 1022.
2 Disc, du rapp. à lu Ch. des dép., séance du 8 juin 1903, /. 0., p. 1883.
3 Disc, du rapp. à la Ch. des dép., séance du 8 juin 1903, J . 0., p. 1883.
concurrence de 480 francs. Pour l'application de cette règle, il suffit de se reporter à ce que nous avons dit n** 380.
e) Dressé de Vètat des ressources à déduire,
393. — Chaque fois qu'il y aura lieu d'opérer une déduction pour une cause quelconque sur le montant du taux général de l'allocation mensuelle, le bureau d'assistance d'abord et ensuite l'autorité compétente pour admettre à l'assistance (conseil municipal, commission départementale, etc.), devra joindre à la liste des assistés, un état des déductions, dressé conformément à l'annexe 11 de la circulaire du 16 avril 1906. Cet état comprend 16 colonnes ainsi réparties : les n®* 1 et 2 se rapportent au numéro d'ordre et à la désignation de l'assisté; le n® 3 aux charges de famille; les n°* 4 et 5 aux allocations mensuelles et annuelles; les n®" 6, 7 et 8 aux ressources à déduire intégralement; les n^** 9, 10 et 11 aux ressources provenant de l'épargne; les n*^" 12, 13 et 14 aux ressources fixes et permanentes de la bienfaisance privée ; les n** 15, 16 et 17 aux récapitulations d'ensemble.
394. — Pour faciliter l'établissement de cet état, nous allons prendre un exemple. Supposons qu'un infirme ou un septuagénaire ayant élevé plus de trois enfants jusqu'à l'âge de 16 ans soit admis à l'assistance dans une commune où Tallocation mensuelle est fixée à 20 francs par mois, qu'il ait hérité de ses parents d'un immeuble lui rapportant un revenu annuel de 25 francs, qu'il touche, en outre, comme mutualiste une pension de 340 francs par an et qu'un établissement charitable privé lui serve annuellement 60 francs.
Après avoir rempli les deux premières colonnes, on inscrira : oui, à la 3* en réponse à la question sur les charges de famille ; on mettra 20, à la 4' relative à l'allocation mensuelle, ce qui portera à 12 X 20 c'est-à-dire 240 la somme à porter sur la 5* colonne relative à l'allocation annuelle.
395. — Quant aux ressources à déduire intégralement, elles consistent en « revenus d'immeuble advenu par héritage » ; c'est donc cette mention qui devra figurer à la 5" colonne et le chiffre 25 à la 6*, de telle sorte que le montant de l'allocation pour l'année après déduction d^ ressources ne
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provenant ni de l'épargne ni de la bienfaisance privée (col. 8) serade240 — 25 =215.
396. — En ce qui concerne les ressources de l'épargne, on mettra à la colonne 9 : pension de mutualiste et à la 10* colonne, 340. Comme l'assisté a élevé plus de trois enfants, la partie intangible de sa pension est de 120 francs; la partie déductible sera donc de s^Oy^o = J|9 = no ; c'est celte somme qui devra figurer à la colonne 11.
397. — En ce qui concerne les ressources de la bienfaisance privée, on mentionnera à la colonne 12 : pension payée par un établissement charitable, puis 60 à la colonne 13 et 30 à la colonne 14.
L'ensemble des déductions à opérer pour ressources provenant de l'épargne et de la bienfaisance privée sera donc de 110+ 30 = 140 (col. 15).
398. — Dans ces conditions il aurait droit à une rente annuelle de 240 — 140 = 100 francs, s'il n'y avait aucune limitation légale. Mais nous avons vu que cet assisté avait déjà personnellement un revenu de 25 + 340 + 60 = 425 francs. Si l'on y ajoutait les 100 francs de pension d'assistance, cela ferait un ensemble de 525 francs qui dépasse de 45 francs le maximum légal de 480 francs. La pension annuelle d'assistance devra, par suite, être réduite de 45 francs ce qui l'abaissera à 55 francs, somme qui devra figurer à la cplonne 16. L'allocation étant la 12*^ partie d^e 55 sera de 4 fr. 60 (col. 17).
Point de départ, paiement et nature de rallocation mensuelle.
Art. 21 : « La jouissance de rallocation commence du jour fixé par la délibération prononçant T admission à V assistance..
Le bureau de bienfaisance ou d'assistance décide, suivant la situation de Vintéressé, si l'allocation doit être remise en une seule fois ou par fractions ; il peut décider que tout ou partie de rallocation sera donnée en nature.
L'allocation est incessible et insaisissable. Elle est payée au
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lieu de résidence de l'intéressé, soit à lui-même soit, en cas de placement familial, à une personne désignée par lui et agréée par le maire j soit enfin, en cas de secours en nature ou de fractionnement de la mensualité, au receveur du bureau de bienfaisance ou d'assistance. Le règlement cT administration publique prévu à l'art, 4i , déterminera les règles de comptabilité à appliquer à ce service » .
399. — Division : 1° point de départ de la jouissance de Tallocation et date des paiements ; 2*^ mode de paiement et lieu du paiement ; 3** cessation de Tallocation mensuelle ; 4° insa.isissabilité et incessibilité.
a) Point de dépari de Vallocation et date des paiements.
400. — La Chambre des députés avait voté une disposition aux termes de laquelle la jouissance de l'allocation commencerait à courir à partir du premier jour du mois qui suivrait l'admission. Le Sénat a pensé que, ce point de départ devant correspondre avec la naissance ou tout au moins avec la constatation première du besoin, il était préférable de le faire fixer par la délibération même qui admettait Tassistance. C'est cette opinion qui a prévalu fort justement dans le texte définitif. Il importe, en eflfet, de pouvoir secourir sans délai certains malheureux dont Tétat de misère s'est subitement produit, par exemple le vieillard qui devient sans ressources par suite de la mort d'un fils unique dont le travail les faisait vivre tous les deux. D'autre part, quand il s'agit d'un malade pauvre dont l'incurabilité a été constatée en cours de traitement, il convient de ne pas créer une période intermédiaire durant laquelle les frais de son assistance ne seraient plus obligatoires en vertu de la loi du 15 juillet 1893 et ne le seraient pas encore en vertu de la loi nouvelle *.
401. — La délibération qui admet l'assistance peut émaner soit du conseil municipal, de la commission cantonale ou de la commission centrale, s'il s'agit d'un assisté ayant le domicile de secours communal, soit de la commission dépar-
« Premier rapport Strauss, 21 février 1904, /. 0., Sénat, Annexes, n*» 43, p. 40. Sachet. — Assist. 9
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tementale, du conseil général ou de la commission centrale, si l'assisté n'a que le domicile de secours départemental, soit du ministre de Tlntérieur si lassisté n a pas de domicile de secours.
402. — Dans tous les cas, la délibération n'aura pas à reporter le point de départ de Fallocation à une date très éloignée ; car les secours d'assistance ne peuvent servir à acquitter les dettes de l'assisté; ils sont exclusivement destinés à faire face à ses besoins personnels.
403. — L'allocation mensuelle est payée à la fin de chaque mois à terme échu (art. 9 du décret du 14 avril 1906). Par suite, à la fin de chaque mois il y aura un compte spécial à établir pour tout nouvel assisté qui, suivant que le point de départ de son allocation aura été fixé dans le courant du mois écoulé ou à une date antérieure, devra toucher une somme supérieure ou inférieure au montant d'une mensualité.
b) Mode et lieu du paiement,
404. — Lorsque le montant de l'allocation mensuelle dans l'assistance à domicile et dans certains cas de placement familial a été déterminé par l'autorité compétente (conseil municipal, commission cantonale, etc.), l'exécution de cette décision, c'est-à-dire la distribution des secours alloués est confiée au bureau de bienfaisance ou, à son défaut, au bureau d'assistance. Ce bureau doit, sous sa responsabilité personmelle, appliquer à chaque assisté le mode de paiement qui est de nature à lui être le plus profitable. Sa décision sur ce point n'est sujette à aucun recours. Toutefois, comme il est de règle qu'une délibération du bureau de bienfaisance a besoin, pour être exécutoire, d'être revêtue de l'approbation préfectorale, le ministre de l'Intérieur recommande aux préfets de refuser leur approbation à toutes les décisions prises en cette matière qui leur paraîtraient abusives ou inopportunes.
405. — Le bureau de bienfaisance ou d'assistance a la même compétence pour les assistés du département et ceux de l'État qui sont en résidence dans la commune.
Il aut*a à fixer son choix entre quatre modes de
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paiement : l* le paiement en espèces par mensualités entières; 2** le paiement en espèces par fractions de mensualité; S'' le paiement en nature; 4° le paiement effectué par intermédiaire.
407. — I. Paiement en espèces par mensualités. — Le paiement en espèces et par mensualités à la personne même dé l'assisté est la règle ; c'est en etfet celui qui, tout en ménageant le plus la dignité de la personne secourue, la met à même d'en tirer le meilleur profit. Malheureusement, beaucoup d'assistés ne sont que de médiocres et quelquefois de très mauvais administrateurs; et l'argent qu'on leur remet à titre de secours pour faire face à leurs besoins est, dans certains cas, exposé à recevoir une toute autre destination. Le bureau de bienfaisance aura donc mission de prendre des renseignements sur la vie privée de chacune des personnes secourues; et c'est seulement lorsque des habitudes d'intempérance ou de dissipation,^ une faiblesse de caractère, etc., lui feront craindre sérieusement un mauvais emploi des sommes données à titre d'allocation qu'il devra recourir à l'un des modes de paiement énoncés plus loin.
408. — Le paiement est effectué au lieu de la résidence de l'intéressé en échange d'un bon qui lui est remis comme il est expliqué n** 444.
409. — Si l'assisté n'habite pas dans la commune où réside le comptable, le paiement peut avoir lieu par la poste (n° 446). Les frais d'envoi par la poste sont à la charge de la collectivité débitrice*; car l'allocation est payable à la résidence de l'intéressé (art. 21 delà loi).
410. — II. Paiement par fractions de mensualité. — Si le bureau de bienfaisance estime qu'un assisté, sans avoir des habitudes invétérées de dissipation, est seulement un peu faible ou sujet à des entraînements, il pourra fractionner les paiements mensuels de façon à ne mettre à sa disposition que l'argent correspondant à ses besoins immédiats; il peut décider, par exemple, que Tallocation sera divisée en quatre parties payables par semaine. Dans ce cas, la mensualité en-
* Ils seront considérés comme frais d'administration du service dans le département (Cire, du 18 août 1906. V. aux annexes).
tière sera remise au commencement de chaque mois au receveur du bureau de bienfaisance ou d'assistance qui sera chargé d'en effectuer les paiements partiels successifs à l'intéressé.
411. — C'est le receveur du bureau de bienfaisance ou d'assistance du lieu de la résidence de l'assisté qui touche la mensualité et en fait la répartition. Ce paiement est eflfectué à l'aide de bons (n° 444).
412. — III. Paiement en nature. — Le paiement en nature a eu au Parlement des adversaires irréductibles qui lui ont reproché^ non seulement d'être dégradant à l'égal d'une aumône, mais aussi de léser les intérêts matériels de l'assisté à raison des abus que l'impossibilité d'un contrôle sérieux rend inévitables. A ces critiques, dont la justesse n'était pas contestée, on a répondu que l'insouciance, la faiblesse d'esprit, l'intempérance et les goûts de dissipation de beaucoup d'indigents rendaient cependant ce mode d'assistance nécessaire, sinon à l'état de règle générale, tout au moins dans des cas déterminés. C'est pour tenir compte de ces dernières considérations fondées sur les données de l'expérience que le législateur n'a pas prohibé les paiements en nature; mais il a eu soin de ne les admettre qu'à titre d'exception, c'est-à-dire lorsque le bureau de bienfaisance ou d'assistance en reconnaîtrait la nécessité.
413. — Les paiements en nature sont effectués sous forme d'aliments, de vêtements, de chauffage, de loyers payés. Quelquefois les paiements en nature seront combinés avec les paiements partiels en espèces. C'est le bureau de bienfaisance qui réglera, dans les détails, les conditions des paiements en nature, et le receveur du bureau, chargé de toucher les mensualités, se conformera à la décision prise par le bureau. Le lieu du paiement est le même que dans le cas précédent.
414. — IV. Paiement par intermédiaires. — Un excellent moyen de prévenir les dilapidations de la part de l'assisté est de remettre le montant de ses allocations à une personne de confiance chargée d'en assurer un emploi utile. Ce moyen est à recommander lorsqu'il est possible de trouver un intermé-
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diaire honorable et assez dévoué pour accepter une mission aussi ingrate. La loi exige avec raison que cet intermédiaire soit désigné par l'assisté lui-même et agréé par le maire; l'agrément du magistrat municipal est une garantie contre les exploitations auxquelles les vieillards et les infirmes sont exposés.
415. — Les termes de la loi semblent sous-entendre que le paiement à des intermédiaires ne pourra avoir lieu qu'eu cas de placement familial. Telle n'a pas été certainement la volonté du législateur qui a eu l'intention de laisser sur ce point la plus grande latitude au bureau de bienfaisance*. Sans doute, c'est dans le placement familial que le paiement à des intermédiaires sera le plus fréquent, puisque la famille dans laquelle l'assisté sera placé, se chargera de sa subsistance et de son entretien moyennant le paiement de Tallocation mensuelle ; mais on pourra aussi y avoir recours en dehors de ce mode d'assistance.
416. — L'intermédiaire ne pourra être choisi que dans le lieu de résidence de l'assisté, puisque c'est à cet endroit que le paiement doit être eflPectué. Bien que le décret du 14 avril 1906 ne prévoie pas spécialement les formes dans lesquelles le paiement des allocations sera effectué entre les mains des intermédiaires, il y a lieu d'appliquer gar analogie le mode de paiement par bons, tel qu'il a été [indiqué n* 408, avec cette seule diflérence que la partie prenante au lieu d'être l'assisté sera la personne désignée par celui-ci et agréée par le maire.
c) Cessation de Vallocation mensuelle,
417. — L'allocation mensuelle peut prendre fin de deux manières : ou bien par une décision du retrait d'assistance ou par le décès de Fassisté.
418. — Décision de retrait. — Lorsque l'assistance est retirée, conformément à l'art. 16, la décision de retrait doit faire connaître la date à laquelle l'allocation journalière cesse d'être due. Cette décision est, comme les décisions relatives à l'assistance, portée à la connaissance du préfet qui Ta fait
1 Dans ce sens, dise, de M. Rey et du rapporteur à Ja Chambre, séance du 9 juin 1903, /. 0., p. 1898.
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exécuter en faisant modifier le mandat sur lequel est porté rintéressé.
419. — Décès de l'assisté. — Les arrérages de rallocation meuauellesont dus jusqu'au jour du décès des assistés (art. Il du décret du 14 avril 1906). Ils cessent donc d'être dus à partir du lendemain du décès. Pour que le préfet puisse faire, en temps utile, arrêter à cette date les arrérages de rallocation sur le mandat destiné au receveur du bureau de bienfaisance, il est avisé du décès par les personnes et dans le délai indiqués au n° 448.
d) Insaisissabilité et incessibilité.
420. — L'allocation d'assistance est une créance dont la durée et le quantum sont exactement mesurés aux besoins immédiats de l'assisté ; car elle a son fondement dans le droit à la vie. Elle a d'autre part un caractère essentiellement individuel en ce sens que les besoins, auxquels elle est destuiée à faire face, sont exclusivement ceux de la personne même de l'assisté, abstraction faite de sa situation de famille. De ce double principe il résulte que, ne laissant place à aucun superflu, elle est frappée d'une insaisissabilité et d'une incessibilité absolues, qui ne sont conciliables avec aucune des exceptions généralement admises en faveur des créances alimentaires.
421. — On reconnaît, en eflfet, deux sortes de créances aliitientaires : 1° celles des fournisseurs de choses nécessaires à la subsistance, à l'entretien et au logement du débiteur; 2'' celles des membres de la famille (conjoints, enfants, descendants) qui ont le droit d'exiger des aliments.
422. — En ce qui concerne les créances des fournisseurs, elles sont afférentes à des besoins passés qui ont déjà reçu satisfaction; elles ne sauraient donc être désintéressées même partiellement avec de l'argent prélevé sur des secours qui sont destinés exclusivement à pourvoir aux nécessités actuelles de l'assisté. A la Chambre des députés M. Auffray avait proposé de rendre le quart de l'allocation saisissable pour procurer aux vieillards un Certain crédit vis-à-vis des propriétaires de leurs logements. Son amendement a été
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rejeté*; car il détruisait le principe même sur lequel est fondée l'assistance.
423. — En ce qui concerne les créances de la 2° catégorie, l'individualité de Tassistance fait obstacle à ce que les secours alloués à un parent puissent servira Tautre. Si l'assisté a réellement des parents dans le besoin, ceux-ci n'ont qu'à faire valoir leurs droits à ^assistance, mais ne sont nullement autorisés à s'approprier une portion quelconque de l'allocation qui lui a été attribuée.
424. — Quand un assisté est dépourvu de toutes ressources personnelles, l'allocation qu'il reçoit de l'assistance représente exactement son strict nécessaire; mais nous avons vu que celui qui possède quelques revenus ou une modeste rente viagère voit diminuer d'autant ou tout au moins, dans une mesure réglée par la loi, Tallocation à laquelle il aurait eu droit s'il avait été totalement indigent. Dans ce cas, le secours qui lui est attribué ne représente qu'une partie du strict nécessaire, l'autre partie consistant dans ses propres ressources. Il eût donc été logique d'étendre les effets de Tinsaisissabilité et de Fincessibilité à tout son avoir, c'est-à-dire non seulement à l'allocation proprement dite, mais à tout ce qui la représente, c'est-à-dire aux revenus et ressources qui, le cas échéant, sont déduits de l'allocation. C'est ce qu'avait proposé M. Loque à la Chambre des députés, en faisant remarquer avec raison que ce serait autrement faire une faveur aux non-prévoyants et placer dans une situation désavantageuse les assistés qui ont réalisé quelques économies*. Ces considérations n'ont pas touché le législateur qui a rejeté l'amendement. Au surplus cette petite lacune n'offre pas de graves inconvénients à raison du pouvoir presque discrétionnaire des tribunaux en matière d'insaisissabilité.
* Ch. des députés, séance du 9 juin 1903, /. 0., p. 1892. « Ch. des députés, séance du 9 juin 1903, /. 0., p. 1893.
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Comptabilité.
{Décret du 14 avril 1906).
Abt. 21 in fine : « Le règlement d'administration publique prévu à l'art. 41 déterminera les règles de comptabilité à appliquer à ce service ».
425. — En exécution de ce texte de loi, un décret a été publié le 14 avril 1906, dont Tart. l*' dispose que toutes les recettes et les dépenses du service de l'assistance obligatoire aux vieillards et aux incurables privés de ressources sont ceutialisées au budget départemental et soumises aux règles de la comptabilité départementale.
Comme l'art. 6 avait déjà organisé par département le service d'assistance, il était naturel que le budget et la comptabilité afférents à ce service fussent aussi centralisés dans chaque département. De cette façon, le conseil général et le préfet sont en mesure d'assurer l'exécution des prescriptions légales et en même temps d'atténuer dans une certaine mesure les inégalités trop choquantes qui pourraient exister enire les différentes communes au point de vue du traitement des assistés.
426. — Le décret du 14 avril 1906 traite de deux ordres d idées distincts : 1° de la centralisation au budget départemental des recettes et des dépenses du service d'assistance (art. 2 à 5); 2** de l'application des règles de la comptabilité départementale à la comptabilité spéciale de ce service (art. à 13), Telle sera aussi notre division.
a) Centralisation au budget départemental des recettes et des dépenses du service d'assistance,
427. — Nous avons vu art. 2 (n" 89 et s.) qu'au point de vue de la répartition des charges d'assistance, il y avait trois catégories d'assistés : 1" les assistés de la commune qui ont le domicile de secours communal; 2° les assistés du département qui ont le domicile de secours départemental; 3" les
assistés de TEtat qui n'ont pas de domicile de secours. Toutefois, les assistés du département et les assistés de TÉtat sont secourus dans la commune où ils ont leur résidence et par les soins des autorités de cette commune (n* 357). Le présent décret centralise dans un seul et unique budget établi par chaque département ces trois services d'assistance» Nous étudierons successivement : 1** les recettes de ce budget (art. 2); 2®les dépenses (art. 3); 3* les versements à efiPectuer par les communes ainsi que le contingent et le budget communal (art. 4) ; 4° l'incorporation des recettes et dépenses au budget départemental.
428. — 1. Recettes. — Le budget étant départemental, on fait figurer aux recettes toutes les sommes qui sont dues par les communes du département pour leurs assistés respectifs et par l'Etat tant pour ses propres assistés qu'à raison des subventions dont il est redevable envers les communes ou envers les départements. A ces recettes, le département ajoute les dépenses d'assistance mises à sa charge pour ses propres assistés (art. 2, 26 et 28), les subventions dont il est redevable envers les communes (art. 27 et 28) et enfin le montant des frais d'administration départementale du service. L'ensemble, c'est-à-dire les recettes et le contingent départemental, sert à acquitter les dépenses d'assistance.
429. — Aux termes de l'art. 2 du décret, les recettes du budget départemental sont au nombre de quatre, à savoir :
1** La quote-part des communes, y compris la subvention directe de l'État déterminée par le tableau C annexé à la loi (n® 550) et les sommes versées par les établissements de bienfaisance au cas prévu par l'art. 30 de la loi du 14 juillet 1905 (n» 575);
2* Les subventions de l'État au département (n** 569) et les sommes versées par l'État pour leis assistés n'ayant aucun domicile de secours (n® 573) ;
3® Le produit des remboursements effectués en vertu des art. 4 et 5 de la loi du 14 juillet 1905. Pour les assistés ayant le domicile de secours communal et pour les assistés sans domicile de secours, l'exercice du recours appartiendra respectivement, soit à la commune, soit à l'État qui bénéficie-
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vont des recettes à en provenir. Quand il y aura à réparàp entre plusieurs collectivités les sommes correspondantes aux subventions, cette répartition se fera ainsi que nous Favons expliqué n<^' 127 et 173;
4** Le produit des dons et legs et autres recettes éventuelles. Il ne s*agit ici que des dons et legs faits aux départe nients. ,
430. — II. Dépenses. — Les dépenses portées au budget comprennent tous les frais d'assistance, aussi bien ceux afférents aux trois catégories d'assistés que les frais généraux, à l'exception toutefois de ceux qui sont mis par l'art. 29-2° à la charge de l'État et qui sont acquittés directement par celui-ci.
431. — L'art. 3 du décret énumcre ainsi qu'il suit ces diverses dépenses : 1® les allocations mensuelles (art. 19 et 20); S'' les frais d'hospitalisation soit dans les hospices publics, soit dans les établissements privés(art. 19,22,23 et24); 3° lesfrais d'entretien chez des particuliers (art. 19 et 24 in fine)\i^ les frais d'entretien dans des établissements publics ou privés où le logis seulement est assuré au bénéficiaire (art. 19 et 24); 5" les frais de visite occasionnés par la délivrance des certificats médicaux (art. 26); 6® les frais de transport des assistés (art. 26); 7** les frais d'administration du service dans le département (art. 28-3°). A cette énumération, il convient d'ajouter les frais de construction et d'appropriation d'hospices auxquels l'État contribue par des subventions (art. 32 de la loi de 1905).
432. — Enfin aux termes de l'art. 3 in fine du décret, les dépenses seront acquittées au moyen des recettes prévues à Tart. 2 ci-dessus et du contingent départemental, notamment des subventions aux communes. C'est ce que nous avons expliqué n° 428.
433. — VersemeiNt à effectuer par les coMxMunes. — Contin- GEST et budget COMMUNAL. — Le Versement que les communes doivent eflectuer de leur quote-part dans le budget départemontal comporte trois opérations distinctes : V une fixation provisoire de cette quote-part; 2® des versements trimestriels ; 3'' un règlement définitif .
La quote-part est fixée provisoiremei^t au chififre
constaté dans le dernier compte réglé, c'est-à-dire à la somme arrêtée Tannée précédente. Pour Texercice 1907 qui est celui du début de l'application de la loi, il y aura lieu de fixer approximativement cette quote-part par des évaluations basées sur le nombre des. assistés admis dans chaque commune et sur le montant de Tallocation mensuelle. L'exercice 1908 pourra être établi avec un peu plus de précision, grâce aux données, quoique encore incomplètes de Tannée 1907.
435. — Cette quote-part une fois fixée provisoirement, le versement en est efiectué par quart à l'expiration de chaque trimestre, c'est-à-dire le 31 mars, le 30 juin, le 30 septembre et le 31 octobre.
436. — Enfin, à la clôture des comptes de Texercice, c'està-dire après l'expiration du dernier trimestre, il est procédé à un règlement de compte définitif. Ce compte s'établira de la manière suivante.
437. — Au passif de la commune, on fera figurer toutes les dépenses que le département a payées pour elle, c'est-àdire pour les assistés à sa charge ; elles se rangent dans les six premières catégories de celles énumérées n^ 434 (allocations mensuelles, frais d'hospitalisation, frais d'entretien chez les particuliers, frais de logis, frais de visite, frais de transport).
438. — Si la commune réunit les conditions légales pour bénéficier dès subventions de l'Etat et du département, on fera figurer à son actif le montant de la subvention départementale calculée comme il est dit n° 544. Enfin, comme elle aura versé des acomptes trimestriels dans la caisse départementale, son actif sera également grossi du montant de ces acomptes. L'actif et le passif étant ainsi établis, il ne restera plus qu'à faire la balance entre les deux pour déterminer le solde du contingent que la commune aura à verser en fin d'exercice dans la caisse du département.
439. — Pour faire face à ses charges d'assistance qui viennent d'être énumérées, la commune encaisseca : 1* les ressources spéciales provenant des fondations ou libéralités faites à son profit en vue de l'assistance des vieillards (art. 27-1''); 2** les sommes dues par les établissements de
^TT^r
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bienfaisance ou hospices dans les cas prévus par Tart. 30^ ainsi que le montant de leur participation éventuelle dans les termes de Tart. 27-2^; 3* la subvention directe deFÉtat déterminée par le tableau C (n'' 550). Le surplus figurera au nombre des dépenses obligatoires de Fart. 136 de la loi de 1884, auxquelles la commune est tenue de pourvoir à Taide de ses recettes ordinaires de l'art. 133.
440. — IV. Incorporation des recettes et dépenses dans le BUDGET DÉPARTEMENTAL. — Aux tcrmcs de Fart. 5 du décret, des états annexés au budget départemental font ressortir en recettes et en dépenses les opérations du service de Fassistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources.
Les recettes afférentes au service d'assistance figureront dans trois chapitres distincts du budget départemental. Les recettes n**" 1 et 2 (contingent des cpmmunes, subvention de FÉtat et sommes dues par FÉtat pour ses propres assistés) seront classées au chapitre 5 relatif aux subventions pour les dépenses du budget ordinaire. Les recettes n* 3 (produit des remboursements) figureront au chapitre 8 afférent au remboursement d'avances. Les recettes n^ 4 (dons et legs et autres recettes éventuelles) seront portées dans le chapitre 13. Quant aux dépenses, elles seront inscrites dans les chapitres I et 8 suivant qu'elles auront ou non un caractère obligatoire pour le département \
b) Application au service (Tassistance des règles de la comptabilité départementale.
441. — La comptabilité comporte : 1** le mandatement des allocations mensuelles (art. 6); 2° le paiement de ces allocations (art. 7, 8 et 9). Nous traiterons successivement de chacune de ces formalités et nous donnerons ensuite quelques explications; 3* sur le cas du décès de Fassisté (art. 10 et 11) ; 4° sur les comptes des receveurs hospitaliers (art. 12].
442. — Mandatement des allocations mensuelles. — Aux termes de Fart. 6 du décret de 1906, les allocations mensuel-
* Pour les détails de comptabilité^ V. Circulaire du 18 août 1906 aux annexes.
les sont mandatées par le préfet au nom du receveur du bureau de bienfaisance ou, à défaut de bureau de bienfaisance, au nom du receveur du bureau d'assistance de la commune où résident les intéressés. C'est l'application pure et simple des principes posés par les art. 119 et s. du décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale. Il est ainsi délivré à la fin de chaque mois un mandat par commune. Chaque mandat, dressé dans la forme indiquée par les art. 120 à 126 du décret de 1893, a pour titulaire le receveur du bureau de bienfaisance ou, à défaut, du bureau de bienfaisance et est émis pour la totalité des allocations mensuelles afférentes au mois écoulé.
Il est accompagné d'un état arrêté par le préfet, indiquant la somme revenant à chacun des assistés (art. 6, in fine). Cet état dressé en minute par la préfecture sera établi en triple expédition, dont Tune sera transmise au trésorier général avec le bordereau d'émission et conservée par ce comptable pour être rattachée ultérieurement au mandat d'avance acquitté. La deuxième expédition sera adressée avec le mandat au receveur du bureau de bienfaisance et d'assistance et la troisième envoyée à l'ordonnateur afin de lui permettre d'effectuer la délivrance des bons* (n° 444).
443. — Quant aux allocations versées aux hospices soit pour frais d'hospitalisation, soit pour frais d'entretien dans le cas où le loyer seul est assuré, elles sont mandatées directement tous les trois mois (art. 9, in fine).
444. — II. Paiement des allocations mensuelles. — Chaque mois il est remis à l'assisté par Tordonnateur du bureau de bienfaisance ou, à défaut, du bureau (J'assistance, un bon visé par lui et sur la remise duquel l'allocation est payée par le comptable, après signature pour acquit, par la partie prenante (art. 7).
Si l'allocation mensuelle doit être payée par fractions, il est délivré autant de bons qu'il doit être effectué de paiements (art. 7, in finey
La formule du bon à employer est disposée de
* V. cire, du 18 août» 1906 aux aDDexes.
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manière à pouvoir être utilisée pour les allocations en numéraire payées directement à Tassisté ou à un tiers en représentation de la valeur de prestations fournies en nature et aussi bien pour un paiement mensuel que pour un paiement fractionné par acomptes.
446. — Si rassisté n'habite pas dans la commune où réside le comptable chargé du paiement, il peut faire parvenir directement à ce dernier le bon acquitté et les fonds sont adressés par la poste à l'intéressé (art. 8). Les frais d'envoi par la poste rentrent dans les frais d'administration (n'' 409).
447. — L'allocation mensuelle est payée à la fin de chaque mois à terme échu. Les receveurs des bureaux de bienfaisance ou d'assistance, à qui l'art. 6 du décret confère la qualité d'intermédiaires pour le paiement à effectuer, doivent justifier selon la règle normale, de l'emploi des fonds mis à leur disposition ou restituer au département les fonds non utihsés. Comme quelques bons peuvent ne pas avoir été présentés au paiement dans le mois de leur émission, les receveurs auront jusqu'à la fin du mois qui suit celui de l'émission pour justifier de remploi des sommes qu'ils auront acquittées.
Passé ce délai, les bons non touchés seront considérés comme annulés.
Les allocations versées aux hospices conformément à 1 art. & sont mandatées directement tous les trois mois.
448. — Décès des assistés. — Avis du décès des assistés est donné au préfet dans un délai de cinq jours : 1** parle maire 'pour les bénéficiaires qui habitent la commune et qui jouissent d'une allocation mensuelle ou bénéficient d'un placement familial ; 2** par l'administration hospitalière pour les assistés hospitalisés (art. 10).
Les arrérages de l'allocation mensuelle sont dus jusqu'au jour du décès des assistés (art. llj. Ils cessent d'être dus à l'expiration du jour du décès.
449. — CoMPTErDES RECEVEURS HOSPITALIERS. — Lcs Têceveurs hospitaliers font ressortir dans des chapitres spéciaux de leur compte les opérations en recettes et en dépenses faites pour l'application de la loi du 14 juillet 1905 (art. 12 du décret).
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Choix de l'hospice, de rétablissement privé ou de la famille, où Tassisté doit être placé.
Art. 22 : « Lorsque la commune ne possède pas d^ hospice ou lorsque fhospice existant est insuffisant, les vieillards^ les infirmes et les incurables ayant le domicile de secours communal sont placés dans les hospices ou dans les établissements privés choisis par le conseil municipal sur la liste dressée par le conseil général conformément à l'article suivant^ soit enfin chez des particuliers ».
Nous traiterons successivement : V du choix de l'hospice ou de rétablissement privé ; 2<* du choix de la famille.
a) Ghoiœ de Vhospice ou de rétablissement privé,
450. — On ne doit recourir à l'hospitalisation que dans les cas où Tassistance à domicile ne peut être utilement pratiquée. Nous avons vu que l'autorité (conseil municipal, commission cantonale, etc.) qui prononce radmissionàTassistance est en même temps compétente pour décider s'il y a lieu à hospitalisation et elle ne peut prescrire ce mode d'assistance qu'avec l'assentiment de l'intéressé. Il suit de là que du jour où l'assisté ne veut plus rester dans un hospice, on ne peut l'y contraindre et on doit lui servir les secours à. domicile. Nous avons à nous occuper ici du choix de l'hospice. Il convient de faire une distinction entre l'assisté qui a le domicile communal et celui qui a le domicile départemental. Le sort des assistés de l'État est réglé par l'art. 25.
451. — I. Assistés ayant le domicile communal. — C'est au conseil municipal qu'il appartient de choisir l'hospice où doit être placé l'assisté ayant le domicile de secours communal. Le choix de cet hospice donne lieu à la distinction suivante.
452. — Si la commune est pourvue d'un hospice, elle a le droit d'y placer dans la mesure où les circonstances le permettent, les assistés qui ont acquis chez elle le domicile de secours. Les hospices communaux sont, par leur destinatio^i
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et le plus souvent par suite des clauses particulières de leur acte de fondation, affectés aux indigents de la commuae. Ces indigents ont un droit de priorité sur ceux qui appartiennent à d'autres communes; il est juste, en effet, que les vieillards soient éloignés le moins possible de leur domicile et de leurs relations habituelles. On ne peut refuser de les recevoir soit gratuitement, soit, en cas d'insuffisance de ressources, moyennant le paiement d'un prix de journée.
453. — Mais si la commune ne possède pas d'hospice ou si l'hospice existantn apasdelitsdisponiblesjdans quelshospices devront être envoyés les assistés ayant le domicile de secours communal? Une question analogue s'est posée à propos de l'assistance médicale gratuite et la loi de 1893 l'a résolue en déclarant que toute commune serait rattachée à un ou plusieurs hôpitaux les plus voisins; en d'autres termes, elle a prescrit au conseil général de diviser les communes du département en circonscriptions hospitalières; dans ce système, la commune n'a pas lalibertédechôisir l'établissement où seront traités les indigents malades; elle est tenue de les diriger sur celui auquel elle a été rattachée par le conseil général. Le législateur de 1905 n a pas pensé que ces dispositions puissent être étendues à l'hospitalisation des vieillards et des infirmes. Le système des circonscriptionshospitalières se comprend pour les malades; car il importe que la commune sache d'avance où elle pourra les envoyer avec la certitude qu'ils y seront reçus et éviter des retards qui pourraient être funestes aux malades L'état de ceux-ci exige que l'onTéduise autant que possible les déplacements que nécessite leur transporta rhôpital. En d'autres termes, il faut les conduire au lieu le plus voisin. Ni l'une ni l'autre de ces considérations ne peut être invoquée quand il s'agit des vieillards et des infirmes. U importe peu qu'ils soient placés dans tel ou tel hospice, pourvu qu'ils soient placés dans des conditions convenables. Il n'y a donc pas de motif sérieux pour imposer aux administrations municipales un établissement plutôt qu'un autre et il y en a, au contraire, pour leur laisser toute latitude de désigner celui qui leur agréera le mieux, qu'il soit pjiblic ou privé ; par exemple, des raisons d'économie, des facilités plus
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grandes de transport, des convenances de familles, etc.*.
454. — Toutefois le choix de l'administration municipale, <subitune double restriction. Tout d'abord il ne pourra porter que sur les hospices compris dans la liste dressée par le conseil général (n^* 468). Il a semblé en eflFet au législateur que le conseil général, à qui incombait l'organisation du service d'assistance, était l'autorité la mieux placée pour désigner les établissements, offrant tant au point de vue de l'hygiène et de la salubrité que de la modération du prix toutes les conditions désirables. En second lieu,- les établissements privés ne peuvent être choisis qu'en cas d'insuffisance des établissements publics.
455. — Avant d'envoyer un assisté à l'hospice de son <îhoix, l'administration municipale devra s'assurer que l'hospice est disposé à recevoir le nouveau pensionnaire. Elle pourra utilement recourir à l'intermédiaire de la préfecture qui, de son côté, se tiendra toujours au courant des disponibilités dans les établissements agréés par le conseil général*.
456. — Quant aux conditions d'installation des assistés et au prix de journée, elle les trpuvera réglés d'avance par le conseil général pour chaque hospice public ou établissement privé, n*" 478 et 493, de telle sorte qu'elle pourra en tenir compte dans la détermination de son choix, sans avoir à les débattre.
457. — Elle devra aussi consulter l'intéressé ou sa famille et, dans la mesure du possible, leur donner satisfaction. Cette obligation sera encore plus impérieuse lorsque des parents contribueront de leurs deniers aux frais d'hospitalisation '.
458. — Le choix d'un hospice n'aura jamais un caractère définitif; si un vieillard a dû, faute de place dans l'établissement le plus voisin, être envoyé dans un hospice éloigné,
1 Rapport Bienvenu-Martia, 19 février 1900, J. 0., Annexes, n© 1434, p. 535.
2 Girc. min. Int., 16 avril 1906. V. aux annexes. * » Dans ce sens rapport Bienvenu-Martin, loc. cit. Dans les débats parlementaires
à la Chambre, M. Jules Auffray ayant proposé d'insérer cette obligation dans le texte de loi, M. le Rapporteur répondit que cela était inutile, car un règlement d'administration publique et des circulaires ministérielles l'imposeraient (séance du 11 juin. 1903, J. 0., p. 1911).
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rien ne s'opposera à ce qu'il soit ultérieurement rapproché de sa résidence ou de sa famille. De même, si un individu a été placé dans Thospice d'une commune où Ton croyait qu'il avait son domicile de secours et qu'il soit ensuite reconnu avoir soïi domicile dans une autre commune, le conseil municipal de celle-ci aura la faculté de le changer d'établissement*.
459. — II. Assisté AYANT LE domicile départemental. — La loi n'iiuHquepas expressément l'autorité qui a qualité pour choisir Thospice destiné à recevoir l'assisté ayant le domicile de secours départemental. Ce soin incombe évidemment à la commission départementale ou au conseil général qui, aux termes de Tart. 14, statue sur le mode d'assistance à appliquer, c'est-à-dire sur le point de savoir s'il y a lieu ou non à hospitalisation. Mais, comme la commission départementale nv se réunit qu'à certains intervalles, le préfet, qui est chargé par la loi du 10 août 1871 d'exécuter les délibérations du conseil général et de la commission départementale, peut aussi désigner l'hospice dans lequel tel ou tel vieillard à la cJiarge du département et désigné pour l'hospitalisation sera placé. Non seulement le préfet ne pourra porter son choix que sur un hospice compris dans la liste dressée par le conseil général, mais encore il n'usera de son droit de désignation que dans le cas d'absolue nécessité. Il peut arriver, par exemple, que l'hospice qui aurait été primitivement désigné par l'assemblée départementale pour recevoir un vieillard. n'ait plus de place disponible; on ne saurait attendre une nouvelle session pour provoquer le choix d'un autre établissement. En définitive le rôle du préfet en pareille circonstance n'est autre que le rôle d'exécution qui lui est confié par la loi de 1871 ^
460. — III. Assisté sans domicile de secours. — C'est au ministre de Tlntérieur qu'il appartient de désigner les établissements où sont envoyés les assistés n'ayant pas de domicile communal ou départemental de secours '.
^ Rapport Bienvenu-Martin, loc. cit.
■i Dans ce sens. : dise, du rapporteur et de M. Lemire, Ch. des députés, séance du 11 juin 1903, J. 0., p. 1910 et s.
J Cire. min. Int., 16 avril 1906. V. aux annexes.
CHOIX DE LA FAMILLE
b) Désignation de la famille où Vassisté doit être placé.
461. — Le placement familial tient à la fois de l'assistance à domicile et de Thospitalisation : essayé avec succès par l'assistance publique de la ville de Paris, il paraît appelé à prendre des développements. Dans certaines régions rurales où Ton vit à bon marché, il est facile de trouver des familles pauvres qui, moyennant un prix de pension modique, consentent à recueillir des vieillards ou des infirmes ; car la rétribution modique, qu'elles reçoivent, les aide elles-mêmes à vivre. Le placement familial, qui est pratiqué pour les enfants assistés, donne d'excellents résultats.
462. — Quand un assisté ayant le domicile communal est soumis à ce mode d'assistance, c'est au conseil municipal qu'il appartient de choisir la famille dans laquelle il sera placé; il n'est pas limité dans son choix qui peut porter aussi bien sur une famille habitant une autre commune que sur une famille de la commune. Mais si rien ne le lie dans son choix, il n'en est pas de même en ce qui concerne les conditions de placement. L'art. 24, al. 3 l'oblige à se conformer aux conditions générales de placement qui sont déterminées par le conseil général (n° 501).
463. — Dans la désignation de la famille, l'administration municipale doit tenir compte aussi dans la plus large mesure possible, des convenances de l'assisté lui-même. Au surplus, celui-ci est en droit de refuser ce mode d'assistance (n° 336).
464. — Pour les assistés ayant le domicile départemental, le choix de la famille destinée à les héberger appartient dans les mêmes conditions à la commission départementale ou au conseil général, et, lorsqu'il y a impossibilité de consulter en temps utile l'une ou l'autre de ces assemblées, au préfet.
465. — Le placement dans une famille n'a jamais un caractère définitif. Un assisté peut être admis à changer de famille de même que ce mode d'assistance peut être, suivant les cas, remplacé par un autre mode.
Organisation départementale des services hospitaliers et da placement familial.
466. — Nous avons vu que si les conseils municipaux et la commission départementale ont la faculté de choisir les hospices et les familles destinés à recevoir leurs assistés respectifs, ils ne peuvent se mouvoir pour Texercice de ce droit que dans les limites tracées par les art. 23 et 24 sur l'organisation départementale du service d'assistance. Les dispositions de ces deux textes traitent de trois ordres d'idées : 1" désignation des hospices et conditions de placement des assistés (art. 23) ; 2° désignation des établissements privés; approbation des traités conclus avec eux et leur contrôle (art. 24, al. 1 et 2); 3° conditions générales du placement dans lus familles (art. 24, al. 3). Telle est aussi la division que nous adopterons.
a) Hospices. — Leur désignation et conditions de placement des assistés.
AaT. 23 : « Le conseil général désigne les hospices et les hôpitaux-hospices qui seront tenus de recevoir les vieillards^ les hififmes et les incurables qui ne peuvent être assistés à domicile.
Le nombre des lits à leur affecter dans ces établissements est pxéy chaque année, par le préfet, les commissions administratives entendues.
Le prix de journée est réglé par le préfet, sur la proposition des commissions administratives et après avis du conseil généra!^ sans qu on puisse imposer un prix de journée inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années. Il est révisable tous les cinq ans.
Au cas où r hospitalisé dispose de certaines ressources^ k prix de journée est dû par la commune, le département ou [État, qui réalisent à leur profit le montant des déductions prévues à l'art, 20 ».
467. — Nous traiterons successivement de la désignation des hospices et des hôpitaux, de la fixation du nombre de
lits, du règlement du prix de la journée et nous dirons quelques mots des hospitalisés disposant de quelques ressources.
468. — Désignation des hospices et hôpitaux. — Le service d'assistance étant, aux termes de l'art. 6, organisé dans chaque département par le conseil général, c'est à cette assemblée que revient tout naturellement le soin de désigner les hospices et hôpitaux tenus de recevoir les vieillards, les infirmes et les incurables qui ne peuvent être assistés à domicile.
Deux sortes de considérations dominent cette désignation : des considérations d'hygiène et de salubrité et des considérations financières.
469. — L'hygiène et la salubrité constituent, en efiet, la première des conditions auxquelles doit satisfaire un asile destiné à recevoir des vieillards ou des infirmes; il faut que les assistés soient assurés d'y trouver de Tair, de la lumière, de la propreté et une alimentation saine. A ce point de vue, le préfet aura en mains tous les éléments pour renseigner le conseil général ; il devra tout spécialement veiller à ce qu'on élimine tous les hospices ou hôpitaux-hospices qui recueillent des enfants, à moins que la disposition des locaux et le règlement intérieur n'assurent une séparation complète et absolue entre le quartier des enfants et celui des vieillards; la promiscuité de ces deux catégories de pensionnaires offre, en effet, des inconvénients trop graves pour qu'il soit nécessaire d'insister*.
470. — Tout en se préoccupant du bien-être de l'hospitalisé, le conseil général a le devoir de ne point négliger le côté financier, le prix de la journée étant très variable d'un hospice à l'autre. Le conseil général désignera de préférence les établissements offrant, tant sous le rapport de l'installation matérielle que sous celui du prix, les conditions les plus avantageuses. Nous verrons plus loin que le prix de la journée est fixé par le préfet lui-même, mais que sa décisîon.est sujette à des recours devant le conseil de préfecture et devant le Conseil d'État.
* Cire. min. Int., 16 avril 1906. V. aui annexes.
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471. — Le conseil général pourra -t-il désigner des hospices ou hôpitaux situés hors du département, c'est-à-dire appartenant à des communes étrangères au département? La loi ne s'explique pas expressément à ce sujet; mais, comme les dispositions des alinéas 2 et 3 donnent au préfet le droit de déterminer le nombre de lits disponibles ainsi que le prix des journées, on est porté à conclure que le choix du conseil général est limité aux hôpitaux et hospices du département. Toutefois, rien ne s'opposerait, ce nous semble, à ce que deux ou trois départements s'entendissent pour mettre leurs hospices en commun en vue de l'application de la loi sur l'assistance des vieillards et des infirmes.
472. — Lorsque des hospices ont été portés sur la liste du conseil général, ils sont tenus de recevoir les assistés qui leur sont envoyés par les communes ou par le département. Il faut, en effet, que le service d'assistance ne rencontre pas d'obstacle dans Tapplication. Mais^ d'autre part, l'obligation nouvelle qu'on impose à ces établissements publics ne saurait être ni une charge pour leur budget ni une entrave pour le fonctionnement de leur service courant ou pour l'exécusion des œuvres spéciales auxquelles ils sont voués. Aussi le législateur a-t-il eu soin de disposer qu'on ne pourrait faire appel à leur concours que dans la limite du nombre de lits reconnus disponibles et moyennant une rémunération fixée d'avance..
473. — Détermination DU nombre des lits. — C'est au préfet que revient le double rôle de déterminer le nombre de lits à affecter aux assistés et de régler le prix de la journée pour chaque hospitalisé.
474. — Aux termes de l'art. 23, al. 2, le préfet procède toutes les années à la fixation du nombre des lits que chaque hospice désigné par le conseil général est tenu d'affecter au service d'assistance. Cette mesure implique le recensement préalable de tous les lits existant dans chaque établissement et la connaissance exacte de ceux à mettre en réserve soit pour le service des fondations auxquelles il ne saurait être porté atteinte, soit pour l'application de l'art, {«''de la loi du 7 août 1851, soit pour le traitement des militaires, pour les services
des enfants assistés et des maternités, soit pour l'exécution deialoi de 1893 sur l'assistance médicale gratuite. Sur toutes ces questions personne n'est mieux en mesure de renseigner le préfet que les commissions administratives de chaque hospice ; aussi le législateur dispose-t-il que ces commissions seront consultées. Chaque année, un délégué du préfet (conseiller de préfecture, sous-préfet, inspecteur de l'assistance publique) se mettra en rapport avec elles et dressera un état conforme à l'annexe 12 de la circulaire du 16 avril
475. — Cet état est divisé en 8 colonnes, dont les deux premières sont consacrées à l'indication de la nature des lits (hommes, femmes, enfants) et au nombre total non compris ceux du personnel; les 3' et 4® concernent les lits réservés ou à affectations spéciales, c'est-à-dire ceux qui sont l'objet de fondations spéciales (par ex., en faveur d'une commune voisine), ceux qui sont l'objet de conv^entions particulières (par ex. un contrat passé avec un bienfaiteur pour l'entretien d'un ancien domestique, d'un ancien ouvrier ou avec une association pour l'entretien de ses membres) ; enfin ceux que l'on réserve à des catégories déterminées (par ex. enfants assistés, aliénés, là où il y a un quartier faisant fonctions d'asile public, etc.).
Les colonnes 5 à 8 sont relatives aux lits devant servir à l'application de la loi du 14 juillet 1905, lesquels se subdivisent ainsi :
(A) Lits réservés aux habitants de la commune siège de l'établissement, lesquels jouissent d'un droit de préférence; ces lits sont répartis en deux catégories : (a) ceux où Thospice recevra gratuitement, au moyen de ses ressources propres, c'est-à-dire des revenus de sa dotation, les vieillards, les infirmes ou les incurables ayant leur domicile de secours dans la commune (art. 31) (col. 5 de l'Etat) ; (6) ceux qui occuperont des pensionnaires ayant ce même domicile dont, faute de ressources suffisantes de l'établissement, l'entretien incom* bera à la commune (col. 6).
(B) Lits disponibles pour l'exécution de la loi du 14 juillet 1905 au regard des malheureux n'ayant pas le domicile de
i52 TITRE m. — § VI. — ART. 23.
secours communal dans la localité siège de Thospice (col. 7), Ce sera en réalité Texcédent du nombre total des lits d'hosprce sur lensemble des autres catégories précédemment envisagées.
476. — Trois conditions sont en général nécessaires pour €[irun lit soit propre à l'hospitalisation : des locaihc suffisants pour Imstaller, un matériel convenable, des ressources suffisantes pour Tentretien de l'occupant. Les ressources pour l'entretien étant fournies par la collectivité assistante, on n'a pas à s'en préoccuper. L'attention du délégué du préfet devra porter tout particulièrement sur les deux premières conditions : il faut assurer aux hospitalisés le cube d'air et la sup^TJlcie nécessaire et leur procurer en même temps un mobilité salubre. Le cas échéant, on recourrait, pour les objections de cette nature, aux dispositions de l'art. 32, mais on devrait s'en tenir au nombre de lits hygiéniquement installés, î^uiif à relever ce nombre ultérieurement quand il aura été procédé aux constructions et appropriations reconnues nécessaires \
477. — Dans le cas où l'accord ne s'établirait pas entre le délégué du préfet et la commission administrative, c'est au préfet lui-même qu'il appartient de fixer le nombre de h\^ à afiecter au service de la loi de 1905; mais la commission administrative peut attaquer la décision du préfet devant ic' conseil de préfecture et en appel devant le Conseil d'Etat (art. 35 et 36).
478- — Fixation du prix de la journée. — En ce qui convrvne la fixation du prix de la journée d'hospitalisation, le préfet n'y procède que tous les cinq ans après avoir reçu 1rs propositions de la commission administrative de l'hospice vX pris l'avis du conseil général. Placé entre l'établissement hospitalier qui est naturellement disposé à élever le plus pussible le taux de sa rémunération et le conseil général qui, interprète du département et des communes, n'est pas moins porté à restreindre leurs dépenses, il doit s'efforcer de tenir dans une juste mesure la balance égale entre ces deux inté-
ï Cire. min. Int., 16 avril 1906. V. aux annexes.
rets opposés. Ses droits reçoivent d'ailleurs une restriction légale en ce qui concerne le minimum du prix de journée qui ne peut être inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années.
479. — Cette disposition est la reproduction de celle contenue dans Tart. 24 de la loi du 15 juillet 1893. Le prix de revient de la journée se calculera donc conformément aux indications contenues dans la circulaire ministérielle du 18^ mai 1894, c'est-à-dire à Taide d'une triple opération : 1° on établira tout d'abord pour chacun des cinq derniers exercices annuels le total net des dépenses ordinaires en défalquant du total brut les frais de gestion, les services annexes^ les secours à domicile, les grosses réparations et les améliorations; 2'*on divisera ensuite ce total net par le nombre annuel de journées, de façon à obtenir le prix de revient de la journée pour chaque année; 3** enfin on prendra la moyenne de ce prix de revient pendant les cinq dernières années en additionnant les prix de revient de la journée afférente à chacune de ces années et en divisant le total par cinq.
480. — Toutefois, ce mode de calcul présentera des inconvénients dans certains hôpitaux-hospices où la comptabilité ne permet pas de ventiler les dépenses occasionnées parles malades et celles que cause l'entretien des vieillards, infirmes et incurables. Il est d'expérience, en eflet, que le prix de journée revient sensiblement plus cher pour la première catégorie que pour la seconde, surtout à cause des pansements coûteux nécessaires aux blessés et aux opérés et aussi du personnel plus nombreux qu'il faut attachera leur service. Nonobstant cette diff'érence, il ne saurait être loisible au préfet de réduire par voie d'évaluation arbitraire le prix de journée des vieillards, infirmes et incurables audessous de la moyenne du prix de revient commun à l'ensemble des hospitalisés entretenus dans l'établissement. L'autorité préfectorale ne peut que s'efi*orcer d'obtenir des hôpitaux-hospices importants une discrimination entre le coût des malades et celui des autres pensionnaires.
481. — De même, la décision du préfet ne saurait établir des prix différents suivant que les assistés hospitalisés sont
de simples vieillards affaiblis par Tâge ou des infirmes et in- I emables dont Tétat réclame des soins spéciaux*. Le prix de
î. la Journée est fixé pour chaque hospice séparément, mais il
W doit être le même pour tous les pensionnaires du même hospice.
p 482. — Serait susceptible d'être annulé un arrêté préfec-
I ioivi) qui, dans la fixation du prix de la journée, n'aurait pas
' tenu compte de tous les éléments de dépense qui doivent ser-
I vir à calculer le prix de revient et notamment des frais gé-
' iipiaux du personnel administratif ou médical et du person-
nel affecté à la garde des hospitalisés non plus que des - déptmses d'entretien de l'hôpital et du mobilier ^
483. — Si le préfet doit tenir compte de tous les éléments th^ dépense, il a aussi pour devoir de tenir la main à ce que i;i comptabilité des hospices ne dissimule aucune fraude et une la plus stricte économie règne dans leur administration; il veillera tout spécialement à ce que les dépenses du personnel soient maintenues dans de justes limites et s'efforcera ili^ supprimer les abus qui existent souvent dans le service dr- Féconomat.
484. — L'arrêté du préfet fixant le prix de journée est susceptible de recours devant le conseil de préfecture en premwve instance et /devant le Conseil d'État en deuxième insiatK-e(art. 35 et 36).
485. — Hospitalisés disposant de quelques ressources. — Au cas où l'hospitalisé dispose de certaines ressources, le \>viK de journée est dû par la commune, le département ou I iltat qui réalisent à leur profil le montant des déductions pTi vues à Part. 20.
486. — Nous avons vu, en effet, n**' 362 et s., que, pour le calcul du montant de l'allocation payée à domicile, on déduisait de l'allocation communale le montant des revenus ou ru'iih'ages de rente de l'assisté, de telle sorte que celui-ci tiHi'hait d'une part une allocation réduite et conservait
1 Lt! Conseil d'Etat s'est pponoacé dans ce sens à propos de l'application de la loi Mïv I ;i^sistance médicale gratuite (arrêts du 17 mai 1895 et du 23 juin 1901, Rev. ;/i^ trMiss. de bienfaisance, 1895, p. 211 et 1902, p. 6). V. aussi Cire, min.lnl., m ..vril 1906. V. aux annexes.
,.^;^'^1.'^" Conseil d'État, 28 juin 1901, Rev, des établiss. de bienfaisance,
vr^-
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d'autre part la libre disposition de ses revenus. Lorsque l'assisté, au lieu de recevoir le secours à domicile, sera placé dans un hospice, il recevra, par le fait même de l'hospitalisatien, l'équivalent d'une allocation intégrale, mais il sera privé de ses revepus personnels qui seront perçus par la collectivité chargée de payer les frais d'hospitalisation.
487. — Il est à remarquer toutefois qu'il sera privé, non de tous ses revenus, mais seulement de ceux qui entrent en déduction de l'allocation. Or, ainsi que nous l'avons vu n"" 72 et 366, les ressources provenant de l'épargne, notamment d'une pension de mutualité, n'entrent en décompte qu'au delà de 60 ou de 120 francs, suivant que l'assisté a ou non élevé plus de trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans et encore l'excédent de ces sommes n'est-il déduit que pour moitié du taux de l'allocation. Enfin, la même faveur d'une demi-déduction est accordée aux ressources fixes et permanentes provenant de la bienfaisance privée, sans toutefois que, dans aucun cas, l'allocation d'assistance et les ressources provenant soit de l'épargne, soit de la bienfaisance, puissent ensemble dépasser 480 francs. Ces distinctions sont applicables à l'hospitalisation, en ce sens que tous les revenus sujets à déduction d'après les règles posées par l'art. 20 seront remis à la collectivité assistante ou plus exactement au service départemental chargé de régulariser les comptes, et que l'assisté aura droit seulement à la portion privilégiée. De cette façon, les encouragements à l'épargne, à la création des familles nombreuses et à la bienfaisance privée conservent la même valeur, quel que soit le mode d'assistance.
488. — Pour le recouvrement de ses dépenses, l'hospice doit s'adresser à la préfecture du lieu où il est situé. C'est la préfecture, où le service de Tassistance est centralisé, qui est chargée d'assurer le règlement de toutes les dépenses et d'effectuer les rentrées. Elle paie tout d'abord avec les fonds à ce destinés les prix de journée dus aux hospices; puis elle opère le recouvrement des ressources de l'hospitalisé, dont elle fait deux parts : l'une revenant à l'assisté lui-même dans les conditions de Tart. 20, l'autre destinée à compenser jusqu'à due concurrence les frais d'hospitalisation. Toutefois,
cette dernière part ne bénéficie pas, en général du moins, exclusivement à la collectivité assistante, mais elle est répartie entre celle-ci et les autres collectivités qui l'ont subventionnée, et ce, dans la proportion de la part contributive de chacune d'elles. Par exemple, un hospitalisé, sans charges de famille et ayant le domicile communal a droit à une pension de mutualiste de 200 francs, alors que les frais de son hospitalisation s'élèvent annuellement à 450 francs. Le service départemental paiera les 450 francs à l'hospice, puis il recouvrera les 200 francs, sur lesquels les 60 + -i|2. = 130 francs seront destinés à l'hospitalisé lui-même et 70 francs devront servir à venir en compensation sur les frais d'hospice. Mais comme pour faire face aux frais d'assistance, la commune reçoit une subvention de l'État, les 70 francs seront répartis entre la commune assistante, le département et l'Etat dans la proportion des contributions respectives de ces trois collectivités. Pour le calcul de ces proportions, on tiendra compte des barèmes A, B et C (n°^ 544, 550 et 569).
489. — Les sommes qui, placées en dehors du calcul de l'assistance reviennent à l'hospitalisé, seront mises à sa disposition, mais seulement dans les conditions prescrites parle règlement intérieur de l'établissement; elles peuvent soit lui être distribuées par fractions, soit servir à améliorer son ordinaire; mais, sous aucun prétexte, elles ne sauraient profiter à l'hospice.
490. — Si l'hospitalisé se livre dans l'établissement à quelque travail proportionné à ses forces, ce qui est désirable, le tiers du produit de ce travail doit lui être réservé suivant la règle posée par la loi du 16 messidor an VIL Les deux autres tiers profiteront à l'établissement comme légère compensation des charges qui lui sont imposées. Toutefois, Tautorité préfectorale veillera à ce qu'aucun abus ne soit commis. D'autre part, s'il était reconnu que l'hospitalisé est capable de se livrer à un travail vraiment rémunérateur, son internement dans un asile ne devrait pas être toléré; il ne pourrait prétendre qu'à l'assistance à domicile et l'allocation mensuelle qui lui reviendrait serait calculée en tenant compte de la valeur du produit de son travail.
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b) Établissements privés. — Approbation des traités. — Contrôle.
Art. 24 : « Le conseil général désigne les établissements privés qui peuvent, en cas d'insuffisance des hospices, recevoir des vieillards^ des infirmes et des incurables., et il approuve les traités passés pour leur entretien.
Al. 2 : L'exécution des traités est soumise au contrôle de l'autorité publique ».
491. — DÉSIGNA.T10N DES ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS. — C'cst Seulement en cas d'insuffisance des hospices publics que Ton pourra avoir recours aux établissements privés pour hospitaliser des assistés. La désignation de ces établissements sera faite par le conseil général; mais elle devra avoir été précédée d'une information minutieuse sur leur installation intérieure, sur la nourriture et les soins qu'y reçoivent les pensionnaires, Thygiène, la discipline, les garanties que présentent le personnel, la séparation des vieillards et infirmes d'avec les enfants, etc. Seul le préfet sera en mesure de recueillir de tels renseignements.
492. — A la différence des établissements publics, les établissements privés ne sont nullement tenus d'admettre les bénéficiaires de la loi tant qu'ils n'ont pas traité avec T Administration. Ceux donc qui le préféreront sont libres de rester à l'écart. Ceux qui accepteront de concourir au fonctionnement du nouveau service doivent adresser leurs propositions au préfet qui les instruira avant de les soumettre au conseil général.
493. — Approbation des traités. — C'est aussi aux préfets qu'incombe le soin de conclure des traités avec les établissements privés pour l'entretien des assistés ; mais ces traités ne seront exécutoires qu'après approbation du conseil général. L'assemblée départementale peut ou bien refuser purement et simplement son approbation, ce qui a pour effet d'anéantir les traités ou bien faire connaître les modifications qu'elle désire y voir apporter. Dans ce dernier cas, le préfet négocie de nouveau avec les établissements et tâche d'obtenir des conditions conformes à Tavis exprimé par le conseil général.
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494. — Les principales conditions qui pourront faire l'objet de ces traités porteront sur les points suivants :
V Déterminer le nombre des lits mis à la disposition du service ;
2** Fixer le prix de la journée qui se rapprochera autant que possible de celui fixé pour les hospices publics d'importance analogue. Rien ne s'opposera à ce qu'on stipule un prix moins élevé pour les vieillards que pour les infirmes ou incurables;
3" Préciser le régime alimentaire : nature des aliments, quantité de viandes, pains et légumes par hospitalisé, nombre et heure des repas ;
i^ Organisation du travail et répartition du produit du travail ;
5* Soins de propreté;
6° Visite des parents et amis et heures de sortie;
7** Droit de visite et d'inspection des délégués du ministre, du préfet et du consçil général pour toute la partie de l'établissement affectée au service de l'assistance ;
8° En cas d'inobservation d'une de ces conditions, droit de retirer les hospitalisés sans indemnité;
9** Enfin avoir soin de ne traiter qu'avec une personne ayant pleine capacité et munie, si elle représente une association, de pouvoirs réguliers*.
495. — Les traités dont il est ici question, sont ceux qui fixent les conditions générales de placement et non ceux qui peuvent intervenir dans chaque cas particulier. Un conseil municipal qui place un de ses assistés dans un des établissements ainsi désignés conclut aussi un traité avec ledit établissement; ce traité peut contenir, outre les conditions générales imposées, quelques clauses spéciales afférentes à telles ou telles circonstances, pourvu que cesclaases ne soient pas contraires aux dites conditions générales de placement.
496. — Contrôle. — Les établissements privés n'étant soumis à aucune surveillance de Tautorité publique ne su-
* L'annexe V de la circul. du 16 avril 1906 contient un projet de traité.
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bissent qu'un contrôle insuffisant; on ne peut y laisser placer des vieillards, des infirmes ou des incurables sans qu'il soit possible de vérifier comment ils y sont soignés, si leur régime alimentaire est convenable et s'ils sont installés dans de bonnes conditions hygiéniques. C'est pour assurer Texécution de ces garanties élémentaires que les dispositions de l'alinéa 2 de l'art. 24 ont été insérées dans la loi.
497. — Toutefois le contrôle de l'autorité publique ne pourra s'exercer qu'en ce qui concerne l'exécution des traités; il sera donc limité aux assistés et ne pourra s'étendre aux autres personnes placées dans l'établissement *. Dans tous les cas, il pourra être précisé dans ses détails par les^ traités eux-mêmes, ainsi que nous l'avons vu plus haut et, au besoin, être organisé par le règlemeftt d'administration publique prévu par l'art. 41 ^
c) Conditions générales du placement des assistés dans les familles étrangères.
Aux termes de l'art. 24, alinéa 3, « le conseil général fixe les conditions générales du placement des assistés dans les familles étrangères ».
498. — Dans le placement familial, le choix de la famille dépend de l'assisté lui-même qui ne peut être l'objet d'aucune contrainte, du maire de la commune assistante qui doit agréer cette famille (art. 21) et aussi du chef de service départemental, c est-à-dire du préfet.
499. — Gomme les assistés peuvent être placés hors de la commune assistante, il convient de confier aux préfets le soin de passer chaque traité particulier en se conformant aux conditions générales de placement édictées parle conseil général etdoni nous parlerons plus loin.
500. — La stipulation du prix mérite quelques observations. En bonne logique, le prix devrait être égal au taux de l'allocation mensuelk; de la commune où habite la famille qui héberge l'assisté. Il n'y aurait pas d'inconvénient toutefois à
* Dans ce sens dise, de M. Lemire et du rapporteur à la Chambre, séance du 9 juin 1903, /. 0., p. 1913. Disc, de M. le baron Demarçay et du rapporteur au Sénat, séance du 7 juillet 1906, /. 0., p. 1166.
* Deuxième rapport Bienvenu-Martin, 4 avril 1903, op. et loo, cit.
laisser au préfet et au maire une certaine latitude, à la condition que le montant du prix ne dépassât pas le coût de Thospitalisation dans un hospice voisin.
501 . — Quant aux conditions générales de placement, qu'il appartient au conseil général d'édicter, elles sont destinées à assurer à l'assisté un entretien convenable et à prescrire Taccomplissement de mesures d'hygiène indispensables dans tous les cas. On trouve, dans le règlement- type proposé aux conseils généraux par le Conseil supérieur de l'assistance publique, les conditions générales suivantes.
502. — Le placement serait l'objet d'un traité passé entre le préfet agissant dans l'intérêt du service et la personne qui s'engage à entretenir un assisté. Cette personne aurait été, au préalable, agréée par le maire de la commune de la résidence qui se serait assuré que le local est propre à recevoir l'assisté et remplit les conditions d'hygiène édictées par les lois et règlements, notamment par la loi du 15 février 1902. D'autre part, l'assisté serait l'objet d'un examen médical et il serait procédé à une enquête sur ses antécédents afin d'éviter tout danger de contamination physiologique ou morale.
503. — La personne chez qui l'assisté doit être placé, s'engagerait : 1** à loger ledit assisté dans une chambre distincte; 2° à le nourrir, à le vêtir et blanchir convenablement suivant les habitudes du pays ; 3® à lui donner place au foyer et à la lumière, communs aux habitants du logis; 4° à lui procurer les soins nécessaires à son état, tant en santé qu'en maladie, si l'affection ne comporte pas l'hospitalisation, sous la réserve des dispositions de la loi de 1893 sur l'assistance médicale gratuite ; 5® à respecter sa liberté dans la mesure compatible avec les obligations de la vie de famille, notamment à n'exercer sur lui aucune pression d'ordre politique ou religieux, à ne le contraindre à aucun travail et à ne point l'empêcher de travailler.
Nous ne pouvons qu'approuver ces clauses et conditions générales de placement.
504. — Les traités passés soit avec les établissements privés, soit avec les familles qui consentent à entretenir un assisté, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis (art. 38).
ASSISTÉS SANS DOMICILE DE SECOURS
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Des assistés sans domicile de secours.
Art. 25 : « Les vieillards, les infirmes et les incurables qui sont dépourvus de tout domicile de secours sont placés dans des établissements publics ou privés, désignés par le ministre de antérieur^ à moins que le préfet ou la commission centrale d assistance ne les ait admis à l'assistance à domicile; ils reçoivent y dans ce cas, une allocation fixée dans les limites indiquées à l'art, W ».
505. — L'art. 25 a placé les assistés sans domicile de secours dans une position plus défavorable que les autres assistés; il a fait, pour eux, de Thospitalisation la règle et de l'assistance à domicile l'exception. Cette disposition est destinée à prévenir les demandes abusives que la perspective d'avoir rÉtat pour débiteur de l'allocation d'assistance pourrait provoquer de la part de postulants ayant effectivement un domicile de secours. Les fraudes de cette nature étaient d'autant plus à craindre que la dissimulation du domicile de secours était à peu près assurée d'avoir l'appui complaisant des communes ou départements intéressés*.
506. — Par suite, contrairement à ce qui a lieu pour les assistés ayant un domicile de secours, l'hospitalisation peut être appliquée aux assistés de FÉtat, même sans leur consentement.
507. — Nous avons déjà fait remarquer n° 305 que le ministre de rintérieur, en admettant à l'assistance un vieillard, un infirme ou un incurable sans domicile de secours, n'avait pas à se prononcer sur le mode d'assistance qui était de droit le placement dans un hospice. Toutefois, la loi permet au préfet ou à la commission centrale d'y substituer l'assistance à domicile.
508. — C'est le ministre de l'Intérieur qui désigne l'hospice où sera placé chaque assisté. Cette désignation est faite sur la proposition préalable du préfet, qui est le mieux à
1 Rapport BieD venu-Martin, op, et loc» cit.
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même de concilier, dans son choix, les intérêts de l'Étet et ceux de Tassisté. Si, à défaut d'établissements publics disponibles, le préfet est obligé de proposer un hospice privé, il aura soin d'adresser au ministre, ave.c sa proposition, une copie du traité passé avec cet hospice.
509. — Si le préfet propose Tassistance à domicile, il fera connaître au ministre le motif de sa dérogation à la règle générale. Ce cas se produira généralement quand l'assisté de rÉtat aura encore des membres de sa famille, chez qui il pourra habiter.
510. — Le silence de la loi en ce qui concerne le placement familial doit-il être interprété en ce sens que ce mode d'assistance serait inapplicable aux assistés sans domicile de secours? Nous ne le pensons pas. Le placement familial se confond avec l'assistance à domicile; car elle comporte une allocation identique qui, au lieu d'aller entre les mains de la personne secourue, est remise à la famille dans laquelle elle est hébergée.
511. — L'allocation due à un assisté sans domicile de secours est calculée sur les mêmes bases que celle due aux autres assistés ; le taux est celui admis pour la commune danslaqueUe il a sa résidence. C'est au ministre de l'Intérieur qu'il appartient de faire les déductions prévues par l'art. 20. Le préfet fournira au ministre tous les éléments nécessaires à ce calcul.
512. — L'allocation de l'assisté de l'État est aussi payable dans la commune de sa résidence et le bureau d'assistance de cette commune est compétent pour décider sous quelle forme les secours doivent être payés (par mensualité entière ou par fractionnements, en espèces ou en nature). V. n**^ 406 et s.
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Répartition et avance des frais.
Art. 26 : « Les frais de visite occasionnés par la délivrance des certificats médicaux aux infirmes et aux incurables et les frais de transport des assistés sont supportés, s'il y a lieu, par la commune^ par le département ou par l'État, suivant que
RÉPARTITION DES FRAIS
ceux-ci ont le domicile de secours communal ou départemental ou qu'ils sont dépourvus de domicile de secours.
Si les assistés n'ont pas leur domicile de secours dans la commune où ils résident^ celle-ci fait l'avance de ces frais^ sauf remboursement par la commune ou le département à qui incombe F assistance ou par l'État ».
a) Répartition des frais,
513. — Les frais visés par cet article sont de deux natures difiPérentes. Ce sont, d'abord les frais occasionnés par la délivrance des certificats médicaux aux infirmes et aux incurables. Il faut entendre par là les frais dus aux médecins à raison de la délivrance des certificats qui ont pu être nécessaires pour l'admission des infirmes et des incurables àT^ssistance.
514. — La loi ne parle pas des vieillards; et cependant les vieillards peuvent, eux aussi, avoir besoin de produire des certificats médicaux pour démontrer qu'ils sont incapables de subvenir, par leur travail, aux nécessités de Texistence. C'est évidemment là un oubli du législateur qui s'explique par cette circonstance que dans le texte primitif l'âge de 70 ans impliquait l'invalidité; la disposition, qui soumet les septuagénaires à l'obligation de démontrer leur inaptitude au travail, n'a été, en effet, insérée dans la loi que pendant le cours des débats et on a oublié à ce moment de mettre Tart. 26 en harmonie avec elle. Nous estimons donc qu'il y a lieu d'assimiler, pour l'interprétation de ce texte, les vieillards aux infirmes et aux incurables.
' 515. — Les frais de transport qui sont visés en second lieu sont ceux occasionnés soit par l'envoi de l'assisté dans un hospice public ou privé ou dans une famille, soit par son retour dans la commune où il a son domicile si celle-ci le réclame.
516. — Tous ces frais sont évidemment des frais accessoires à l'assistance. Aussi est-ce avec raison que le législateur les met à la charge de la collectivité assistante. Mais rentrant dans les frais généraux d'assistance de cette collectivité, ils bénéficieront, bien entendu, des subventions auxquelles cette collectivité a droit.
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b) Avance des frais.
517. — Les frais énoncés plus haut, surtout ceux de transport, présentent un caractère d'urgence qui nécessite leur paiement immédiat. La commune de la résidence en fera donc Tavance, sauf remboursement par la collectivité débitrice. Au surplus, la commune de la résidence est mieux à même d'en contrôler l'exactitude. Le remboursement en sera effectué sur la production des pièces justificatives du paiement.
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VOIES ET MOTENS.
Charges des communes.
Subventions du département et de FËtat.
Abt. 27 : « Sont obligatoires pour les communes, dans les conditions des art, 136 et 149 de la loi du 5 avril 1884^ les dépeîises cT assistance mises à leur charge par la présente loi.
Les communes pourvoient à ces dépenses à l'aide : 1® des ressources spéciales provenant des fondations ou des libéralités faites en vue de r assistance aux vieillards^ aux infirmes et aux incurables^ à moins que les conditions des dites fondations ou libéralités nes^y opposent; 2° de la participation éventuelle du bureau de bienfaisance et de thospice; 3° des recettes ordinaires; 4° en cas d'insuffisance, d'une subvention du département, calculée conformément au tableau A ci-annexé, et d'une subvention directe et complémentaire de FÉtat, calculée conformément au tableau C ci -annexé en ne tenant compte pour le calcul des subventions que de la portioii de dépense couverte au moyen des ressources provenant de Vimpôt, d'impositions ou de taxes dont la perception est autorisée par les lois ».
518. — En imposant aux communes Tobligation d'assister leurs vieillards, infirmes et incurables, le législateur ne pouvait se dispenser de rendre en même temps obligatoires les
dépenses mises à leur charge pour satisfaire à cette assistance. C'est ce qu'il a fait à l'ai. 1 de. l'art, 27, en ayant soin d'y insérer comme sanction, en cas de refus du conseil municipal, le droit pour le Gouvernement d'inscrire d'office ces dépenses au budget communal, conformément à l'art. 149 de la loi du o avril 1884; cette inscription est ordonnée, suivant l'importance des revenus de la commune, par décret du Président de la République ou par arrêté préfectoral.
519. — Le principe de l'obligation et sa sanction administrative une fois posés, le législateur a dû songer aux moyens de faire face aux dépenses nouvelles qui en résultent. Dans Tal. 2 de l'art. 27 il autorise les communes à y pourvoira l'aide de ressources provenant de quatre sources difiérentes: 1** les fondations ou libéralités faites en vue de cette assistance spéciale ; 2'' la participation éventuelle du bureau de bienfaisance et de l'hospice; 3® les recettes ordinaires; 4** en cas d'insuffisance, une subvention du département et de l'Etat. Nous étudierons successivement chacune de ces ressources.
a) Fondations et libéralités.
520. — L'art. 27 exige, pour l'aflFectation des fondations ou libéralités au paiement des dépenses communales du service d'assistance, la réunion des trois conditions suivantes :
521. — 1° // faut que les fondations ou libéralités aient été faites en vue de f assistance aux vieillards, aux infirmes^t aux incurables. — Bien que la loi soit muette sur ce point, il ne peut s'agir ici que des fondations ou libéralités faites soit à la commune même, soit à un établissement public communal, tel que le bureau de bienfaisance, etc. La commune ne saurait, dans aucun cas, se prévaloir d'un don fait à un établissement privé ou dépendant du département ou de l'État*.
522. — Ceci expliqué, quand cette première condition sera-t-elle remplie? Est-il nécessaire que l'acte de fondation ou de libéralité ait spécialement visé l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables? Ou bien suffit-il que le testateur ou donateur ait fait une disposition générale dans
* Disc, du rapporteur à la Chambre, séance du 11 juiu 1903, /. O., p. 1922.
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laquelle ces trois classes de malheureux se trouvaient implicitemeut compris? Par exemple, un legs fait au bureau de bienfaisance pour les pauvres de la commune ou pour soulager les misères de la commune pourra-t-il être affecté au service de l'assistance légale pour la partie que le bureau de bienfaisance consacrait à venir en aide aux vieillards, aux infirmes et aux incurables? Nous ne le pensons pas. Le texte de la loi résiste à une interprétation aussi large qui deviendrait, d'ailleurs dans la pratique, une source intarissable de contestations ^
5213. — Si la fondation doit être explicite, on ne saurait cependant exiger qu'elle visât à la fois les vieillards, les infirmes et les incurables ; il suffit qu'elle soit faite à Tune de ces trois catégories d'assistés.
524. — A rinverse elle peut, indépendamment des vieillards, des infirmes ou des incurables, comprendre d'autres bénéficiaires, tels que les orphelins, les enfants abandonnés, etc. Si la répartition des sommes affectées à chacune des classes de bénéficiaires est faite dans l'acte de libéralité, seule la part afférente aux vieillards, aux infirmes ou aux incurables sera prélevée par la commune pour les besoins de son service d'assistance. Dans le cas contraire, il y aura lieu de procéder à une ventilation équitable.
525. — Alors même qu'une fondation ou libéralité aurait été faite exclusivement en vue de l'assistance aux vieillards, aux infirmes ou aux incurables, devra-t-on en verser intégralement les ressources au budget communal de l'ajssistance, surtout si remontant à une date très ancienne elle a été faite à un moment où on ne pouvait prévoir les dispositions légales? On objectera, en effet, que le testateur a pu avoir en vue une assistance plus large que celle prévue par la loi, notamment en ce qui concerne Tâge des vieillards à secourir. Cest ainsi que la plupart des bureaux de bienfaisance venaient en aide aux sexagénaires aussi bien qu'aux septuagénaires. Cette
* Dans son rapport l'honorable M. Bienvenu-Martin, dit expressément : « Il s'agit exclusivement des fondations ou libéralités qui ont été faites à la commune pour l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables ». /. 0., annexe, Ch n-1434, p. 535.
objection se heurte au texte formel de Fart. 27. La fondatioD tout entière doit servir à dégrever les charges communales d'assistance, à moins qu'une clause expresse ne s'y oppose ou ne limite cette affectation. Si par exemple, le fondateur a spécifié que les vieillards seraient secourus à partir de Tâge de 60 ans, il y aurait lieu de distraire une partie du montant de la libéralité pour faire face à cette catégorie de bénéficiaires qui ne sont pas compris parmi les assistés de la commune.
526. — 2° // faut que les conditions desdites fondations ou libéralités ne s^ opposent pas à cette destination. — La com« mune est, en effet, tenue, avant tout, de respecter les volontés du fondateur. Or, beaucoup de dons ou de legs sont soumis à des conditions d'emploioudedistribution inconciliables avec les règles étroites prescrites par la loi pour le fonctionnement du service d'assistance. Par exemple, à Clermont-Ferrand, grâce à un legs recueilli par la ville, une commission composée de juges de paix distribue des pensions de 100 francs à des sexagénaires et des pensions de200francsà des septuagénaires. A Nantes un legs et une donation permettent d'attribuer également de petites pensions à des sexagénaires désignés par une commission où figurent le maire, deux conseillers municipaux, deux patrons et deux ouvriers. De telles libéralités ne sauraient être affectées au service communal d'assistance ; car les bénéficiaires ne seraient plus, selon les intentions des donateurs, choisis par des commissions spéciales. Il en serait de même dans le cas où le testateur aurait disposé que les secours provenant de sa fondation seront distribués par les soins d'une personne déterminée, par exemple du curé, du pasteur protestant, etc.
527. — En résumé, toutes les fois qu'on se trouvera en présence de libéralités faites en faveur de vieillards, d'infirmes ou d'incurables et que les auteurs de ces libéralités auront soit imposé un mode d'emploi ou de distribution différent des modes légaux d'assistance, soit prescrit le choix de certaines personnes pour la distribution des secours, la volonté du fondateur sera respectée et par suite les revenus de la fondation ne seront pas affectés au service communal
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d'assistance*. Toutefois la portion qui sera remise à chaque assisté de la commune diminuera d'autant le montant de l'allocation communale à laquelle il peut prétendre (n*^ 360). On ne saurait soutenir, en eflfet, qu'il s'agit de ressources provenant de la bienfaisance privée et, comme telles, susceptibles seulement d'une déduction de moitié; car la fondation une fois acceptée par la commune cesse d'avoir un caractère privé pour devenir une valeur communale.
528. — 3** Seules les ressources spéciales provenant des fondations ou libéralités sont versées dans le budget communal de l'assistance.
529. — Par ressources il faut entendre seulement les revenus des valeurs ou des biens qui ont fait l'objet de la libéralité. Si la fondation comprend des biens immobiliers, ces^ biens continuent à être administrés par l'établissement public communal au profit de qui le legs ou la donation ont été faits ^. Dans les débats qui ont eu lieu sur la portée de cette expression, M. le député Lechevallier s'est plaint de la jurisprudence du Conseil d'État qui contraignait trop fréquemment les bureaux de bienfaisance à vendre les immeubles à eux légués. Le rapporteur et le commissaire du Gouvernement reconnaissant la justesse^ des observations présentées par le député ont répondu qu'il en serait tenu compte à l'avenir dans la mesure du possible ^
530. — L'expression « spéciales » accentue encore les observations que nous avons faites plus haut n° 524 sur la nécessité de faire une ventilation précise dans le cas où la fondation vise, avec l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables, d'autres œuvres de bienfaisance.
531. — L'exécution des dispositions de cet article peut donner lieu à des contestations entre les conseils municipaux et les bureaux de bienfaisance ou hospices bénéficiaires de libéralités ou de fondations. Ces contestations relèvent de la compétence des conseils de préfecture dont les décisions
' Dans ce sens, dise, de M. Sibille et du rapporteur à la Chambre, séance du 11 juin 1903, /. 0., p. 1918-1919.
« Disc, du rapporteur, séance du 21 juin 1903, J. 0., p. 1920. 3 Ch. des dép., séance du 11 juin 1903, /. 0., p. 1916 et 1920.
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peuvent être déférées en appel au Conseil d'État (art. 35 et 36). Mais les litiges que peuvent soulever les auteurs des fondations ou leurs héritiers contre la commune ou les établissements hospitaliers pour faire respecter les clauses de la fondation sont de la compétence des tribunaux de Tordre judiciaire.
b) ParticipcUion éventuelle du bureau de bienfaisance ou de l'hospice.
532. — Bureau de bienfaisance. — Une discussion assez vive s'est élevée au Parlement sur le point de savoir si la participation du bureau de bienfaisance devait être obligatoire ou facultative. En faveur de l'obligation qui avait d'abord été insérée dans le texte de la Chambre, on faisait valoir que la mise en vigueur de la nouvelle loi aurait pour eflfet nécessaire de dégrever dans une large mesure, le budget des bureaux de bienfaisance dont la clientèle appartient, en grande partie, à la catégorie des septuagénaires, des infirmes et des incurables. On ajoutait que, pour couper court aux difficultés ci aux marchandages sur le taux de la participation, il y avait lieu de le régler législativement tout au moins quant à son minimum que le texte de la Chambre fixe au quart des ressources non grevées d'affectation spéciale'.
533. — Cette opinion n'a pas prévalu au Sénat ni dans le texte définitif qui prévoit seulement la participation éventuelle du bureau de bienfaisance. Tout d'abord le nouveau service d'assistance ne libère pas complètement les bureaux de bienfaisance des secours à accorder aux vieillards, aux infirmes et aux incurables : bien des individus sont usés avant l'âge de 70 ans et, sinon incapables de travailler, du moins dans l'impossibilité de trouver un emploi régulier de leurs forces diminuées; à ces demi-vieillards il faut ajouter les demi-infirmes dont l'assistance a besoin d'être proportionnée à des besoins impossibles à déterminer par mesure générale. Cette clientèle, que conservent les bureaux de bienfaisance, nécessite des dépenses dont beaucoup d'entr'eux ne trouve-
» Daos ce sens, dise, du rapporteur à la Chambre, séance du 12 juin 1908. /. 0., p. 1932. *"
PARTICIPATION DU BUREAU DE BIENFAISANCE
raient plus les fonds si on leur enlevait une part fixe de leurs revenus sans affectation spéciale ; car ces revenus sont rarement en rapport avec les besoins locaux auxquels ils ne peuvent faire face qu'avec Taide financière de la commune \ Il est vrai que, si l'on trouve des bureaux de bienfaisance pauvres dans des communes riches, il y a aussi des communes pauvres dont les bureaux de bienfaisance sont riches. Cette variété infinie montre qu'il est impossible de poser, en une matière si délicate, des règles législatives fixes qui risqueraient aussi d'influer défavorablement sur le courant charitable. Aussi bien, les bureaux de bienfaisance ne manqueront pas d'apporter, dans la mesure de leurs ressources, leur concours volontaire aux communes pour Tassistance des vieillards, des infirmes et des incurables : ils l'ont fait pour l'assistance des malades ^ Un refus systématique de leur part est d'autant moins à craindre que les intérêts de la commune sont représentés dans les commissions administratives par le maire et par deux conseillers municipaux.
534. — Hospices. — Il n'a jamais été question de rendre obligatoire une contribution financière des hospices; car l'art. 31 leur impose déjà l'obligation de recevoir gratuitement, dans la mesure de leurs ressources, les assistés de la commune soumis au régime de l'hospitalisation. Mais le législateur a pensé que les commissions administratives des hospices, ayant été autorisées par les lois des 7 août 1851 et 21 mai 1873 à consacrer une part de leurs revenus à l'assistance à domicile des vieillards et des infirmes, pourraient
^ Les bureaux de bienfaisance dont les reveous s'élèvent à 34 millions reçoivent des communes 14 millions, il n'est pas douteux que le jour oîi Ift loi fonctionnera, certaines communes retireront aux bureaux de bienfaisance une partie de leurs subventions afin de grossir la charge à laquelle elles auront à faire face au moyen de l'impôt et d'accroître ainsila subvention qu'elles auront à retirer de l'État (Disc, du rapport., Sénat, séance du 9 juin 1905, /. 0., p. 985).
2 Le dernier rapport du directeur de l'assistance publique sur l'exécution de la loi du 15 juillet 1893 fait connaître, en effet, que la contribution facultative des bureaux de bienfaisance est d'environ 800.000 francs par an, sans compter le produit drts fondations spéciales qui sera naturellement versé dans la caisse départementale pour les vieillards et pour les malades et qui pour ces derniers était de 583.000 en 1899. Il est à remarquer que ces chiffres seraient plus élevés s'il n'y avait pas l'art. 35 qui assure aux grandes villes une organisation spéciale, particularité qui n'a pas son pendant dans la présente loi (Rapport Strauss, 23 févr. 1904, J. 0., annexes, Sénat, a© 43, p. 41).
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continuer à user de cette faculté sous la forme d'une subvention versée à la commune ^
c) Recettes ordinaires.
635. — Les travaux préparatoires ne nous fournissent aucun éclaircissement sur ce qu'on doit entendre ici par « recettes ordinaires ». Le projet primitif portait l'expression « recettes ordinaires disponibles » qui n'était pas beaucoup plus claire. Sur une observation de M. le député de Benoit, ce dernier qualificatif a été supprimé comme inutile. Dans son exposé, M. de Benoit a expliqué que, les dépenses de Tassistance des vieillards, infirmes et incurables figurant au nombre des dépenses obligatoires de Fart. 136 de la loi de 1884, la commune était tenue d'y pourvoir au moyen des recettes ordinaires de Tart. 133 et que c'était seulement après paiement intégral des dépenses obligatoires que le surplus des recettes ordinaires pouvait être employé à faire face aux dépenses facultatives annuelles et permanentes ^ Sans contester l'exactitude de ces notions de comptabilité communale, nous ne pensons pas qu'elles puissent servir à interpréter notre texte.
536. — Prise à la lettre, en effet, la thèse de M. de Benoit conduirait à admettre que par recettes ordinaires, il faut entendre les recettes ordinaires de l'art. 133, défalcation faite seulement des dépenses obligatoires de l'art. 136. Or, telle n'a pas été, à notre avis, la pensée du législateur. Sans doute, les dépenses d'assistance des vieillards, infirmes et incurables qui incombent à la commune doivent être inscrites au nombre des dépenses obligatoires de son budget ordinaire; mais^ pour connaître ces dépenses, il importe d'abord de f»re la part de celles qui, le cas échéant, seraient couvertes par les subventions de l'Etat et du département. Or, c'est précisément en cas d'insuffisance des recettes ordinaires que les subventions sont dues. Nous estimons donc que, considérées à ce point de vue, les recettes ordinaires n'ont pas le sens étroit que semble leur prêter M. de Benoit, mais, qu'elles
* Rapport Bienvenu-Martin, op. et loc. cit.
2 Chambre, séance du 12 juin 1903, /. 0., p. 1938.
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signifient les ressources ordinaires du budget communal^ telles que l'avait compris le législateur de 1893 dans une situation du service de l'assistance médicale gratuite offrant la plus grande analogie avec la nôtre, c'est-à-dire qu'elles doivent être constituées par les recettes ordinaires libres après prélèvement des dépenses ordinaires (obligatoires et facultatives) et des dépenses extraordinaires garanties par un prélèvement sur ces recettes ^
d) Subvention du département et de l'État.
537. — Le concours financier du département et de l'État a un caractère essentiellement subsidiaire, en ce sens que la commune ne peut y faire appel que dans le cas où l'ensemble des ressources indiquées sous les n®* 1, 2 et 3 (c'est-à-dire celles qui proviennent des fondations ou libéralités, de la participation du bureau de bienfaisance et de l'hospice et du budget ordinaire de la commune) ne suffisent pas à couvrir les dépenses du service d'assistance.
538. — Par suite, les communes qui, sans grever leur budget ordinaire de nouveaux impôts, sont en mesure de faire face aux dépenses de ce service, n'ont droit à aucune subvention du département et de l'État ^ Le nombre de ces communes est d'ailleurs excessivement limité.
539. — Admettons, par hypothèse, comme c'est le cas le plus fréquent, une commune dont le budget ordinaire est impuissant à faire face aux dépenses de son service d'assistance des vieillards, des infirmes et jdes incurables. Elle a droit à une subvention payée par le département et éventuellement à une autre subvention complémentaire payée directement par TÉtat. Nous étudierons successivement : 1"* la portion de dépenses servant au calcul de ces deux subventions ; 2° le taux de la subvention payée par le département; 3* le taux de la subvention payée directement par l'État.
I. Portion de dépenses sur laquelle sont calculées
1 DaDs ce sens, Cire. min. Int., 18 août 1906. V. aux annexes. * Disc, de M. An tanin Dubost et de M. le Président de la Commission. Sénat, séance du 7 juiUet 1905, /. 0., p. 1167.
LES DEUX SUBVENTIONS. — Les subveiitions qu'une commune a le droit d'obtenir du département et de TÉtat ne sont pas calculées sur l'intégralité de ses dépenses d'assistance, mais seulement, dit l'art. 27, 4% sur la portion de dépenses couverte au moyen des ressources provenant de l'impôt, d'impositions ou de taxes dont la perception est autorisée parles lois.
541. — Cette rédaction un peu confuse signifie tout simplement qu'on doit prendre pour base du calcul des subventions la portion de dépenses d'assistance qui n'est pas couverte au moyen des ressources prévues par les n®" t, 2 et 3 du 2« paragr. de l'art. 27, c'est-à-dire le montant total des dépenses communales d'assistance diminué : 1** du montant des ressources spéciales provenant des fondations ou libéralités faites en vue de l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables (n° 520); 2° du montant de la participation du bureau de bienfaisance et de l'hospice (n° 532); 3** des recettes ordinaires libres après prélèvement des dépenses ordinaires (obligatoires et facultatives) et des dépenses extraordinaires garanties par un prélèvement sur ces recettes (n** 336).
542. — Le législateur ne pouvait pas d'ailleurs choisir une base plus équitable. Si, en effet, il avait fait entrer en ligne de compte dans le calcul des subventions les ressources provenant des n°* 1 et 2, il aurait fait une faveur injustifiée aux communes qui avaient déjà la bonne fortune de recevoir des libéralités ; et, en tenant compte des recettes du n** 3 il aurait complètement manqué le but qu'il s'était proposé de venir en aide aux communes les plus pauvres et de propor tionner leurs subventions à l'importance de leurs besoins;
543. — La généralité des termes dont il s'est servi en parlant « des ressources provenant de l'impôt, d'impositions ou de taxes, etc. » s'explique par son désir de prévenir les difficultés d'application auxquelles avait donné lieu la loi de 1893 sur l'assistance médicale en restreignant, dans une situation identique, la base du calcul des subventions aux dépenses couvertes au moyen des centimes additionnels et des taxes d'octroi' .
* D'après l'interprétalion rigoureuse de la loi de 1893 sur l'assistance. médicale,
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544. — Taux de ia subvention du département. — Barème A. — D'après l'intention du législateur, une commune doit contribuer aux dépenses d'assistance par une part d'autant plus forte qu'elle est plus riche et que ses charges d'assistance sont moins élevées et par une part d'autant plus faible qu'elle est plus pauvre et que ses charges d'assistance sont plus élevées. Deux éléments d'appréciation méritent donc d'entrer en ligne de compte dans le taux de la subvention : 1® le degré de richesse de la commune; 2^ l'importance relative des charges d'assistance.
545. — Le premier de ces deux éléments est fourni par la valeur du centime additionnel envisagé par rapport à la population, c'est-à-dire par la valeur démographique du centime.
Le centime additionnel est la centième partie du montant communal ou départemental des quatre contributions. Comme les impôts sont autant que possible proportionnés à la richesse d'un pays, la valeur du centime additionnel serait un critérium de richesse si toutes les communes et tous les départements étaient égaux en superficie et en population; mais, cette égalité n'existant pas, il s'ensuit que la valeur du centime est, en général, très élevée dansées grandes villes et au contraire très faible dans les petites communes rurales. Pour en faire un baromètre de la richesse, il est donc nécessaire de la combiner, avec un autre facteur. En matière de chemins vicinaux, où les charges publiques sont en rapport avec la superficie du pays, on a eu l'idée de ramener la valeur du centime communal et départemental à l'unité kilométrique et c'est en raison inverse de cette valeur du centime par kilomètre carré qu'ont été calculées les contributions respectives des communes et des départements aux dépenses de
les commuDes sont obligées de voter une imposition supplémentaire, si elles veulent participer au bénéfice de la subvention. Ce système, qui a pour effet de compliquer le budget communal, a soulevé des critiques si vives que l'administration supérieure a dû, dans la pratique, se départir de la rigueur de son interprétation première et consentir à attribuer des subventions aux communes qui, sans recourir à une imposition spéciale pour les dépenses d'assistance, font face à ces dépenses au moyen de ressources provenant de l'impôt, que cet impôt consiste dans une rétribu, lion spéciale ou dans une imposition pour insuffisance de revenus (rapport Bienvenu- Martin, 19 févr. 1900', /. 0., Ch., annexe, n© 1434, p. 535),
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viciiialité. Oa retrouve la même unité de mesure dans la loi de 1893 sur Tassistance médicale gratuite. Les commissions parlementaires, chargées d'élaborer la loi du 14 juillet 1903, l'avaient aussi insérée dans leur projet ; mais elles durent slncliner devant cette objection sans réplique que l'étendue plus I ou moins grande du territoire d'une commune n'avait aucune
relation avec ses besoins ou ses charges en matière d'assistance.
On chercha mieux et, malgré Taffluence des amen
1^ -déments, on désespérait de trouver une solution satisfaisante,
lorsque M. le sénateur Milliès-Lacroix fit remarquer que le nombre des vieillards, des infirmes et des incurables ne pouvait se mesurer qu'à la population. C'est donc à la population <ju'on doit rapporter la valeur du centime pour connaître les ressources des communes et des départements en matière d'assistance*. Si, en eflfet, on part de ce double principe que l'impôt des quatre contributions est établi proportionnellement à la fortune des contribuables et que, dans une agglomération, le nombre des vieillards et infirmes à secourir est en rapport avec le chiffre de la population, on arrive nécessairement à cette conclusion que la valeur moyenne du centime par habitant représente le degré de ressources d'une commune au point de vue de l'assistance, en ce sens que plus cette valeur sera élevée, plus la commune aura les moyens de faire face aux dépenses de cette nature ; telle est la base du tableau A.
547. — Mais le 2° des principes énoncés ci-dessus comporte lui-même des exceptions : si le nombre des assistés est, en général, en rapport avec le chiffre de la population, le taux de ce rapport n'est pas uniforme dans toutes les communes; de là la nécessité d'un correctif qui a trouvé son expression dans le tableau C, qui sera étudié plus loin (n** 550).
548. — Nous n'avons à nous occuper pour le moment que du tableau A. Le barème de ce tableau est divisé en trois colonnes : la 2' indique la part contributive des communes ^ux portions de dépenses précisées plus haut et la 3" la part
4 Sénat, séance du 9 juin 1905, /. 0., p. 995 et séance du 16 juin 1905, /. 0., p. 1026.
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contributive du département*. Comme la proportion de ces parts contributives varie suivant la valeur démographique du centime communal, c'est-à-dire suivant sa valeur par habitant, la première colonne répartit les communes en 9 catégories, depuis celles dont le centime a une valeur démographique inférieure à fr. 06 jusqu'à celles dont la valeur du centime dépasse fr. 20. A l'échelon inférieur, la contribution des communes est fixée à 10 0/0 seulement, ce qui porte celle du département à 90 0/0 ; à l'échelon supérieur, elle s'élève à 70 0/0, ce qui réduit le coefficient complémentaire du département à 30 0/0. Les taux intermédiaires à la charge des communes sont respectivement de 15, 20, 25, 30, 40, 50 et 60 0/0, suivant la progression ascendante delà valeur du centime, qui est elle-même la mesure du degré de ressources des communes.
549. — La population municipale qui sert de base au calcul de la valeur démographique du centime, comprend toute la population de la commune sans distinction entre l'agglomération urbaine proprement dite et celle qui est disséminée hors des limites de l'octroi, abstraction faite cependant de la population flottante qui n'entre pas en ligne de compte^.
550. — 111. Taux de la subvention payée directement par l'état. BARÈME C. — Aiusi quc nous l'avons fait remarquer plus haut, si le nombre des vieillards et des incurables indigents est en rapport avec le chiffre de la population, ce rapport n'est pasabsolumentproportionnel. La latitude des régions, les ressources générales du département, la nature et la prospérité des industries locales, les conditions hygiéniques ou autres dans lesquelles vivent les populations sont autant de causes de variation du taux de ce rapport. 11 fallait donc apporter une correction aux effets du barème A, dont l'application stricte ne répondrait pas toujours aux charges réelles des communes en matière d'assistance. C'est pour répondre à ce besoin, que le législateur a imaginé le barème du tableau C,
* Nous verrons plus loin no 569, que celte part contributive du département est partiellement remboursée par l'État à t'aide d'une subvention calculée conformément au barème du tableau B.
2 Dans ce sens Disc, de M. Milliès-Lacroix, Sénat, séance du 16 juin 1905, J. O., p. 1026.
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qui met les conséquences du correctif à la charge directe et exclusive de l'Etat.
551. — Tout d'abord, la subvention déterminée par ce barème n est accordée qu'aux communes dont le nombre d'assistés dépasse 10 par 1.000. Parsuite, toutes les communes qui n'ont pas plus de 10 assistés par 1.000 habitants, n'ont droit qu'à la participation départementale, telle qu'elle est réglée par le barème A.
552. — Quant aux communes dont le nombre d'assistée dépasse 10 par 1.000, elles sont divisées dans le barème C, en onze catégories, suivant leur coefficient d'assistance. La 1'® catégorie comprend les communes ayant 1 assisté par 1.000 au-dessus de 10 par 1.000; la 2® celles ayant 2 assistés par 1.000 au-dessus de 10 par 1.000; la 3* celles ayant 3 assistés par 1.000 au-dessus de 10 par 1.000 et ainsi de suite jusqu'à la IV catégorie dans laquelle se trouvent toutee^ les communes ayant plus de 10 assistés par 1.000 au-dessuî^ de 10 par 1.000.
553. — Aux communes de la 1" catégorie, l'État alloué une subvention directe de 10 0/0 de la dépense communale complémentaire occasionnée par les assistés en surnombre, sans toutefois que la charge communale* puisse descendre au-dessous de 100/0 de la dépense totale. Pour les communes de la 2* catégorie la subvention est de 11 0/0 de la dépense communale complémentaire avec même limitation minima de charge communale. Pour les communes de la 3® catégorie^ le taux de la subvention de l'Etat s'élève à 12 0/0 et il continue la même progression ascendante pour les catégories suivantes jusqu'à la 11° catégorie où il atteint le 20 0/0 de la dépense communale complémentaire, toujours avec la limitation minima des charges communales à 10 0/0 de la dépense totale.
554. — Les communes ayant moins de 1.000 habitants profiteront, comme les autres, des avantages du barème C, lorsqu'elles rempliront, toutes' proportions gardées, les conditions exigées par ce barème'. Ainsi une commune de 300
* Dans ce sens, dise, du rapporteur sur une question de M. Bouchey-AUey (Ch. des députés, séance du 13 juillet 1905, /. 0., p. 2930).
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habitants qui compte 4 assistés en a t en surnombre. Ce surnombre de 1 représente lui-même 1J3 de la population. Or
1 _5û(r^^-^^ 3,83 La fraction 0,33 étant inférieure à 0,50
aoo uiôo/ ~~ 1.000»
doit être supprimée. Il s'ensuit que la commune a, toutes proportions gardées, 3 assistés par 1.000 en surnombre, ce qui la range dans la 3''catégorie et lui donne droit au t'2 0/0 de la dépense communale occasionnée par ces 3 assistés.
555. — Comment évaluer les charges occasionnées par les assistés en surnombre? II faudra évidemment prendre une moyenne; mais rétablissement de cette moyenne se heurte à une double difficulté, si Ton considère d'une part que parmi les assistés ceux qui sont secourus à domicile entraînent des dépenses beaucoup moins élevées que les hospitalisés et que d'autre part dans cette dernière catégorie il en est quelquesuns dont l'hospitalisation est entièrement à la charge de Thospice (art. 31) et ne coûte rien à la commune. Pour concilier ces deux ordres d'idées, nous proposons les solutions suivantes.
556. — En ce qui concerne les hospitalisés qui sont logés, nourris et entretenus gratuitement par l'hospice (art. 31), nous estimons que n'étant pas à la charge de la commune ils ne doivent pas figurer dans le nombre des assistés comptés dans le calcul du barème C; car ce barème est destiné à proportionner la subvention de TEtat au nombre des assistés qui grèvent le budget communal. Ainsi, dans l'exemple précédent, si parmi les 4 vieillards ou infirmes admis à l'assistance, l'un était hébergé gratuitement dans un hospice, on devrait admettre que la commune n'a que trois assistés et que dès lors n'en ayant aucun en surnombre, elle ne peut pas bénéficier ' de la subvention prévue au barème C.
557. — En ce qui concerne l'établissement de la moyenne proprement dite, faut-il prendre une moyenne générale des dépenses de tous les assistés sans distinction de catégories ou bien prendre une moyenne pour les secourus à domicile et une autre moyenne distincte pour les hospitalisés? Ce dernier système, à la vérité un peu plus compliqué que le premier, conduit à une évaluation plus exacte des charges communales,
tout en pestant dans les termes de la loi; il nous parait donc devoir être préféré. L'exemple suivant va nous permettre d'en expliquer le mécanisme. Dans une commune de 150.000 habitants nous supposons qu'il y ait 2.000 vieillards ou infirmes admis à l'assistance, parmi lesquels 1 .400 seront secourus à domicile et 600 hospitalisés. Dans cette dernière catégorie on compte 200 hospitalisés que les hospices entretiennent gratuitement au moyen de leurs propres ressources (art. 31), On effectuera donc le calcul du barème C en ne tenant compte que de 1.800 assistés, ce qui portera à 300 le surnombre des assistés dépassant le 10 0/0. Or 300 par rapport k 1.500 repré-
sente en millièmes lsuu^^-^^^ __ is 2_. Ainsi, la commune
|-= sera rangée dans la 2'' catégorie.
I' 558. — Les 300 assistés en surnombre devront ensuite
^ être répartis en deux portions proportionnelles au nombre
|fv des secourus à domicile et au nombre des hospitalisés. Cette
I, moyenne proportionnelle sera obtenue à l'aide du calcul
^y suivant :
l^ secourus à domicile . . . , ^•'^^^^^ =233
f hospitalisés ^^T^= 67
Si maintenant nous admettons par hypothèse, que la moyenne des sommes dépensées par assisté secouru à domicile est de 240 francs, et la moyenne du coût de chaque hospitalisé de 450, la dépense complémentaire communale sera de 233 X 240 = 55.920 + 67 X 450 = 30.250, soit en tout 86.170, dont les 11 0/0 seront alloués par l'État à la commune en vertu du barème C à titre de subvention directe.
Charges des départements. — Subvention de l'État.
Art. 28 : « Sont obligatoires pour les départements dans les conditions des art. 60 et 61 de la loi du 10 août 1871 :
V Les dépenses ^assistance mises à leur charge par les art. 2 et 26;
CHAROBS DU DÉPARTEMRNT. 18.1
2** Les subventions à allouer aux communes par applicar tion de V article py*écédent;
3** Les frais d'administration départementale du service.
En cas d'insuffisance des ressources spéciales et des reve^ nus ordinaires disponibles^ il est pourvu à ces dépenses à laide :
V D'impositions ou de taxes dont la perception est autorisée par les lois ;
2** D'une subvention de l'État^ calculée conformément au tableau B ci-annexé, sur la portion de dépense couverte au moyen des ressources provenant des revenus ordinaires ou de l'impôt ».
559. — Nous étudierons d'abord les dépenses que la loi de 1905 met à la charge du département et ensuite les moyens qu'elle lui donne pour y faire face, spécialement la subvention de rÉtat.
a) Énumération des charges du département en matière d'assistance.
560. — Le principe de l'obligation de l'assistance, qui a eu pour conséquence de rendre obligatoires pour les communes leurs dépenses d'assistance, produit le même effet à l'égard des départements. Les dépenses départementales d'assistance doivent figurer au budget ordinaire du conseil général à la suite des dépenses obligatoires spécifiées aux n°» 1, 2, 3 et 4 de l'art. 60 de la loi du 10 août 1871; et, en cas d'inscription insuffisante de crédits pour y faire face, un décret y pourvoit d'office, conformément à l'art. 61 de la même loi, au moyen d'une contribution spéciale portant sur les quatre contributions directes (art. 30 du décr. du 12 juill. 1893).
L'art. 28 de la loi de 1905 prévoit trois catégories de dépenses obligatoires pour les départements.
661. — V Les dépenses d'assistance mises à leur charge par les art. 2 et 26. — H s'agit des dépenses afl'érentes àTassistance des vieillards, infirmes et incurables qui ont seulement le domicile de secours départemental (art. 2). Ces dépenses comportent également quelques frais accessoires qui peuvent avoir été avancés par les communes (frais de visites
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occasionnés par la délivrance des certificats médicaux, frais de transport des assistés), lorsque les assistés pour qui ces frais ont été faits, n'ont que le domicile départemental (art. 26) (V. n° 513).
562. — 2" Les subvenlio7is à allouer aux communes par application de Varlicle précédent. — Ces subventions sont celles qui sont déterminées par le barème du tableau A (n° 544).
563- — 3o Les frais d administration départementale du service. — Nous avons vu que Tart. 6 a organisé, par département, le service d'assistance. Les art. 22, 23 et 24 confèrent au conseil général et au préfet des attributions relativement à la désignation des hospices, hôpitaux-hospices et établissements privés, sur lesquels les communes ont à fixer leur choix, à la détermination du nombre de lits disponibles, au règlement du prix de la journée, à la réduction et à l'approbation des traités avec les établissements privés, aux conditions de placement dans les familles, etc. Ces diverses attributions nécessitent des frais d'administration qui incombent au département. Dans le texte voté par la Chambre, ces frais d'administration avaient été limités aux dépenses d'impression et de personnel rendues nécessaires par l'exécution de la présente loi *. Le Sénat a préféré ne pas entrer dans ces détails et, sur son initiative, les dépenses d'imprimés et de personnel ont été remplacées par l'expression plus générale de frais d'administration. La nouvelle rédaction, dit le rapporteur du Sénat, cadre mieux avec le texte de l'article suivant qui fixe la part de TÉtat dans les frais d'administration et elle évite d'ouvrir la porte à la prétention que pourraient manifester certaines communes de faire rétribuer par le département des fonctionnaires communaux plus ou moins utiles au contrôle du service. Chaque collectivité, commune, déparlement ou Etat doit supporter les dépenses affé- .
1 Par imprimés, disait le rapporteur, nous entendons notamment les formules qu'il y aura lieu de mettre à la disposition des maires. C'est une faible dépense; néanmoins, il était utile de la prévoir. Nous avons également prévu les dépenses du personnel ; on aura peut-être besoin d'un employé supplémentaire ou de deux à la préfecture pour le service nouveau que nous créons. Gh. des députés, séance du 15 juin 1903, /. 0., p. 1959.
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rentes à la part d'administration qu'elle a dans le service*.
564. — Parmi les frais d'administration départementale on pourra comprendre les frais de contrôle sur place qu'il ■est indispensable d'organiser là surtout où il y aura placement dans des hospices privés ou chez des particuliers ; ces frais pourront se traduire sous forme d'appointements, d'in- <lemnités ou de frais de tournées. Après s'être concerté au point de vue budgétaire avec le conseil général, le préfet prendra un arrêté organisant le service du personnel et le soumettra à l'examen du ministre. La participation financière -de l'État est trop considérable pour que le ministre demeure étranger à cette organisation'.
b) Moyens de faire face aux charges départementales. Subvention de VÉtat.
565. — Pour faire face aux dépenses énumérées ci-dessus, le département devra employer tout d'abord : t** ses ressour- <îes spéciales; 2** ses revenus ordinaires disponibles; S'* en cas d'insuffisance, il aura recours à des impositions ou taxes dont la perception est autorisée par les lois et 4° il aura droit en même temps à une subvention de l'État calculée conformément au tableau B. Nous étudierons successivement chacune de ces ressources.
566. — I. Ressources spéciales du département. — Nous avons vu que l'art. 29 faisait figurer, en tête des ressources destinées aux dépenses communales d'assistance, les ressources spéciales provenant des fondations et libéralités faites en vue de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. Les départements peu\^ent, eux aussi, bénéficier de libéralités ou de fondations de même nature. Les ressources spéciales ayant cette provenance doivent être affectées, en premier lieu, à couvrir les dépenses de cette nature. Les règles que nous avons posées n"* 520 pour les fondations et libéralités faites aux communes so)it applicables ici.
567. — II. Revenus ordinaires disponibles. — Les dépenses d*assistance étant inscrites au nombre des dépenses obliga-
1 Rapport Strauss [op. et loc cit.).
- Cire, du 16 avril 1906. V. aux annexes.
toires du département, celui-ci doit, en principe, y faire face à l'aide de ses recettes ordinaires. En ajoutant le qualificatif « disponible », le législateur a entendu parler de Texcédent de ses revenus ordinaires qui peut être affecté au service d'assistance sans adjonction des impositions ou taxes nouvelles dont il va être parlé à l'alinéa suivant.
568. — III. Impositions ou taxes dont la perception est autorisée PAR les lois. — C'est seulement en cas d'insuffisance des ressources spéciales et des revenus ordinaires disponibles que le département doit avoir recours à des impositions ou taxes dont la perception est autorisée par les lois. Et lorsqu'il y a recours, il a droit en même temps à une subvention de rÉtat calculée comme il va être expliqué plus loin.
569. — IV. Subvention de l'État. — Tableau B. — ^ La subvention de TÉtal n'est pas calculée sur l'intégralité des dépenses d'assistance, mais seulement sur la portion de dépenses couverte au moyen des ressources provenant des revenus ordinaires ou dé l'impôt. Bien que la rédaction de ce membre de phrase diffère un peu des expressions dont le législateur s'est servi à Part. 27 pour la subvention des communes (n° 540), on doit l'interpréter dans le même sens * : la subvention est, par suite, calculée sur l'ensemble des dépenses d'assistance diminuée : V des ressources spéciales provenant des fondations et libéralités (n*» 566); 2** des revenus ordinaires disponibles (n» 567).
570. — Le barème du tableau Bqui indique les participations respectives du département et de l'État à la portion de dépenses indiquée plus haut est fondé, comme le tableau A, sur la valeur démographique du centime (n" 545), avec cette seule différence qu'au lieu d'avoir été ramenée à l'unité d'habitant, cette valeur a été calculée par cent habitants; il en résulte qu'elle est représentée par des francs, tandis que sur le tableau A elle l'était par des centimes.
. ^''l- — Les départements ont été divisés en onze catégories échelonnées depuis ceux ayant un centime d'une valeur ne dépassantpas 5 francs jusqu'à ceux dont la valeur du cen-
' Rapport Bienvenu-Martin, 19 février 1900, op. et loo. cit.
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time est supérieure à 18 francs. Pour la première de ces catégories le taux de la participation du déparlement n*est que de 5 0/0 et celui de la participation de TÉtat de 95 0/0; pour la dernière, la participation du département et celle de l'État ont le même taux de 50 0/0. Les neuf catégories intermédiaires comprennent les départements dans lesquels le centime a respectivement les valeurs suivantes : S fr. 01 à 6, 6fr. 01 à 7, 7 fp. 01 à 8, 8 fr. 01 à 9, 9 fr. 01 à 10, 10 fr. 01 à 11, 11 fr. 01 à 12, 12 fr. 01 à 15 et 15 fr. 01 à 18. Les taux de participation des départements afférents à ces diverses catégories sont 8, 10, 14, 17, 20, 25, 30, 35 et 40.
Charges de l'État, indépendamment des subventions.
Art. 29 : « Indépendamment des subventions à allouer en vertu des articles précédents, l'État est chargé :
V Des frais de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables n'ayant aucun domicile de secours;
2? Des ferais généraux d'administration et de co7itrôle occasionnés par l'exécution de la présente loiy>.
572. — Nous avons vu que TÉtat allouait des subventions soit aux communes (barème C, art. 27) soit aux départements (barème B, art. 28). Indépendamment de ces subventions, rÉtat a des dépenses d'assistance qui lui incombent directement. Ce sont ces dépenses dont s'occupe Tart. 29. Elles comprennent des frais de deux natures différentes, à savoir :
573. — 1** Les frais de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables n'ayant aucun domicile de secours. On sait, en effet, que les assistés de cette catégorie sont secourus par l'Etat (art. 2 et 16). Ces frais consistent soit dans le coût de l'hospitalisation des assistés ou dans le montant des allocations payées à litre de secours à domicile (art. 25) soit dans les dépenses accessoires visées par l'art. 26.
574. — 2° Les fraisgénéraux d'administration et de contrôle occasionnés par l'exécution de la présente loi. Si, en effet, le service de l'assistance est orga/iisé pardépartemenls, leGou-
i86 TITRE IV. — I IV. — AïtT. 30.
vernement a UQ droit et uq devoir de contrôle sur rensemble du service. Ce contrôle ne peut s'exercer sans frais. De même l'assistance des vieillards, infirmes et incurables sans domicile de secours comporte une administration qui entraîne également des dépenses. Le législateur avait d'abord songé à faire déterminer ces frais par un règlement d administration publique ; il y a renoncé, dans la suite, estimant qu'une simple réglementation administrative suffirait *.
Contribution financière des bureaux de bienfaisance et hospices en exécution de fondations.
Art. 30 : « Les bureaux de bienfaisance y les hospices et les hôpitaux -hospices, possédant, en vertu de fondations ou de libéralités, des biens dont le revenu a été spécialement affecté à l'assistance à domicile des vieillards, des infirmes et des incurables, seront tenus de contribuer à Vexécution de la présente loi, conformément aux conditions de la donation j usqu' à concurrence dudit revenu ».
575. _ Cet article est la confirmation du n° l du deuxième alinéa de Tart. 27 dont nous avons donné le commentaire n° 520. Dans Fart. 27 le législateur fait figurer à l'avoir des communes pour faire face à ses dépenses d'assistance les ressources spéciales provenant des fondations et libéralités faites en vue de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, à moins que les conditions desdites fondations ne s'y opposent. Dans Tart. 30 il enjoint aux bureaux de bienfaisance, hospices ou hôpitaux, à qui des libéralités de cette nature auraient été faites, d'en verser les revenus dans la caisse communale pour qu'ils soient affectés aux dépenses du service de l'assistance légale.
576. — Les bureaux de bienfaisance et hospices, n'étant tenus que de verser les revenus des biens ayaxit cette affecta-
1 Disc, du rapporteur, Sénat, séance du 7 juillet 1903, J, O., p. 1168.
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tion, n^ auront pas à se dessaisir desdits biens qu'ils continueront à administrer*.
Gratuité de Thospitalisation.
Art. 31 : « Les hospices communaux sont tenus de recevoir gratuitement , autantque leurs ressources propres le permettent^ les vieillards, les infirmes et les incurables ayant leur domicile de secours dans la commune où est situé rétablissement et qui ont été désignés pour V hospitalisation conformément à Vart. 19.
La même obligation incombe aux hospices intercommu naux et cantonaux à l'égard des vieillards, des infirmes et des incurables ayant leur domicile de secours dans les communes au profit desquelles ces hospices ont été fondés ».
577. — Cet article n'édicte pas à proprement parler de charges nouvelles à l'encontre des hospices; il ne fait que consacrer un état de fait préexistant. Le législateur n'a pas voulu que le lendemain de la promulgation de la loi les commissions administratives qui avaient reçu gratuitement jusque-là les vieillards, les infirmes et les incurables de la commune se retranchent derrière le principe qui fait de l'assistance même hospitalière des vieillards, des infirmes et des incurables une obligation communale et refusent arbitrairement d'admettre ceux-ci ou prétendent ne les recevoir que moyennant le paiement par la commune du prix de journée.
578. — La logique conduirait même à décider que les hospices possédant des biens dont le revenu a été affecté à l'hospitalisation des vieillards, des infirmes et des incurables devront faire remise de ces revenus aux communes sauf à elles à s'en servir pour payer les dépenses d'hospitalisation qu'elles ont désormais à supporter. Ce procédé serait un peu compliqué ;car la commune aurait ensuite à reverser à l'hospice les sommes qu'elle aurait reçues de lui. On arrive plus simplement
» Disc, du r.ipporteur, Ch.'des députés, séance du 11 juin 1903, /. 0., p. 1920.
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au même résultat par la disposition contenue dans l'art. 31. Les hospices continueront de recevoir gratuitement autant de vieillards et d'infirmes que leurs revenus le permettent ; mais les commissions administratives, au lieu d'avoir le libre choix des individus à admettre devront prendre ceux qui auront été désignés par le conseil municipal pour l'hospitalisation'.
579. — Il est bien entendu que les actes de fondation doivent être strictement respectés. Un établissement, créé pour recueillir uniquement des vieillards, ne peut être tenu de recevoir des incurables de moins de soixante-dix ans; tel autre, réservé spécialement à une catégorie déterminée dlnfirmes, les aveugles, par exemple, sera en droit de ne pas accepter des vieillards voyants, d'autres infirmes ou des incurables. Les lits fondés en faveur des indigents d'un quartier, ceux dont les bénéficiaires doivent être admis sur la présentation d'une personne ou d'une association, ne sauraient être utilisés pour l'exécution du présent article, pas plus que les fonds affectés à Tentretien de ces lits.
580. — Animées tout ensemble du respect des fondations et du souci de ménager les finances communales, les municipalités et les administrations hospitalières établiront contradictoirement, au vu des derniers comptes de l'hospice ou de l'hôpital-hospice et sous le contrôle du ptéfet^ les ressources propres de l'établissement attribuables au fonctionnement du nouveau service. La somme ainsi obtenue, divisée par le prix de journée fixé par arrêté préfectoral (art. 3, al. 3) donnera le nombre des journées gratuites dues à la commune par l'établissement hospitalier*.
581. — Pour les hospices intercommunaux, l'étude contradictoire devant servir à déterminer le nombre de journées gratuites sera concertée entre la commission administrative et la commission syndicale.
582. — Les contestations auxquelles les dispositions de Tart. 38 peuvent donner lieu entre les conseils municipaux et les commissions administratives des hospices sont de la
1 Rapport Bienvenu-Martin, 19 janvier 1900. /. 0., Annexes, Chambres, n. 1434, p. 535.
i Cire. min. Int., 16 avril 1906. V. aux annexes.
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compétence du conseil de préfecture en premier ressort et du Conseil d'État en dernier ressort (art. 35 et 36). Si le litige portait sur l'interprétation d'un acte de fondation, il devrait être porté devant l'autorité judiciaire.
Subvention de TÉtat pour la oonstruction des hospices.
Art. 32 : « U État contribue^ par des subventions^ aux dépenses de construction ou d'appropriation d'hospices nécessitées par V exécution de la présente loi. Cette contributioîi est déterminée en raison inverse de la valeur du centime communal ou départemental, en raison directe des charges extraordinaires de la communeou du département^ et encore en raison de rimportance des travaux à exécuter conformément à des règles qui seront établies par un règlement d'administration publique.
Si les travaux sont entrepris par plusieurs départements . en conformité des art. 89 et 90 de la loi du iO août 1871 ou par un syndicat de communes, la subvention est fixée distinctement pour chacun des départements et pour chacune des communes participant à la dépense.
Les projets doivent être préalablement approuvés par le ministre de r Intérieur.
La loi de finances de chaque exercice déterminera le chiffre maxiinum des subventions à accorder pendant Vannée ».
583. — Pour satisfaire aux besoins de l'hospitalisation, il est nécessaire de créer de nqjiveaux hospices ou d'agrandir nombre de ceux qui existent. Les travaux de construction et d'agrandissement entraînent des dépenses considérables devant lesquelles les communes ou les départements hésiteraient s'ils devaient les supporter à eux seuls. 11 était donc sage de leur assurer le concours de l'État. Les communes recevaient autrefois des subventions de cette nature prélevées, il est vrai, non sur le budget de l'État, mais sur les fonds du pari mutuel ; aucune règle n'en déterminait l'attribution. Le législateur a substitué à cet arbitraire des indications précises qui
permettent maintenant aux communes ou aux départements désireux d'entreprendre les travaux, de savoir à Tavance sur quelles subventions ils peuvent compter *.
584. — Le système adopté est analogue à celui qui est en vigueur dans la loi du 20 juin 1885 sur la participation de TEtat dans les frais de construction des écoles primaires (art. 8 de la dite loi complété par le décret du 9 juill. 1885).
Détermination des subventions de l'État pour les années 1907, 1908 et 1909.
Art. 33 : « Pour les trois années 1907, 1908, 1909, la loi de finances de chaque exercice déterminera la somme que le ministre de V Intérieur sera autorisé à engager pour les subventions allouées aux départements et aux communes en exécution de la présente loi.
585. — Il sera bien difficile de prévoir, surtout pour Tannée 1907, les charges financières que les subventions obligatoires de TEtat feront peser sur le Trésor public. M. le Président de la commission, questionné sur l'application de cet article, faisait observer que les dispositions de l'art. 32 comportant des dépenses facultatives et des dépenses obligatoires, les sommes prévues au budget seraient d*abord employées à faire face aux dépenses obligatoires*. Mais si elles ne suffisent pas à acquitter les dépenses obligatoires, le ministre n'aura d^autres ressources que de solliciter un crédit supplémentaire qui ne pourra lui être refusé.
* Rapport Bienvenu-Marlin, 19 février 1900, /. 0., Annexe, Chamore, û» 1434, p. 535.
2 Séance de la Chambre, 13 juillet 1995. /. 0., p. 2981.
TITRE V
COMPÉTENCE
Contestations sur le domicile de secours.
Art. 34 : « Les cofiteslations relatives au domicile de secours sont jugées par le conseil de préfecture du département où le vieillard^ Vinfirme ou V incurable a sa résidence y^.
586. — Nous traiterons successivement des contestations prévues par Tart. 34 et de la compétence ratione loci du conseil de préfecture.
a) Des contestations qui, d'après Vart. 34, relèvent de la compétence des conseils de 'préfecture.
587. — Au nombre de ces contestations, il faut tout d'abord placer l'action en remboursement qui est réservée par l'art. 4 aux collectivités ayant secouru, par suite d une erreur sur le domicile de secours, un vieillard, un infirme ou un incurable dont Tassistance incombait à une autre collectivité. Nous avons indiqué n°* 107 et 143, la nature et les conditions d'exercice de cette action, ainsi que son objet, les parties en cause et la prescription à laquelle elle est soumise.
588. — Sans doute les collectivités qui supportent les dépenses d'assistance sont intéressées au premier chef à faire rectifier les erreurs sur le domicile de secours, puisque c'est
le domicile de secours qui sert à déterminer la collectivité assistante. Mais les assistés eux-mêmes peuvent avoir intérêt à être secourus plutôt par telle collectivité que par telle autre, à raison des différences du taux de Tallocation communale; ils ont donc le droit d'introduire devant le conseil de préfecture une instance pour faire déclarer qu'ils ont leur domicUe de secours dans une commune autre que celle où ils ont été admis à Tassistance ou encore qu'ils ont le domicile communal de secours, au lieu du domicile départemental qui leur a été reconnu, etc., etc. Les contestations de cette nature doivent être dirigées à la fois contre la collectivité déclarée assistante et contre celle qu'ils veulent avoir pour assistante. Elles relèvent de la compétence du conseil de préfecture.
589. — Enfin, nous avons vu n" 119 que les hospices et hôpitaux peuvent, eux aussi, exercer, à raison d'une erreur sur le domicile de secours, une action en remboursement qui est de la compétence des conseils de préfecture.
590. — Si la solution du litige pendant devant le conseil de préfecture impliquait une question d'état, celle-ci devrait être, bien entendu, renvoyée devant les tribunaux jucliciaires seuls compétents pour en connaître '.
b) Compétence ratione loci.
591. — Le conseil de préfecture compétent est celui àa département o il le vieillard, l'infirme ou Tincurable a sa résidence.
En général, dans une contestation au sujet d'un remboursement à effectuer en vertu de l'art. 4, le conseil de préfecture compétent sera celui du département dont fait partie la commune demanderesse ; car c'est dans cette commune que l'assisté aura sa résidence et le litige aura précisément pour objet de faire décider qu'il avait un domicile de secours antérieur, que cette résidence a été impuissante à lui faire perdre.
' Rapport Bienveûu-Martin, 19 février 1900, J. 0.\ Chambre, annexe, n» 1431. .p. 535.
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Contestations sur les art. 23, 27, 30 et 31.
Art. 35 : « En cas de désaccord entre les commissions administratives des hospices et le préfet^ et entre les commissions administratives des bureaux de bienfaisance et des hospices et les conseils municipaux sur V exécution des dispositions contenues aux art, 23, 27, 30 et 31, il est statué par le conseil de préfecture du département où est situé rétablissement ».
a) Quelles sont les contestations qui, aux termes de l'art, 35^ relèvent de la compétence du conseil de préfecture,
592. — Ce sont les contestations qui réunissent les deux conditions suivantes, à savoir : 1** qu'elles ont surgi entre les commissions administratives des hospices et le préfet ou bien entre les commissions administratives des bureaux de bienfaisance ou des hospices et les conseils municipaux ; 2° qu'elles ont pour objet l'exécution des dispositions contenues aux art. 23, 27, 30 et 31. En passant en revue les dispositions de chacun de ces articles, nous préciserons les contestations dans lesquelles les deux conditions ci-dessus se trouvent remplies.
593. — I. Contestations sur l'exécution de l'art. 23. — Les seules contestations auxquelles ce texte de loi puisse donner lieu entre les personnes ci-dessus visées concernent les alinéas 2 et 3 sur la fixation du nombre de lits que les hôpitaux et hospices doivent affecter aux assistés de la loi de 1905 et sur le règlement du prix de la journée auquel ces établissements peuvent prétendre. Cette fixation et ce règlement incombent au préfet. Si les commissions administratives des hospices trouvent que la décision préfectorale leur impose un nombre de lits trop élevé ou une rémunération insuffisante, elles ont le droit de porter le litige devant le conseil de préfecture qui statue en premier ressort. Sous l'empire de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale, les contestations de cette nature étaient de la compétence du Conseil d'État; car l'art. 33 de ladite loi ne déférait au cou- Sachet. — ASGIST. 13
seil de préfecture que les réclamations relatives à rexécution de l'arrêté préfectoral et non les litiges sur l'arrêté lui-même ^
594. — IL Contestations sur l'exécution de l'art. 27. — Le n** 1 du deuxième alinéa de l'art. 27 peut donner lieu à des contestations entre le conseil municipal et le bureau de bienfaisance ou la commission administrative de Tbospice sur le point de savoir si une libéralité ou une fondation faite à l'un de ces établissements se trouve dans les conditions déterminées par cet article pour que les produits en soient affectés aux dépenses communales de l'assistance légale. Si la contestation a pour objet l'interprétation de l'acte de fondation, elle est de la compétence de l'autorité judiciaire; dans tous les autres cas, elle relève de la compétence du conseil de préfecture.
595. — Le n** 2 du même alinéa ne paraît pas devoir provoquer de désaccord entre les mêmes parties ; car la participation financière de l'hospice ou du bureau de bienfaisance aux dépenses communales est purement facultative de la part de ces établissements.
596. — III. Contestations sur l'exécution de l'art. 30. — Ainsi que nous l'avons vu n** 575, l'art. 30 vise exactement le même cas que le n* 1 du deuxième alinéa de l'art. 27.
597. — IV. Contestations sur l'exécution de l'art. 3t. — L'art. 31 est relatif à la détermination du nombre de lits que les hospices doivent, dans la mesure de leurs ressources, mettre à la disposition des communes pour le service de l'assistance légale. Ce sera là évidemment un sujet fréquent de désaccord entre les commissions administratives desdits hospices et les conseils municipaux des communes intéressées. Le conseil de préfecture est seul compétent pour trancher les contestations de cette nature.
b) Compétence ratione loci du conseil de préfecture,
598. — Le conseil de préfecture compétent sera celui du département où est situé le bureau de bienfaisance ou l'hospice qui est partie en cause dans la contestation.
* Conseil d'État, 24 novembre 1897, hospice d'Angers [Revue des établissement de bienfaisance y i890, p. 70; Derouin, Gory et Worms, op. cit., t. II, p. 159.
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ni
Voies de recours.
Abt. 36 : « Les décisions du conseil de préfecture peuvent être attaquées devant le Conseil d'État.
Le pourvoi est jugé sans frais et dispensé du timbre et du ministère d'avocat ».
DISPOSITIONS DIVERSES
a) Assistance de la ville de Paris.
600. — Art. 37 : « Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'application de la présente loi à la ville de Paris en ce qui concerne les art. 7, 8, 9, 10, il, 12, 13, 21, 22, 23, 30 et 31 ».
b) Dispense des droits de timbre et d'enregistrement.
601 . — Art. 38 : « Les certificats, significations, jugements^ contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la présente loiy ayant exclusivement pour objet le service de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement ».
Lés actes ou écrits ne bénéficieat des deux immunités spécifiées par Fart. 38 qu*à la double condition d'avoir été faits en vertu de la présente loi et d'avoir exclusivement pour objet le service de l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables. Ceux qui ne rempliraient que Tune de ces deux conditions, ne pourraient être ni dispensés du timbre, ni admis à la gratuité de Tenreg-istrement.
c) Vagabondage et mendicité,
602. — Art. 39 : « Tout inculpé aux termes des art, 269, 270, 271 et 274 du Code pénal, qui prétendra faire valoir ses titres à Vassistance, pourra obtenir, s il y a lieu, un sursis à la poursuite et être ultérieurement renvoyé, selon les cas, des fins de cette poursuite.
Toutefois, les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas de récidive ».
Les art. 269, 270, 271 et 274, C. pén. qui sont visés par ce texte se rapportent au vagabondage et à la mendicité.
603. — I. Vagabondage. — Le délit de vagabondage, consistant dans l'absence de moyens de subsistance et dans le fait de n'exercer habituellement ni métier ni profession (art. 270, C. pén.), ne peut être poursuivi que contre des gens valides et en état de gagner leur vie. Or les assistés de la loi de 190S sont précisément des vieillards, des infirmes et des incurables, incapables de subvenir par leur travail aux nécessités de l'existence. Il suit de là qu'en général les vagabonds qui rempliront les. conditions pour être admis à l'assistance ne seront pas poursuivis par le ministère public ou seront simplement relaxés par le tribunal. C'est donc dans des cas tout à fait exceptionnels que le tribunal aura à faire bénéficier un inculpé de vagabondage du sursis à la poursuite qui est prévu par l'art. 39.
604. — Si un tel inculpé est, pendant la durée de ce sursis, admis au bénéfice de l'assistance de vieillesse ou d'infirmité, ce sera une preuve qu'il est effectivement, à raison de son âge ou de l'état de sa santé, incapable d'exercer un métier ou Une profession; par suite, le délitde vagabondage ne sera pas retenu contre lui.
ALIÉNÉS
605. — Toutefois, il pourra en être autrement dans le cas suivant : un vagabond septuagénaire, infirme ou incurable, n'ayant pas de domicile de secours, est classé parmi les assistés de TEtat. On lui offre un séjour dans un hospice, car pour cette catégorie d'assistés, l'hospitalisation est la règle. }1 refuse cette offre et reprend sa vie nomade qui a plus d'attraits pour lui. Le tribunal correctionnel aura alors à apprécier si, nonobstant son âge et ses infirmités qui lui donnent droit à l'assistance, un tel vagabond ne mérite pas une condamnation en exécution des art. 270 et 271, C. pén.
606. — Le législateur a ajouté très sagement que les dispositions de l'art. 39 ne sont pas applicables en cas de récidive. Cette restriction rendra encore plus rare l'hypothèsedont nous venons de parler. 11 s'agit ici de la récidive légale telle qu'elle est définie par les art. 57 et 58, C. pén., modifiés par la loi du 26 mars 1891 .
607. — II. Mendicité. — Aux termes de l'art. 274, C. pén., la mendicité constitue un délit punissable, même pour l'invalide s'il est commis dans un lieu où il existe un établissement public organisé afin d'obvier à la mendicité. L'art. 39 apporte donc une double dérogation à ce texte. Il donne aux tribunaux correctionnels la faculté de surseoir à statuer pour permettre à l'inculpé de mendicité de se faire admettre à l'assistance et en outre, en cas d'admission, le droit de prononcer son acquittement. Sur ces deux points, les juges ont un pouvoir souverain d'appréciation. Ici encore l'état de récidive de l'inculpé le prive légalement du bénéfice de ces dispositions.
d) Aliénés, — Abrogation.
608. — Art. 40 : « Un* est pas dérogé aux lois relatives aux aliénés. Sont abrogés les art. 43 de la loi du S9 mars 1897, 61 de la lot du 30 mars 1902 et toutes autres dispositions contraires à la présente loi ».
Les deux articles de la loi de 1897 et de 1902 qui sont abrogés par le présent texte sont relatifs à l'assistance facultative aux vieillards, aux infirmes et aux incurables (n* 52).
Cette abrogation ne produira son effet qu'à partir du
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1" janvier 1907, date à laquelle la présente loi sur rassistance oblig'atoire entre en vigueur, de telle sorte que l'assistance obligatoire sera la continuatioD de l'assistance facultative,
e) Pûint de dépa^ de rapplic<3£ion de la loi»
608. — Aux. 41 ; ï( La présente loi sera applicable à partir du 1^ janvier 1907. — Des règlements d administration publique détermineront^ sHl y a iieUy les mesures nécessaires pour assurer son exécution »,
Le point de départ de rappHcation de la loi étant fixé au 1*' janvier 1907, c'est seulement à partir de cette date que commenceront à se mouvoir les rouages multiples instituétj par la nouvelle législation : réunion du bureau d'assistance, préparation des listes d'assis ta uce, envoi de ces listes, examen par le conseil municipal, etc., etc. Quant aux demandes d*assistancej rien ne s oppose à ce qu'elles soient adressées avant cette date aux autorités compétentes.
I. — LOI DU 14 JUILLET
relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources ^
TITRE PREMIER Organisation de rassistance.
Article premier. — Tout Français privé de ressources, incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence et, soit âgé de plus de soixante-dix ans, soit atteint d'une inflrmitéoud'une maladie reconnue incurable, reçoit, aux conditions ci-après, l'assistance instituée par la présente loi.
Art. 2, — L'assistance est donnée par la commune où l'assisté a son domicile de secours; à défaut de domicile de secours communal, par le département où l'assisté a son domicile de secours départemental ; à défaut de tout domicile de secours, par l'État.
La commune et le département reçoivent, pour le paiement des dépenses mises à leur charge par la présente loi, les subventions prévues au titre IV.
Art. 3. — Le domicile de secours, soit communal, soit départemental, s'acquiert et se perd dans les conditions prévues aux art. 6 et 7 de la loi du 15 juillet 1893; toutefois, le temps requis pour l'acquisition et la perte decedomioile est portéàcinq ans. A partir de soixantecinq aos, nul ne peut acquérir un nouveau domicile de secours ni perdre celui qu'il possède.
Les enfants assistés, infirmes ou incurables, parvenus à la majorité, ont leur domicile de secours dans le département au service duquel ils appartenaient, jusqu'à ce qu'ils aient acquis un autre domicile de secours.
» /. 0., 15 et 16 juillet 905.
^^ ^^m^im^- ' ^^
Art. 4. — La commune, le département ou TÉtat, qui a secouru, par un des modes prévus au titre III de la présente loi, un vieillard, un infirme ou un incurable dont l'assistance ne lui incombait pas eo vertu des dispositions qui précèdent, a droit au remboursement de ses avances jusqu'à concurrence d'une année de secours.
La répétition des sommes ainsi avancées peut s'exercer pendant cinq «ans ; mais la somme à rembourser ne pourra être supérieure au montant de la dépense qu'aurait nécessitée l'assistance si elle avait été donnée au domicile de secours prévu par les art. 2 et 3.
Art. 5. — La commune, le département ou TÉtat peuvent toujours exercer leurs recours s'il y a lieu, et avec le bénéfice, à leur proflt, de la loi du 10 juillet 1901, soit contre l'assisté, si on lui reconnaît ou s'il lui survient des ressources suffisantes, soit contre toutes personnes ou sociétés tenues de l'obligation d'assistance, notamment contre les membres de la famille de l'assisté désignés par les art. 205, 206, 207 et 212 du Code civil et dans les termes de l'art. 208 du même Code.
Ce recours ne peut être exercé que jusqu'à concurrence de cinq années de secours.
Art. 6. — Le service de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables est organisé, dans chaque département, par le conseil général délibérant dans les conditions prévues à l'art. 48 de la loi du 10 août 1871.
Si le conseil général refuse ou néglige de délibérer, ou si sa délibération est suspendue par application de l'art. 49 de la loi du 10 août 1871, il peut être pourvu à l'organisation du service par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique.
TITRE II Admission à Tassistance.
Art. 7. — Chaque année, un mois avant la première session ordinaire du conseil municipal, le bureau d'assistance dresse la liste des vieillards, des infirmes et des incurables qui, remplissant les conditions prescrites par l'article premier et résidant dans la commune, ont fait valoir, dans leur demande écrite, leur titre au service d'assistance institué par la présente loi. Il propose en même temps le mode d'assistance qui convient à chacun d'eux, et si ce mode de secours est l'assistance à domicile, il indique la quotité de l'allocation mensuelle à leur accorder. La liste préparatoire ainsi dressée est divisée en deux parties : la première, comprenant les vieillards, les infirmes et les incurables qui ont leur domicile de secours dans la commune; la seconde, ceux qui ont leur domicile de secours dans une autre commune, ou qui n'ont que le domicile de secours départemental, ou qui n'ont aucun domicile de secours.
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Une copie de cette liste, accompagnée de toutes les demandes d'admission à l'assistance, est adressée au conseil municipal; une autre est envoyée au préfet.
Il est procédé à la revision de la liste un mois avant chacune des trois autres sessions du conseil municipal, et en cas de besoin dans le cours de l'année.
A défaut par le bureau de dresser cette liste, elle est établie d'office par le conseil municipal.
Art. <^. — Le conseil municipal, délibérant en comité secret sur la totalité des demandes préalablement soumises au bureau d'assistance, qu'elles figurent ou non sur la liste préparatoire^ prononce l'admission à Tassislance des personnes ayant leur domicile de secours dans la commune et règle les conditions dans lesquelles elles seront assistées soit à domicile, soit dans un établissement hospitalier.
Art, 9. — La liste ainsi arrêtée par le conseil municipal est déposée au secrétariat de la mairie, et avis de ce dépôt est donné par affiches aux lieux accoutumés.
Une copie de la liste est en même temps adressée au préfet du département.
Pendant un délai de vingt jours à compter du dépôt, tout vieillard, infirme ou incurable dont la demande a été rejetée parle conseil municipal peut présenter sa réclamation à la mairie; dans le même délai, tout habitant ou contribuable de la commune peut réclamer Tinscription ou la radiation des personnes omises ou indûment portées sur la liste.
Le même droit appartient au préfet et au sous-préfet.
Art. iO. — Les décisions du conseil municipal relatives au taux de Tallocation mensuelle sont susceptibles de recours dans les mêmes conditions.
Art. i i . — Il est statué par décision motivée dans le délai d'un mois, sur ces réclamations, le maire et le réclamant entendus ou dûment appelés, par une commission cantonale composée du souspréfet de l'arrondissement, du conseiller général, d'un conseiller d'arrondissement dans l'ordre de nomination, du juge de paix du canton, d'une personne désignée par le préfet, d'un délégué des bureaux d'assistance du canton et d'un délégué des sociétés de secours mutuels existant dans le canton.
Le sous-préfet, ou à son défaut, le juge de paix préside la commission.
Le président de la comniission donne, dans les huit jours, avis des décisions rendues au préfet et au maire, qui opèrent sur la liste les additions ou les retranchements prononcés et en donnent également avis aux parties intéressées.
Ces décisions peuvent être déférées par toute personne intéressée, pendant un délai de vingt jours à partir de la notification, au ministre
''lylf^,
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de riatérieur qui saisit la commission ceatrale instituée par Tart. 17. Ce recours n'est pas suspensif.
Art. i 2, — Dans le cas où le conseil municipal refuse ou néglige de prendre la délibération prescrite par Fart. 8, la liste est, sur l'iûvitation du préfet, arrêtée d'office, dans le délai d'un mois, par la commission cantonale mentionnée à l'article précédent.
A défaut par la commission cantonale de remplir les obligations qui lui sont imposées par la présente loi, il est statué, dans le délai de deux mois, par la commission centrale.
Art. 15, — Dès la réception des listes mentionnées à l'art. 7, le préfet invite les conseils municipaux des communes où des postulants ont leur domicile de secours, à statuer à leur égard dans les conditions prévues aux art. 8 et suivants.
Il invite la commission départementale à statuer, conformément à l'art, ii, à l'égard de ceux, qui n'ayant pas de domicile de secours communal, ont leur domicile de secours dans le département.
Il transmet, enfin, avec son avis et les pièces justificatives, aux préfets des départements intéressés, les noms des postulants ayant leur domicile de secours, soit communal, soit départemental, dans un autre département, et au ministre de l'Intérieur, les noms de ceux qui n'ont aucun domicile de secours.
Art. 14. — La commission départementale prononce l'admission à l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables qui ont le domicile de secours départemental ; elle règle les conditions dans lesquelles ils seront assistés. Ses décisions sont provisoirement exécutoires. Toutefois, le conseil général peut les réformer.
En cas de rejet de la demande ou de refus de statuer dans le délai de deux mois, soit par la commission départementale, soit par le conseil général, l'intéressé peut se pourvoir devant le ministre de l'Intérieur, qui saisit la commission centrale. Le même droit appartient au préfet.
Art. 15. — Sont également susceptibles de recours les décisions de la commission départementale et du conseil général relatives au taux de l'allocation mensuelle.
Art. 16. — L'admission à l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables qui n'ont aucun domicile de secours, est prononcée par le ministre de Tlntérieur, sur l'avis de la commission instituée par l'article suivant.
Art. 17. — Une commission centrale composée de quinze membres du conseil supérieur de l'assistance publique élus par leurs collègues et de deux membres du conseil supérieur de la mutualité élus par leurs collègues statue définitivement sur les recours formés en vertu des art. 11, 14 et 15 et donne son avis sur l'admission à l'sussistance de l'Etat.
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Art. 18. — L'assistance doit être retirée lorsque les coaditions qui Tont motivée ont cessé d'exister.
Le retrait est prononcé, suivant les cas, par le conseil municipal, la commission départementale ou le ministre de Tlntérieur. Il donne lieu aux mêmes recours.
TITRE III Mode d'assistance.
Art. 19. — Les vieillards, les infirmes et les incurables ayant le domicile de secours communal ou départemental reçoivent Tassistance à domicile. Ceux qui ne peuvent être utilement assistés à domicile sont placés, s'ils y consentent, soit dans un hospice public, soit dans un établissement privé ou chez des particuliers, ou enfin dans les établissements publics ou privés où le logis seulement, et indépendamment d'une autre forme d'assistance, leur est assuré.
Le mode d'assistance appliqué à chaque cas individuel n'a aucun caractère définitif.
Art. 20. — L'assistance à domicile consiste dans le paiement d'une allocation mensuelle.
Le taux de cette allocation est arrêté, pour chaque commune, par le conseil municipal, sous réserve de l'approbation du conseil général et du ministre de l'Intérieur.
Il ne peut être inférieur à cinq francs (5 fr.), ni, à moins de circonstances exceptionnelles, supérieur à vingt francs (20 fr.). S'il est supérieur à 20 francs, la délibération du conseil général est soumise à l'approbation du ministre de l'Intérieur, qui statue après avis du conseil supérieur de l'assistance publique.
Dans le cas où il excéderait trente francs (30 fr.), l'excédent n'entre en compte ni pour le calcul des remboursements à effectuer en vertu de l'art. 4, ni pour la détermination de la subvention du département et de l'État prévue au titre IV.
Au cas où la personne admise à l'assistance dispose déjà de certaines ressources, la quotité de l'allocation est diminuée du montant de ces ressources. Toutefois, celles provenant de l'épargne, notamment d'une pension de t'etraite que s'est acquise l'ayant droit, n'entrent pas en décompte si elles n'excèdent pas soixante francs (60 fr.). Cette quotité est élevée de 60 francs à 120 francs pour les ayants droits justifiant qu'ils ont élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans. Dans le cas où les ressources dépassent ces chiffres, l'excédent n'entre en décompte que jusqu'à concurrence de moitié sans que les ressources provenant de l'épargne et de l'allocation d'assistance puissent ensemble dépasser la somme de quatre cent quatre-vingts francs (480 fr.).
Les ressources fixes et permanentes provenant de la bienfaisance
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privée eDlrent seules en décompte jusqu'à concuirence de moitié avec la même limite maximum de 480 francs.
Art. 21 . — La jouissance de Tallocation commence du jour fixé par la délibération prononçant l'admission à l'assistance.
Le bureau de bienfaisance ou d'assistance décide, suivant la situation de l'intéressé, si l'allocation doit être remise en une seule fois ou par fractions; il peut décider que tout ou partie de l'allocation sera donnée eu nature.
L'allocation est incessible et insaisissable. Elle est payée au lieu de résidence de l'intéressé, soit à lui-même, soit, en cas de placement familial, à une personne désignée par lui et agréée par le maire, soit enfin, en cas de secours en nature ou de fractionnement de la mensualité, au receveur du bureau de bienfaisance ou d'assistance. Le règlement d'administration publique, prévu à l'art. 41, déterminera les règles de comptabilité à appliquer à ce service.
Art. 22. — Lorsque la commune ne possède pas d'hospice ou lorsque l'hospice existant est insuffisant, les vieillards, les infirmes et les incurables ayant le domicile de secours communal sont placés dans les hospices ou dans les établissements privés choisis par le conseil municipal sur la liste dressée par le conseil général conformément à l'article suivant, soit enfin chez les particuliers.
Art. 23. — Le conseil général désigne les hospices et lés hôpitauxhospices qui seront tenus de recevoir les vieillards, les infirmes et les incurables qui ne peuvent être assistés à domicile.
Le nombre des lits à leur affecter dans ces établissements est fixé, chaque année, par le préfet, les commissions administratives entendues.
Le prix de journée est réglé par le préfet, sur la proposition des commissions administratives et après avis du conseil général, sans qu'on puisse imposer un prix de journée inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années. Il est revisé tous les cinq ans.
Au cas où l'hospitalisé dispose de certaines ressources, le prix de journée est dû par la commune, le département ou l'État, qui réalisent à leur profit le montant des déductions prévues à l'art. 20.
Art. 24. — Le conseil général désigne les établissements privés qui peuvent, en cas d'insuffisance des hospices, recevoir des vieillards, des infirmes et des incurables, et il approuve les traités passés pour leur entretien.
L'exécution des traités est soumise au contrôle de l'autorité publique.
Le conseil général fixe les conditions générales du placement des assistés dans les familles étrangères.
Art. 25, — Les vieillards, les infirmes et les incurables qui sont dépourvus de tout domicile de secours sont placés dans des établisse-
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ments publics ou privés désignés par le ministre de l'Intérieur, à moins que le préfet ou la commission centrale d'assistance ne les ait adnais à l'assistance à domicile; ils reçoivent, dans ce cas, une allocatioa fixée dans les limites indiquées à l'art. 20.
Art. 26, — Les frais de visite occasionnés par la délivrance des certificats médicaux aux infirmes et aux incurables et les frais de transport des assistés sont supportés, s'il y a lieu, par la commune, par le département ou par l'État, suivant que ceux-ci ont le domicile de secours communal ou départemental, ou qu'ils sont dépourvus de domicile de secours.
Si les assistés n'ont pas leur domicile de secours dans la commune où ils résident, celle-ci fait l'avance de ces frais, sauf remboursement par la commune ou le département à qui incombe l'assistance, ou par l'État.
TITRE IV Voies et moyens.
Art. 27. — Sont obligatoires pour les communes, dans les conditions des art. 136 et 149 de la loi du 5 avril 1884, les dépenses d'assistance mises à leur charge par la présente loi.
Les communes pourvoient à ces dépenses à l'aide : 1** des ressour^ ces spéciales provenant des fondations ou des libéralités faites en vue de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, à moins que les conditions desdites fondations ou libéralités ne s'y opposent; 2® de la participation éventuelle du bureau de bienfaisance et de l'hospice; 3* des recettes ordinaires; 4" en cas d'insuffisance, d'une subvention du département, calculée conformément au tableau A ciannexé, et d'une subvention directe et complémentaire de l'État, caU culée conformément au tableau G ci-annexé, en ne tenant compte pour le calcul des subventions que de la portion de dépense couverte au moyen de ressources provenant de l'impôt, d'impositions ou de taxes dont la perception est autorisée par les lois.
Art, 28. — Sont obligatoires pour les départements, dans les conditions des art. 60 et 61 de la loi du 10 août 1871 :
1*» Les dépenses d'assistance mises à leur charge parles art. 2 et 26 ;
2* Les subventions à allouer aux communes par application de l'article précédent;
3** Les frais d'administration départementale du service.
En cas d'insuffisance des ressources spéciales et des revenus ordinaires disponibles, il est pourvu à ces dépenses à l'aide :
1* D'impositions ou de taxes dont la perception est autorisée par les )ois;
2* D'une subvention de l'État, calculée conformément au tableau B ci-annexé, sur la portion de dépense couverte au moyen des ressources provenant des revenus ordinaires ou de l'impôt.
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Art, 29. — Indépendamment des subventions à allouer, en vertu des articles précédents, TÉtat est chargé :
1» Des frais de Tassistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables n'ayant aucun domicile de secours;
2* Des frais généraux d'administration et de contrôle occasionnés par Texécution de la présente loi.
ArU 30. — Les bureaux de bienfaisance, les hospices et les hôpitaux-hospices possédant, en vertu de fondations ou de libéralités, des biens dont le revenu a été spécialement affecté à l'assistance à domicile des vieillards, des infirmes et des incurables seront tenus de contribuer à Texécution de la présente loi, conformément aux conditions de la donation, jusqu'à concurrence dudit revenu.
An. 3i . — Les hospices communaux sont tenus de recevoir gratuitement autant que leurs ressources propres le permettent, les vieillards, les infirmes et les incurables ayant leur domicile de secours dans la commune où est situé rétablissement et qui ont été désignés pour l'hospitalisation conformément à Tart. 19.
La même obligation incombe aux hospices intercommunaux et cantonaux à l'égard des vieillards, des infirmes et des incurables ayant leur domicile de secours dans les communes au profit desquelles ces hospices ont été fondés.
Art. 52, — L'État contribue, par des subventions, aux dépenses de construction ou d'appropriation d'hospices nécessitées par l'exécution de la présente loi. Cette contribution est déterminée en raison inverse de la valeur du centime communal ou départemental, en raison directe des charges extraordinaires de la commune ou du département, et encore en raison de l'importance des travaux à exécuter conformément à des règles qui seront établies par un règlement d'administration publique.
Si les travaux sont entrepris par plusieurs départements, en conformité des art. 89 et 90 de la loi du 10 août 1871 ou par un syndicat de communes, la subvention est fixée distinctement pour chacun des départements et pour chacune des communes participant à la dépense.
Les projets doivent être préalablement approuvés par le ministre de l'Intérieur.
La loi de finances de chaque exercice déterminera le chiffre maximum des subventions à accorder pendant Tannée.
Art, 33. — Pour les trois années 1907, 1908, 1909, la loi de finances de chaque exercice déterminera la somme que le ministre de l'Intérieur sera autorisé à engager pour les subventions allouées aux départements et aux communes en exécution de la présente loi.
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TITRE V Compétence.
Art. 34. — Les contestations relatives au domicile de secours sont jugées par le conseil de préfecture du département où le vieillard, riofirme ou Tincurable a sa résidence.
Art. 35. — En cas de désaccord entre les commissions administratives des hospices et le préfet, et entre les commissions administratives des bureaux de bienfaisance et des hospices et les conseils municipaux sur Texécution des dispositions contenues aux art. 23, 27, 30 et 31 , il est statué par le conseil de préfecture du département où est situé rétablissement.
Art. 36. — Les décisions du conseil de préfecture peuvent être attaquées devaut le Conseil d'Etat.
Le pourvoi est jugé sans frais et dispensé du timbre et du ministère d'avocat.
TITRE VI Dispositions diverses.
Art. 37. — Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'application de la présente loi à la ville de Paris, en ce qui concerne les art. 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 21, 22, 23, 30 et 31.
Art. 38. — Les certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la présente loi et ayant exclusivement pour objet le service de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement.
Art. 39. — Tout inculpé, aux termes des art. 269, 270, 271 et 274 du Code pénal, qui prétendra faire valoir ses titres à l'assistance, pourra obtenir, s'il y a lieu, un sursis à la poursuite et être ultérieurement renvoyé, selon les cas, des fins de cette poursuite.
Toutefois, les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas de récidive.
Art. 40. — Il n'est pas dérogé aux lois relatives aux aliénés.
Sont abrogés les art. 43 de la loi du 29 mars 1897, 61 de la loi du 30 mars 1902 et toutes autres dispositions contraires à la présente loi.
Art. 4i . — La présente loi sera applicable à partir du 1«' janvier
Des règlements d'administration publique détermineront, s'il y a Keu, les mesures nécessaires pour assurer son exécution.
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TABLEAUX
annexés à la loi relatire à l'assistance obligatoire
aux vieillards, aux infirmes
et aux incurables prirés de ressources.
Tableau A Barème servant à déterminer la part des dépenses d'assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables, à [couvrir par les communes, dans les conditions prévues au 4^ dé Fart 27.
PORTION DE LA DÉPENSE A COUVRIR
par les oommunee
an moyen
dee resaonrcee
provenant de l'impôt
(art. 27, 4«).
par lee départements an moyen de lenrs propres '
reMonroes et dee Bubventlonsdel'Btat
an tableau B |
Au-dessous de f r. 06
De fr. 061 à fr. 08
De fr. 081 à fr. 10
De fr. 101 à fr. 12
DeOfr. 121àOfr. 14
DeOfr. 141à0fr. 16
DeOfr. 161 à f iT 18.
DeOfr. 181 à fr. 20
Au-dessus de f r. 20
Tableau B.
Barème servant à déterminer la part des dépenses d'assistance obUgaioire aux vieillards, infirmas et incurables, à couvrir par les départements, dans les conditions prévues au 2° de lart. 28.
VALEUR
du centime départemental
rapporté à la population
(par 100 habitants).
PORTION DE la DÉPENSE A COUVRIR ||
par lee départements au moyen de resaouroee
provenant des revenus
ordinaires ou de l'Impôt
(art,28,2o).
par TBtat.
De 5 fr. et au-dessous
De 5 f r. 01 à 6 fr
De 6 fr. 01 à 7 fr
De 7fr. 01 à 8 fr
De 8 fr, 01 à 9 f r
De 9 fr. 01 à 10 fr
De 10 fr. 01 à 11 fr
De 11 fr. 01 à 12 fr
De 12 f r. 01 à 15 fr
De 15 fr. 01 à 18 fr
Au-dessus de 18 fr
--t^SKTi^-r %: -
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Tablkau C.
Barème servant à déterminer la subvention directe^ complémentaire de VÉtat aux communes dans Us conditions prévues au 4<* de Vart, 27,
Lorsque, dans une commune, le nombre des assistés dépassera dix par Qdille habitants (10 p. 1.000) TEtat allouera, pour cette dépense supplémentaire, à cette commune une subvention directe par assisté en surnombre, sans que la charge communale puisse descendre audessous de dix pour cent (10 0/0) de la dépense totale, soit :
Pour un assisté par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 10 p. 100 de la dépense commuDale complémeataire.
Pour deux assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 11p. 100 de la dépense communale complémentaire.
Pour trois assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,
12 p. 100 de la dépense communale complémentaire.
Pour quatre assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,
13 p. 100 de la dépense communale complémentaire.
Pour cinq assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,
14 p. 100 de la dépense communale complémentaire.
Pour six assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,
15 p. 100 de la dépense communale complémentaire.
Pour sept assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,
16 p. 100 de la dépense communale complémentaire.
Pour huit assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,
17 p. 100 de la dépense communale complémentaire.
Pour neuf assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,
18 p. 100 de la dépense communale complémentaire.
Pour dix assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,
19 p. 100 de la dépense communale complémentaire.
Au-dessus de dix assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,
20 p. 100 de la dépense communale complémentaire.
II. ^ DÉCRET DU 14 AVRIL
portant rôglement d'administration publique pour l'application de la loi da 14 juillet 1903, relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources \
Le Président de la République française,
Sur le rapport des ministres de Tïntérieur et des Finances,
* J. 0., il mai 1906.
S<kCHBT. — ASSIST. 14
ilO ANNBXB II.
Vu la loi du U juillet 1905 et notamment les art. A\ , dernier paragraphe, et 21, dernier paragraphe, ainsi conçus :
Art. 4i , — « Des règlements d'administration publique détermineront, s'il y a lieu, les mesures nécessaires pour assurer son exécution n.
Art. 2i , — « Le règlement d'administration publique prévu à l'art. -41 déterminera les règles de comptabilité à appliquer à ce service ».
Le Conseil d'Etat entendu,
Décrète :
Article premier. — Les recettes et les dépenses du service de l'as- ^'^ sistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables
w^n privés de ressources sont centralisées au budget départemental etsou-
*!/ mises aux règles générales de la comptabilité départementale.
^ ' Art. 2. — Le budget départemental comprend en recettes :
i?^*; 1" La quote-part des communes, y compris la subvention directe
I de l'État déterminée par le tableau C annexé à la loi et les sommes
vv versées par les établissements de bienfaisance au cas prévu par
^'.; l'art. 30 de la loi du li juillet 1905;
^^ ; 2' Les subventions de l'État au département et les sommes dues
f; par l'État pour les assistés n'ayant aucun domicile de secours;
V 3° Le produit des remboursements effectués en vertu des art. iet
f 5 de la loi du li juillet 1905;
V- 4® Le produit des dons et legs et autres recettes éventuelles.
Art. 3. — Le budget départemental comprend en dépenses : 1" Les allocations mensuelles;
2° Les frais d'hospitalisation soit dans des hospices publics, soit dans des établissements privés;
3° Les frais d'entretien chez des particuliers ; 4° Les frais d'entretien dans des établissements publics ou privés où le logis seulement est assuré au bénéficiaire ;
5* Les frais de visite occasionnés par la délivrance des certificats médicaux ; 60 Les frais de transport des assistés;
7" Les frais d'administration du service dans le département. Les dépenses sont acquittées au moyen des recettes prévues à l'art. 2 ci-dessus et du contingent départemental, notamment des subventions aux communes.
Art. 4, — La quote-part à verser par chaque commune, en vertu du § l"de l'art. 2 ci-dessus, est provisoirement fixée au chiffre constaté dans le dernier compte réglé.
Le versement en est effectué par quart à l'expiration de chaque trimestre.
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Elle est réglée définitivement lors de la clôture des comptes de l'exercice.
Art. 5, — Des états annexés au budget départemental font ressortir en recettes et en dépenses les opérations du service de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources.
Art. 6. — Les allocations mensuelles sont mandatées par le préfet au nom du receveur du bureau de bienfaisance ou, à défaut du bureau de bienfaisance, au nom du receveur du bureau d'assistance de la commune où résident les intéressés.
Le mandat est accompagné d'un état arrêté parle préfet, indiquant la somme revenant à chacun des assistés.
Art. 7. — Chaque mois il est remis à l'assisté par Tordonnaleur du bureau de bienfaisance, ou, à défaut de bureau de bienfaisance, par l'ordonnateur du bureau d'assistance, un bon visé par lui et sur la remise duquel l'allocation est payée par le comptable après signature, pour acquit, par la partie prenante.
Si l'allocation mensuelle doit être payée par fractions, il est délivré autant de bons qu'il doit être effectué de paiements.
Art. 8. -^ Si l'assisté n'habite pas dans la commune où réside le comptable chargé du paiement, il peut faire parvenir directement à ce dernier le bon acquitté, et les fonds sont adressés par la poste à l'intéressé.
Art. 9. — L'allocation mensuelle est payée à la fin de chaque mois, à terme échu. Toutefois, les allocations versées aux hospices, conformément à l'art. 3, sont mandatées directement tous les trois mois.
Art. iO. — Avis des décès des assistés est donné au préfet, dans un délai de cinq jours : 1* par le maire pour les bénéficiaires qui habitent la commune et qui jouissent d'une allocation mensuelle ou bénéficient d'un placement familial: 2° par l'administration hospitalière pour les assistés hospitalisés.
Art. ii . — Les arrérages de l'allocation mensuelle sont dus jusqu'au jour du décès des assistés.
Art. 12. — Les receveurs hospitaliers font ressortir dans des chapitres spéciaux de leur compte les opérations en recettes et en dépenses faites pour l'application de la loi du 14 juillet 1905.
Art. 15. — Un arrêté concerté entre le ministre de Tlntérieur et le ministre des Finances déterminera :
i® Le modèle du bon prévu à l'art. 7;
2* Les pièces justificatives en recettes et en dépenses du service de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources.
Art» 14. — Le ministre de l'Intérieur et le ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
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m. — CIRCULAIRE DU 16 AVRIL 1906 relative au régime administratif de l'astistance.
Monsieur Te Préfet, je vous ai trausmis, le 29 juillet dernier, le texte de la loi du 14 juillet 1905 relative à Tassistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables dénués de ressources, qui, votée à Tunanimité par les deux Chambres, réalise le principe proclamé il y a dix-huit ans par le Conseil supérieur de l'assistance publique : C assistance est due à ceux qui se trouvent.,» définitivement dans l'impossibilité physique de pourvoir auT nécessités de la vie. J'appelais votre attention sur la portée générale de cette grande réforme : je vous indiquais les mesures que vous aviez à prendre immédiatement afin de préparer la mise en marche du nouveau service dès le 1" janvier 1907, date fixée pour Texécution de la loi par son art. 41 ; mais je vous annonçais en même temps l'en voi d'instructions détaillées qui vous serviraient de guide dans Tapplication dont vous êtes chargé. Ce sont ces instructions que je vous adresse aujourd'hui. Je me propose de passer en revue chacun des articles, en commentant le texte au moyen des travaux préparatoires, et de la jurisprudence qui s'est formée autour des dispositions de la loi du 15 juillet 1R93 sur l'assistance médicale gratuite, auxquelles le législateur de 1905 s'est maintes fois référé; je vous entretiendrai aussi des soins qui incombent à votre administration pour la mise en œuvre des prescriptions de la nouvelle loi et des directions que vous devrez donner aux autorités locales afin d'assurer au mieux le respect des intérêts en présence, à savoir : d'une part, le droit des bénéficiaires à recevoir le secours nécessaire, et, d'autre part, le ménagement des deniers publics qui ne doivent pas être grevés au delà du nécessaire.
' TITRE PREMIER Organisation de rassistance.
Art, 1,
1. Droit des bénéficiaires à être secourus. — 2. Quels sont les bénéficiaires. — 3. Qualité de Français. — 4. Privé de ressources. — 5. Créance alimentaire. — 6. Secours provenant de la bienfaisance privée et produits de l'épargne. — 7. Incapacité de travail. — 8. Preuve de l'incapacité. — 9. Septuagénaires, infirmes et incurables.
1. — L'art. 1" affirme, au profit des bénéficiaires qu'il vise, la certitude de recevoir Tassistance que la loi nouvelle institue. « Tout
Français, dit-il, reçoit... »; leur droit, d'ailleurs, est confirmé en outre, comme on le verra plus loin, par la faculté, s'il s'agit d'une personne ayant le domicile communal, de réclamer l'inscription auprès du conseil municipal (art. 9), d'appeler de la décision du conseil municipal auprès d'une commission cantonale (art. Il) et de la décision motivée de celle-ci auprès d'une commission centrale (art. 17); enfin d'appeler de la décision de la commission départementale auprès de cette même commission centrale, s'il s'agit d'une personne ayant le domicile départemental (art. 14 et 17).
• 2. — L'art, l'** précise, d'autre part, les individus qui bénéficieront de l'application de ia loi : ce sont les Français privés de ressources, incapables de subvenir par leur travail aux nécessités de l'existence et, soit âgés de plus de 70 ans, soit atteints d'une infirmité ou d'une maladie reconnue incurable.
3. — I. Tout Françaù, — La qualité de Français est la première condition requise pour J'obtention de l'assistance prévue par la loi. Il a paru qu'un service public fondé sur l'obligation et alimenté par l'impôt devait être réservé à nos nationaux, sauf conventions à conclure avec des pays étrangers moyennant des avantages équivalents. Bien entendu, les bureaux de bienfaisance et les hospices pourront coûtinuer à secourir les étrangers pauvres quand les circonstances locales ou spéciales le comporteront, au jugement de leurs commissions administratives. Mais c'est là, comme par le passé, une simple faculté. 11 esta remarquer que nous serons en meilleure posture pour demander aux autres nations de rapatrier leurs ressortissants tombés chez nous à la charge de l'assistance par suite de sénilité ou d'invalidité, puisque nous pourrons accueillir les demandes de rapatriement provenant de ces pays, n'étant plus retenus par la crainte de laisser à l'abandon les Français âgés ou infirmes qui seront ramenés sur le territoire de la République.
4. — n. La deuxième condition requise est d'être privé de ressources; il faut entendre par là, du moins pour les personnes qui peuvent être assistées à domicile, n'avoir point de revenus équivalents à ce qui sera reconnu, dans chaque commune, indispensable à l'existence, soit le taux de l'allocation mensuelle prévue par l'art. 20. Quant aux personnes dont l'état réclame l'hospitalisation, devront être regardées comme privées de ressources celles qui ne sauraient au moyen de leurs revenus payer le prix fixé pour la pension.
5. — Il a été expliqué à la Chambre des députés (séance du 29 mai 1903) que l'existence de parents tenus à la dette alimentaire et en situation de pourvoir aux besoins du vieillard, de l'infirme et de l'incurable indigent ne détruit pas la dette sociale; elle ouvre seulement un droit de recours au profit des collectivités ayant acquitté cette dette contre les parents qui n'auraient pas rempli spontanément leur; devoir (art. 5). On ne pourra donc pas refuser l'inscription d'un mal-
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heureux sur la liste eo arguant de ce que sa famille devrait lui venir en aide.
6. — On ne serait point non plus fondé à arguer pour refuser l'admission de ce que le réclamant recevrait delà bienfaisance privée des secours plus ou moins abondants, à moins que ces secours représentent des ressources fixes et permanentes ; il sera expliqué sous l'art. 20 dans quelle limite ces dernières ressources entreront en compte.
C'est aussi sous cet article que viendront les indications relatives à la supputation des ressources provenant de l'épargne, notamment d'une pension de retraite.
On doit retenir seulement que l'expression « privé de ressources » ne peut être prise dans un sens absolu.
7. — III. Une troisième condition est IHncapacité de subvenir pnr le travail aux nécessités de l'existence. L'obligation du travail est primordiale et, seule, l'impossibilité de la remplir justifie l'appel au concours d'autrui. On interprétera le terme « nécessités derexistence» ainsi qu'il est dit sous le numéro II ci-dessus. Une modification apportée par le Sénat au texte de la Chambre des députés (séance du 9 juin 1905) et acceptée finalement par celle-ci a mis sur le même pied, sous ce rapport, le vieillard et l'invalide. La présomption de droit, admise originellement au profit du premier, a cédé devant cette considération que, par un heureux privilège, certains septuagénaires conservent encore, surtout dans les campagnes, des forces suffisantes pour trouver dans le travail des moyens d'existence. Chez d'autres, l'expérience supplée, en divers métiers, à la défaillance de la vigueur physique.
8. — Comment sera-t-il établi que tel vieillard, tel invalide est incapable de subvenir par le travail aux nécessités de l'existence? Le rapporteur de la Chambre des députés, M. Bienvenu-Martin, qui envisageait seulement l'infirme et l'incurable, s'exprimait ainsi sur ce point : « Dans la plupart des cas, l'infirmité ou la maladie incurable sera de notoriété publique: il serait superflu alors d'exiger un certificat médical qui occasionnerait une dépense sans utilité. Dans d'autres, où elle sera moins évidente, l'infirme ou l'incurable pourra produire un certificat délivré par un médecin de son choix, sauf au maire à faire contrôler ses attestations par tel autre médecin qu'il désignera. Et le conseil municipal statuera ensuite en toute liberté, sous réserve des recours organisés par la loi ».
On ne peut tracer aucune règle fixe. Tel aveugle, par exemple, malgré son infirmité, et grâce à une éducation appropriée, est en état de gagner largement sa vie; et tel autre est réduit à l'impuissance. Les cas devront être élucidés et appréciés un à un, non seulement d'après les constatations médicales, mais d'après les témoignages et la notoriété publique.
9. — IV. La dernière condition est d'être septuagénaire, infirme
OU incurable. En réalité, la loi aurait pu, en son dernier état, n'envisager que rinvalidité et Tincurabilité, puisque Tâge de 70 ans n'est point à lui seul une cause d'admission si le vieillard est encore assez valide pour suffire à ses besoins par le travail et qu'une personne moins âgée doit être admise si l'usure a causé chez elle une sénilité précoce, la mettant dans l'incapacité de travailler. Toutefois, on peut considérer que l'âge de 70 ans est une grave présomption d'incapacité et que la charge de prouver le contraire incombe à ceux qui contestent le droit à l'assistance, tandis que la preuve de l'incapacité est au contraire à la charge des personnes qui réclament l'admission d'un vieillard moins âgé.
L'infirmité et l'incurabilité sont choses relatives. Les autorités locales et la commission d'appel devront juger chaque espèce dans un esprit modéré, se gardant d'une trop grande rigueur qui risquerait de méconnaître un droit, et d'une trop grande facilité qui sacrifierait les deniers publics sans nécessité réelle. Surtout elles devront écarter résolument toutes considérations étrangères; agir autrement serait compromettre le succès de cette loi humanitaire et contrevenir aux intentions de ses auteurs. On devra aussi distinguer avec soin l'infirmité et l'incurabilité de la maladie même chronique qui reste du ressort delà loi du 15 juillet 1893. Il ne faudrait pas qu'après avoir, par un subterfuge qu'excusait l'humanité, traité comme malades des incurables pour lesquels l'assistance n'était pas encore obligatoire, ou fît maintenant passer des malades pour des incurables afin d'atténuer, au détriment de l'État, la charge normale des finances communales et départementales.
Art. 2.
1. — Collectivités débitrices de l'assistance. — Commune. — 2. Département. État. — 3. Subventions.
L'art. 2 détermine les collectivités qui doivent l'assistance.
1. — C'est en première ligne la commune où l'assisté ason domicile de secours. L'application du principe traditionnel en France, constamment proclamé par le Conseil supérieur de l'assistance publique, que l'assistance est communale, s'imposait ici d'autant plus qu'il importe pour le discernement de la véritable misère, des véritables besoins, de rapprocher l'autorité originellement responsable de la personne assistée ; celle-ci, surtout s'il s'agit d'incurables et infirmes, restera souvent de longues années à la charge de la société et il sera malaisé de faire cesser les secours une fois accordés. Le plus sûr moyen d'éviter que les fonds demandés aux contribuables soient employés mal à propos, ou, en sens contraire, que leur emploi n'aboutisse qu'à UD soulagement dérisoire, c'est d'intéresser à la désignation des bénéficrîiires la collectivité au milieu de laquelle se produirait le scandale si l'assistance était donnée soit trop libéralement, soit trop parcimonieusement.
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2. — C'est à défaut de lien suffisant avec la commune que le département du domicile de secours devient débiteur de Tassistance au premier degré ; si le malheureux ne se rattache pointa un département donné ainsi qu*ii sera expliqué ci-dessous, l'assistance ne lui manquera pas néanmoins ; l'État en prendra toute la charge mais aussi, c'est à l'autorité centrale que sera alors réservé exclusivement le pouvoir de juger si l'assistance est nécessaire et de quelle façon elle sera donnée; les frais exposés avant sa décision ne seraient pointsupportés par le Trésor.
3. — Les départements et TÉtat viendront en aide, dans une très large mesure pour ce dernier, aux communes suivant la richesse relative de chacune d'elles et suivant aussi l'importance relative des charges provenant du nouveau service d'assistance. L'État viendra aussi en aide aux départements. Ce point sera développé sous le titre IV (voies et moyens).
Je répète que les collectivités du domicile de secours sont les débitrices légales de l'assistance. Si le concours' des œuvres de bienfaisance privée, des associations mutualistes, des syndicats professionnels, etc.. doit être encouragé, c'est dans la mesure que détermine l'art. 20. La Chambre des députés a repoussé (séances des 29 et 30 mai 1903) tous les amendements qui tendaient à n'affirmer la dette sociale qu'à défaut de l'assistance procurée par ces sociétés.
Art. 3.
J. Domicile de secours. Références à la loi du 15 juillet 1893. Femmes abandonnées par leur mari; enfants abandonnés par leurs parents. — 2. Délai de cinq ans. — 3. Fixation définitive à 65 ans. — 4. Transition entre le régime de l'assistance facultative et celui de Tassistance obligatoire. ~ 5. Malade ou blessé assisté, devenu incurable ou infirme. — 6. Enfants assistés. — 7. Permanence du domicile de secours pendant la durée de Tassistance.
1, — La loi du U juillet 1905 se rapproche le plus possible de celle du 15 juillet 1893 pour la détermination du domicile de secours et, par là, les difficultés d'interprétation seront fort atténuées puisqu'une jurisprudence s'est déjà formée autour des art. 6 et 7 de la loi relative à l'assistance médicale gratuite. C'est ainsi notamment qu'il y aura lieu d'étendre au nouveau service la circulaire du 28 mai 1902 basée sur l'avis du Conseil d'État du 5 février 1902, quant au domicile de secours des femmes abandonnées par leur mari, aux enfants abandonnés par leurs parents.
2. — Toutefois, il a paru au Parlement, comme il avait paru au Conseil supérieur de l'assistance publique et au Conseil d'État, lors de l'étude que ces assemblées ont faite de la question, que force était de s'écarter à certains égards de la loi de 1893. Le délai d'un an, suffisant pour acquérir ou pour perdre la faculté de recevoir des secours temporaires d'une commune ou d'un département quand il s'agit de malades atteints d'affections curables, ne l'eût pas été pour les secours
permanents à accorder aux vieillards et aux infirmes. On a considéré que le délai de résidence devait être porté à cinq ans afin d'empêcher les exodes précipités sur les départements plus généreux ou les communes plus disposées, à raison de Tabondance de leurs ressourceSt à laisser grossir leur liste d'assistés ou à élever le chiffre de Tallocation mensuelle.
3. — Dans un même ordre d'idées, il est décidé qu'à partir de 65 ans, on ne peut acquérir un nouveau domicile de secours, ni perdre celui qu'on possède. Comme le disait le rapporteur de la Chambre des députés, cette disposition a été jugée nécessaire pour empêcher les indigents de déplacer à leur gré et suivant leurs convenances personnelles, la dette d'assistance. L'assistance est donc en principe là où l'homme a, par son travail, coopéré à la richesse publique. « Celui qui vient se faire assister dans une commune quand il ne peut plus travailler, la grève sans compensation ».
Le domicile de secours est ainsi fixé, consolidé, à 65 ans. Le vieillard qui, ayant son domicile de secours à 64- ans dans la commune de A..., irait habiter la communedeB,.., où il resterait jusqu'à l'âge de 70 ans, n'en aurait pas moins son domicile de secours à ce moment dans, la commune de A...; car à partir de 65 ans la durée de son absence ou de sa présence dans une commune est devenue sans influence sur la perte ou l'acquisition du domicile de secours. Ceci ressort avec évidence de l'acceptation par la Chambre des députés d'un amendement de M. Andrieu qui, au texte primitif de la commission : « à partir de 65 ans on ne peut commencer à acquérir un nouveau domicile de secours... », a substitué le texte voté avec l'adhésion de la même commission : « à partir de 65 ans, nul ne peut acqiiérir un nouveau domicile de secours... » (Séance du 30 mai 1903).
4. — Les différences qui viennent d'être signalées entre les règles qui régissent le domicile de secours quanta l'application de la nouvelle loi et celles que consacre la loi du 15 juillet 1893, rendues applicables au service facultatif de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables par les lois de 1897 et de 1902, peuvent faire naître des questions qui doivent être envisagées. Il en est une dont la Chambre des députés s'est occupée (Séance du 12 juillet 1905). L'honorable M. Quilbeuf a demandé ce qu'il adviendrait des pensions constituées par les communes et les départements, sous le régime antérieur, au profit de vieillards ou d'infirmes qui, d'après la nouvelle loi, n'auraient pas leur domicile de secours dans la commune où ils avaient obtenu leur pension. Il a été expliqué que la charge obligatoire de l'assistance ne pèserait pas sur cette commune, mais sur celle où la loi du 14 juillet 1903 attache le domicile de secours. La collectivité débitrice de l'assistance obligatoire peut aiosi n'être pas la collectivité par laquelle l'intéressé était facultativement secouru.
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5. — Que décider si un malade, un blessé qui reçoit rassistance médicale d*une commune où il avait moins de cinq ans de résideoGe, devient incurable ou infirme des suites de son affection ou de sa blessure? U semblerait désirable que la collectivité même qui a procuré les soins médicaux et pharmaceutiques continuât son œuvre de solidarité et cela coïnciderait avec la jurisprudence du Conseil d'État d'après laquelle l'assistance reste à la charge de la collectivité qui en a reconnu à l'origine la nécessité et assumé l'accomplissement du devoir correspondant, quels que soient les événements ultérieurs (arrêt du 24 mars 1899). Mais cette interprétation se heurterait sans doute aux termes précis de l'art. 2 qui n'attachent le domicile de secours, quant à l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, qu'à une résid.ence de cinq aoûées. Iids coaseils de préfecture investis par l'art. 34 du droit de juger les contestations relatives au domicile de secours, sauf appel devant le Conseil d'État (art. 36), auront, le cas échéant, à trancher ce point de droit.
Le dernier paragraphe de l'art. 3 n'offre pas au contraire de difficulté. Il précise l'application aux enfants assistés, en la matière, de l'art. 9 de la loi du 15 juillet 1893. Les enfants assistés, porte cet article, ont leur domicile de secours dans le département au service duquel ils appartiennent, jusqu'à ce qu'ils aient acquis un autre domicile de secours. Il s'agit des anciens enfants assistés, car les enfants assistés proprement dits, c'est-à-dire les mineurs pupilles du département, ne sauraient être considérés comme privés de ressources, puisque le service départemental remplit à leur égard les obligations du père de famille. La nouvelle loi ne pouvait donc viser que les jeunes gens sortis par le fait de la majorité du cadre du service des enfants assistés; c'est pourquoi le Sénat, à la demande de sa commission, a introduit les mots « parvenus à leur majorité ». Les termes « jusqu'à ce qu'ils aient acquis un autre domicile de secours » semblent indiquer que le département au service duquel appartenaient les enfants assistés reste débiteur tant que ces enfants n'ont pas, depuis leur majorité, habité cinq ans une commune ou un département de manière à y acquérir le domicile de secours communal ou départemental; en effet on n'acquiert pas un domicile de secours national. L'art. 2 porte que l'assistance est donnée, à défaut de tout domicile de secours, par l'État.
7. — Une fois le domicile de secours fixé pour l'application de la loi, il ne peut plus être modifié, ni par leschangements de résidence de l'assisté lui-même, ni par ceux qui surviendraient de la part des personnes dont il tient son domicile de secours (arrêt du Conseil d'Etat du 2-2 mars 1899).
Art. 4,
1. Recours contre la collectivité du domicile de secours. Délai imparti pour former le recours. — 2. Mesure dans laquelle le recours est ouvert. — 3. Qui exerce le
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recours; restitution des subventions. — 4. Recours des hospices. — *5. Juge des conteststioBs relatives à ces recours.
1. — Il fallait prévoir que le domicile de secours ne serait pas toujours exactement déterminé dès VorigiDe. il coaveoait donc de réserver aux collectivités qui auraient par erreur secouru un vieillard ou un infirme dont Tàssistance incombait légalement à d'autres collectivités, le droit de se faire rembourser les sommes qu'elles auraient ainsi dépensées, car elles auraient en réalité payé la dette d'autrui. De là le recours prévu par Tart. A. D'après le projet primitif de la commission de la Chambre des députés, ce recours eût été soumis au délai ordinaire des prescriptions en matière civile et aurait pu s'exercer pendant trente ans. Le vote d'un amendement de M. Balitraod, accepté parla commission (séance du 30 mai 1903), a réduit ce délai à cinq ans. On a considéré qu'il importait de limiter les contestations de ce genre et que d'ailleurs au bout de quelques années il deviendrait bien difficile de saisir et de prouver les faits constitutifs du domicile de secours. Les recherches de ce domicile devront donc se faire avec le plus de diligence possible; au surplus, en cas de difficultés, l'introduction d'une demande régulière aura pour effet, suivant la règle générale, d'interrompre la prescription.
4. —Il y a un autre motif de se hâter; c'est que le remboursement des avances ne pourra être réclamé que jusqu'à concurrence d'une année de secours seulement ; autrement le contre-coup de réclamations tardives cumulant plusieurs années eût risqué d'être fort lourd pour le budget de petites communes; et puis, la commune débitrice n'eûtelle pas été fondée à soutenir que si l'on avait apporté plus d'activité dans la constatation du domicile, elle eût pu discuter les titres du vieillard ou de l'incurable à l'assistance, le secourir dans des conditians moins onéreuses, exercer plus utilement les recours prévus à l'art. 5? Vous ne manquerez pas, monsieur le préfet, d'appeler l'attention des municipalités sur les conséquences dommageables pour leur commune qu'auraient des procédés trop lents, et vous tiendrez la main à ce que votre préfecture expédie activement les affaires de ce genre.
La somme à rembourser n'excédera jamais le montaot de la dépense qu'aurait nécessitée l'assistance si elle avait été doonée au véritable domicile de secours. A cet égard, le rapport de la commission de la Chambre des députés s'exprime ainsi : « Si l'assistance a été donnée à domicile et que l'allocation mensuelle versée à l'assisté excède le taux de celle qui est d'ordinaire accordée au domicile de secours, le remboursement sera calculé d'après ce taux. Si l'assisté a été hospitalisé, la somme à rembourser ne pourra dépasser le prix de la journée exigé par l'hospice où la collectivité débitrice a T habitude de placer ses vieillards ou ses infirmes ».
3. — Le même rapport prévoit ensuite que le recours sera formé par la collectivité qui aura fourni l'assistance, et que si cette collecti-
vite est une commune ou un département, elle devra restituer les subventions qu'elle aura pu recevoir sur la part de dépenses comprise dans le remboursement,
Le rapport ajoute encore
« Parmi les collectivités auxquelles le recours est ouvert, l'art. 4 ne mentionne pas les hospices et les hôpitaux. Il n'avait pas à s'en préoccuper, les droits de ces établissements étant fixés par Tart. 5 de la loi du 7 août 1851, que nous n'entendons ni abroger, ni modifier. Cet article dispose que : « L'administration des hospices et hôpitaux peut toujours exercer un recours contre les membres de la famille du malade, du vieillard ou de Tincurable », etc.. Ce n'est pas seulement contre la famille que les hospices ou hôpitaux pourront former une action en répétition, c'est aussi, le cas échéant, contre les conîmunes, le département et TÉtat. Plusieurs hypothèses sont à prévoir : si un vieillard ou un incurable a été placé dans un hospice au compte d'une commune où Ton suppose que cet indigent a son domicile de secours et qu'ensuite il soit reconnu être domicilié dans une autre commune, l'hospice n'aura pas à intervenir; le recours, s'il y a lieu, sera exercé par la commune qui a indûment payé les frais de séjour dans l'établissement hospitalier. Mais si cet indigent a été reçu gratuitement, parce qu'on le croyait domicilié dans la commune où est situé Thospice, c'est évidemment à l'hospice qui a supporté la dépense, qu'il appartient de répéter ses avances, non à la commune, puisque celle-ci n'aura rien eu à payer ».
Il s'agit, dans la seconde hypothèse, des pensionnaires reçus dans les hospices en exécution de î'art. *^l de la loi du 14 juillet 1905, et entretenus au moyen des ressources propres de l'établissement.
Le rapport poursuit ainsi :
« De même, si un hospice ou un hôpital a reçu, par application de l'art. l*'de la loi du 7 août 1851, un individu tombé malade dans la commune sans y être domicilié et que cet individu devienne ensuite incurable dans le sens prévu à l'art. 1" de la présente loi, Thospice aura un droit de répétition à exercer contre la commune ou le département du domicile, ou contre l'État, si l'indigent n'a pasde domicile de secours, pour les dépenses de son entretien à partir du jour où cet incurable aura été admis à l'assistance.
« Le recours des hôpitaux et hospices, dans les divers cas où il s'exercera, aura lieu pour la totalité des sommes dues et ne sera pas limité à la période d'un an prévue à l'art. 4 ».
5. — La juridiction devant laquelle devront être portées les contestations auxquelles donneraient lieu les recours prévus à l'art. 4 est déterminée par l'art. 34; c'est le conseil de préfecture du département où le vieillard^ l'infirme ou l'incurable a sa résidence. Les explications données par le rapporteur de la Chambre des députés sous l'art. 34 ne laissent point de doute à cet égard, ainsi qu'on le verra plus loin.
Art. 5.
1. Recours tontre Tassisté, les personnes ou sociétés tenues de Tobligation de Tassistaoce. Rapprochement avec ia loi du 15 juillet 1893. Différence. Limite de cinq ans. — 2. Cas où le recours peut s'exercer contre l'assisté. — 3. Recours contre la succession de l'assisté. — 4. Ce que Ton doit entendre par ressources suffisantes. — 5. Recours contre les sociétés. — 6. Juge du recours. Assistance judiciaire. — 7. Cas où l'Etat sera directement intéressé.
1. — Le recours prévu par cet article diffère de celui qu'organise l'article précédent ; il a pour but de permettre à la collectivité qui a payé les frais d'assistance d'un vieillard ou d'un infirme par application des règles sur le domicile de secours, de répéter les sommes dépensées, soit contre l'assisté, si on lui découvre ou s'il lui survient des ressources suffisantes, soit contre les personnes ou sociétés qui, en vertu de la loi ou d'un contrat, étaient tenues de pourvoir à sa subsistance. La disposition dont il s'agit est empruntée en partie à l'art. 2 de la loi du 15. juillet 1893. Il y a 'cependant des différences. Le recours ne peut porter que sur cinq années de secours. Cette limitation a été édictée dans l'intérêt des familles que des réclamations trop élevées pourraient mettre dans l'embarras. Suivant la remarque du rapporteur de la Chambre des députés, les communes, les départements et l'État sont placés au point de vue de l'action en répétition dans une situation moins favorable que les hospices, puisque l'art. 5 de la loi du 7 août 1851, qui donne à ces établissements le droit d'exercer leur recours, ne le soumet pas à d'autre prescription que celle du droit commun. En outre, lorsque la répétition sera poursuivie contre les membres de la famille tenus de la dette alimentaire, il y aura lieu de tenir compte de la situation de fortune de ceux-ci, conformément au principe posé dans l'art. 208, C. civ., auquel le législateur a jugé utile de se référer pour prévenir toute équivoque.
2. — L'art. 5 prévoit un recours contre l'assisté, si on lui recon- UBil postérieurement à l'admission ou s'il lui survient des ressources suffisantes. Il fallait garantir les deniers publics contre certaines dissimulations intéressées, et en même* temps ouvrir aux collectivités la possibilité de recouvrer, à titre d'avances, les dépenses faites en faveur d'une personne, qui, revenue à meilleure fortune, ne saurait, sans injustice, refuser le remboursement de frais exposés à son occasion. La précision était nécessaire, car si la jurisprudence est hésitante sur ce point, elle tend plutôt à considérer que les secours attribués à un assisté étant de purs dons, ils n'ouvrent point droit à une restitution, si le bénéficiaire, malheureux à l'époque où on lui est venu en aide, acquiert ultérieurement des ressources. Cette thèse, qui s'explique lorsque le secours est purement facultatif, ne concorderait plus avec le principe nouveau de l'assistance obligatoire.
3. — Ce qui est dit de l'assisté lui-même doit s'entendre aussi de sa succession contre laquelle le recours pourra être exercé le cas échéant.
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4. — Il faut que les ressources soient suffisantes pour motiver qd recours ; non seulement une action ne se justifierait pas sans un intérêt réel par la possibilité de recouvrer sinon le total des dépenses, du moins une partie notable ; mais, en outre, il serait déraisonDable d'exercer un recours dont la conséquence serait de faire retomber un homme dans Tindigence en le privant des menues ressources qui ont pu lui échoir.
5. — Le cumul partiel que l'art. 20 admet entre les secours de Tassistance publique et les ressources provenant de l'épargne, notamment d'une pension de retraite, ôte de son intérêt à la disposition qui prévoit un recours contre « les sociétés tenues de l'obligation de l'assistance ». Cela a été reconnu dans la discussion qui eut lieu à la Chambre des députés le 30 mai 1903 et plus nettement encore dans la discussion du 3 juin 1903. Il a paru toutefois qu'on ne devait point fermer la voie au recours, au cas où il aurait occasion de se produire. Cette hypothèse aura chance de se réaliser, semble-t-il, surtout quand le vieillard, l'infirme ou l'incurable sera hospitalisé.
6. — C'est devant l'autorité judiciaire que seront portés les recours dont s'occupe l'art. 5; mais, pour éviter les frais qui auraient risqué d'entraver l'exercice du droit des collectivités, il a été décidé par l'acceptation d'un amendement de M. de Castelnau, auquel la commission de la Chambre des députés adhéra (séance du 30 mai 1903), que le bénéfice de la loi du 10 juillet 1901 sur l'assistance judiciaire profiterait à la commune, au département ou à l'État qui exercerail les recours de ce genre.
7 . — Quand l'État sera directement intéressé, vous rechercherez avec soin si un recours est possible et vous me signalerez la situation en me procurant tous renseignemeûts utiles afin que je puisse apprécier s'il convient d'agir.
D'une façon générale, il importera de veiller à ce que les collectivités usent strictement de leur droit; outre que les deniers des coptribuables doivent être protégés autant que' possible dans chaque espèce, l'impression doit être donnée aux familles qu'on ne les laissera pas se décharger indiscrètement sur un service public des obligations que la loi naturelle et la loi civile s'accordent à leur imposer. Si elles ne peuvent remplir ces obligations en totalité, il faut du moins qu'elles y satisfassent, comme le dit le Code, dans la proportion de leur fortune.
Art, 6.
1. OrganisatioD du service par le conseil général. Droit de suspension réservé au Gouvernement. — 2. Cas où le conseil général refuserai;t de délibérer. — 3. Règlement par décret. — 4. Le service est sous l'autorité du Préfet. — 5. Règlement-type.
i. — De même que pour l'assistance médicale (loi du 15 juill.1893, art. 4) le législateur confère aux conseils généraux le pouvoir d'orga-
niser le service de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, mais seulement dans les conditions prévues à fart. 48 de la loi du 10 août 1871, c'est-à-dire que, pendant trois mois, Texécution de leurs délibérations pourra être suspendue par un décret motivé* Quelque fond que Ton dût faire sur les sentiments des assemblées départementales, il eût été contraire à la notion même de l'assistance obligatoire de ne point réserver au Gouvernement un droit de contrôle; aussi bien, TÉtat et les communes sont-elles aussi en cause et de ce chef encore le pouvoir central, responsable (Je la marche du nouveau service, devait-il avoir les moyens de veiller à ce que lesrèglements départementaux fussent conformes à l'esprit comme au texte de la loi. Le respect de l'initiative des pouvoirs locaux ne pouvait aller jusqu'à la tolérance d'une organisation évidemment insuffisante : c'eût été la négation même du principe. Dans ce cas, la délibération pourra être suspendue (art. 49 de la loi du 10 août 1871) et vous devrez m'adresser votre rapport et vos propositions dans le plus bref délai, puisque la loi de 1871 n'accorde au Gouvernement que trois mois à partir de la clôture de la session pour rendre le décret qui prononce cette suspension.
2. —Il a fallu également prévoir, si invraisemblable que fût Thypothèse, le cas où un conseil général se refuserait à délibérer.
3. — Dans Tun et l'autre cas, le Gouvernement assurera le service par un décret rendu en Conseil d'État. Ce décret devra se rapprocher autant que possible du règlement que le conseil général aurait dû élaborer; il devra, dès lors, tenir compte des conditions locales, dans la limite des exigences reconnues d'ordre public par la loi. Ce sont là des circonstances de fait que vous auriez à étudier avec le plus grand soin et que vous exposeriez d'une manière précise. Vous joindriez à votre rapport un projet de règlement.
Quel que soit d'ailleurs le règlement délibéré par le conseil général, vous m'en feriez parvenir sans retard une copie, comprenant les tarifs annexés.
Si une commission d'études a été constituée par le conseil général dans sa dernière cession, comme j'en exprimais l'idée le 29 juillet, le règlement pourrait sans doute être élaboré au mois d'avril prochain; en tout cas, il faut qu'il le soit, au plus tard à la session d'août 1906, puisque la loi doit recevoir son application, et le service fonctionner à partir du 1" janvier 1907.
4. — L'art. 6 n'énonce pas, comme l'a fait l'art. 4 de la loi du 15 juillet 1893, que le service est sous votre autorité, mais la chose va de soi puisque vous êtes à la fois le représentant du pouvoir exécutif dans le département, et chargé de l'exécution des décisions du conseil général. Vous pourrez vous faire aider dans cette nouvelle tâche par l'inspecteur départemental de l'assistance publique; j'apprécie hauten>ent le zèle de ces fonctionnaires, leur dévouement
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éclairé aux divei-ses œuvres de solidarité sociale développées ou créées par la République; sur ce domaine nouveau ils pourront être pour les préfets de très utiles auxiliaires, mais il va de soi qu'ils n'agiront qu'au nom, d'après les ordres et sous la responsabilité des préfets.
5. — Vous trouverez ci-après (annexe IV) un règlement-type du service départemental élaboré par les deuxième et troisième sections réunies du Conseil supérieur de l'assistance publique; sans s'imposer nullement aux délibérations du conseil général qui peut y apporter toutes modifications conciliables avec la loi, il sera un guide utile, soit à l'assemblée départementale, soit à vous-même.
TITRE H Adxnissioii à rassistance.
Art. 7.
1. Établissement des listes. Rôle de la commission administrative du bureau de bienfaisance. — 2.^ Intervention possible, par voie d'avis, des représentants désœuvrés privées. — 3. Comités de quartier. — 4. La commission ne peut se prononcer que sur une demande de l'intéressé. — 5. Elle peut réclamer des justifications. — 6. Une demande initiale suffit. — 7. A qui elle doit être adressée. — 8. Toute demande doit être renvoyée à la commission. — 9. Sur quoi portent les propositions de la commission. — 10. Division des listes. Première et deuxième parties. — 11. Deux copies. Toutes les demandes doivent être adressées au conseil municipal. —12. Revision des listes. Cas d'urgence. — 13. A défaut du bureau d'assistance le conseil municipal établit la liste.
1. — Les dispositioas de cet article sont particulièremeat importantes puisqu'elles sont la base de la désignation qui sera faite des bénéficiaires de la loi. Le législateur, rejetant un amendement qui tendait à faire intervenir le conseil municipal en première ligne (séance de la Chambre des. députés du 30 mai 1903), a conGé le soin de dresser la liste à la commission administrative du bureau d'assistance, de cet organe que la loi du 15 juillet 1893 a institué dans toute commune pour le service de l'assistance médicale gratuite. Qu'il s'agisse bien de la même commission, c'est ce que prouveraient clairement, s'il en était besoin, les explications du commissaire du'Gouvernement (séance du Sénat du 9 juin 1905) et celles de M. Strauss, rapporteur de la commission sénatoriale (séance du Sénat du 6 juillet 1905). Outre que, dans les villes populeuses, la tâche d'opérer un premier tri entre les demandes eût été bien lourde pour les conseils municipaux, personne n'est mieux à même de connaître les véritables misères, les véritables besoins, que les administrateurs des établissements d'assistance, mêlés par leur mission même aux pauvres de la localité et appelés déjà la plupart du temps à secourir ceux qui se réclameront de la loi du U juillet 1905. Au point de vue budgétaire, il convenait aussi d'intéresser au service les bureaux de bienfaisance et les hospices qui contribueront aux dépenses (art. 27, 30 et 31).
M. le rapporteur de la commission de la Chambre des députés a fait valoir ces motifs avec beaucoup de force dans la séance du 30 mai
2. — La commission administrative du bureau d'assistance délibérera seule; mais elle pourra s'entourer des avis de personnes qui s'occupent d'oeuvres charitables, et elle répondra en agissant ainsi aux vues du législateur. Si l'incertitude qui plane sur le caractère de certaines œuvres privées a fait repousser par la Chambre des députés, à la demande de sa commission et de son rapporteur (séance du 30 mai 1903), un amendement tendant à l'adjonction « du délégué des œuvres locales de bienfaisance privée », il a été déclaré que rien ne s'opposera à ce que les bureaux d'assistance s'entendent avec les représentants des œuvres privées s'ils le jugent convenable et qu'il était désirable que le concours de ceux-ci fût largement donné.
3. — D!autre part, le rapport de la commission de la Chambre des députés s'exprime ainsi :
« Le texte adopté par la précédente commission prévoyait l'institution dans les villes ayant une certaine importance de comités de quartier chargés, comme auxiliaires du>bureau de bienfaisance (le l
bureau d'assistance lui a été substitué au cours de la discussion), de dresser des listes préparatoires, qui seraient centralisées et revisées par le bureau. Nous n'avons pas reproduit cette disposition, non parce 1
que nous jugions mauvaise en elle-même l'organisation de pareils comités, — elle peut être au contraire fort utile, — mais parce qu'il nous a semblé qu'il n'était pas besoin d'un texte législatif pour les créer ».
Ce qu'il faut retenir, c'est que la création de semblables comités dépend de la commission administrative du bureau d'assistance et que, si elle recourt à l'emploi de collaborateurs, c'est sous la réserve de délibérer finalement dans les conditions et avec la composition que prévoit la loi du 15 juillet 1893.
4. — A la différence de ce qui existe pour l'assistance médicale gratuite, la commission n'a pas à rechercher les vieillards, incurables et infirmes qui figureront sur la liste ; elle n'a pas à les inscrire spontanément. La loi subordonne l'inscription à une demande écrite. Comme l'impétrant peut être illettré, ou atteint d'une infirmité qui ne lui permette pas d'écrire lui-même, la demande peut être écrite par un parent, par un ami, par la personne à la charge de qui il se trouve (séance du Sénat du 9 juin 1905 ; échange d'observations entre le rapporteur, M. Lattapy et M. Sébline); mais encore faut-il être assuré du consentement de l'intéressé. On pourra recourir à l'apposition d'un signe quelconque certifié par le maire ou par deux témoins. La demande peut être pure et simple. « Il est entendu que ces mots : « ont fait valoir leurs droits », a dit à la Chambre l'auteur de l'amendement qui portait ces mots, impliquent de leur part la nécessité non
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pas d'apporter tous les éléments de preuve que le conseil municipaf elles autres commissions auront à examiner, mais simplenient de présenter une demande ».
5. — Cela ne veut pas dire que la commission n'est pas fondée» une fois en possession de la demande, de réclamer des justifications. On a vu, sous Tart. !•', qu'en ceptainscas elle peut se faire produire un certificat médical constatant l'infirmité, Tincurabilité, l'impossibilité de se livrer à un travail rémunérateur. Elle peut aussi, suivant son appréciation, rechercher d'autres éléments d'information.
Le Sénat (séance du 9 juin 1905) a rejeté un amendement de M. Lourties portant que chaque demande devra être accompagnée :
l*Du relevé des contributions directes payées par la famille du pétitionnaire, certifié parle percepteur;
2* D'une déclaration de lui attestant qu'il est privé de ressources;
3" D'une attestation conforme de trois pères de famille habitant depuis dix ans au moins la commune et jouissant de leurs droits civils et politiques.
Le rapporteur a combattu cet amendement en faisant valoir qu'en certaines circonstances une semblable attestation serait peu efficace et qu'il s'agissait là de détails d'ordre réglementaire ou administratif qui ne devaient pas figurer dans la loi. Mais il n'a pas contesté que certaines précautions dussent être prises contre les demandes mal fondées. Les commissions administratives feront prudemment d'en pren- #dre; seulement elles doivent se garder d'entraver l'application de la loi par des règles rigoureuses et des formalités gênantes. Ce sont des situations à étudier par espèce qui se présenteront à leur examen.
6. — Il suffit, d'autre part, d'une demande initiale. M. Sébline, sur la proposition de qui une demande écrite a été exigée, a dit nettement : « Je n'entends pas, bien entendu, parler d'une demande renouvelable. Une fois inscrit sur la liste, on y sera bien. Je voudrais que pour la première fois, tout au moins, une demande fût adressée par écrit » (Sénat, séance du 9 juin 1905).
7. — Les demandes seront adressées en général au maire, chef de la municipalité et président de droit de la commission administrative du bureau d'assistance. Si vous ou vos collaborateurs, MM. les sous-préfets, en receviez directement, vous les renverriez au maire de la résidence du pétitionnaire après les avoir fait frapper du timbre à date. Le maire ne saurait d'ailleurs, sous quelque prétexte que ce soit, soustraire à l'examen de la commission administrative une demande parvenue entre ses mains.
8. — Devraient être aussi renvoyées pour avis préalable à la commission administrative du bureau d'assistance, les demandes qui seraient adressées au conseil municipal, cela résulte des termes de l'art. 8 : « le conseil municipal, délibérant...., sur la totalité des demandes préalablement soumises au bureau d'assistance.,. ». C'est ea
ce seos que doit être entendue, suivant moi, la réponse faite par M. le président de la commission de la Chambre des députés à M. de Ramel. Cet orateur réclamait une déclaration indiquant que le texte proposé impliquait bien la faculté pour le postulant de s'adresser directement au conseil municipal. « Parfaitement, déclara M. Milierand, c'est voté » (séance du 30 mai 1903). Le bureau d'assistance doit, ses enquêtes faites, dresser la liste des bénéficiaires proposés, un mois avant la première session ordinaire du conseil municipal; pour le début de l'application de la loi, au commencement de janvier 1907.
9. — La commission administrative ne se bornera pas à une simple inscription avec l'indication, « vieillard », w infirme », « incurable »; elle proposera, en même temps, le mode d'assistance qui lui paraîtra convenir le raie^ix à chacun (allocation mensuelle, placement familial, hospitalisation)^ suivant les distinctions qui seront expliquées sous le titre III. Enfin, si le mode d'assistance jugé préférable est l'assistance à domicile, c'est-à-dire l'allocation mensuelle, en argent ou en nature (voir art. 21), la commission portera en face de chaque nom la quotité de l'allocation mensuelle à accorder.
10. — Cette liste préparatoire, liste de propositions sur laquelle auront à statuer les autorités chargées de statuer et qui varient d'après le domicile de secours, sera divisée en deux parties formant deux cahiers distincts et séparés : la première partie sera réservée aux vieillards, infirmes et incurables paraissant avoir leur domicile de secours dans la commune, c'est-à-dire d'une manière générale, et sauf des explications fournies sous l'art. 3, ceux qui résident depuis au moins cinq ans dans la commune.
La seconde partie sera réservée aux vieillards, infirmes et incurables qui paraîtront avoir leur domicile de secours dans une autre commune, ou n'avoir que le domicile de secours départemental, ou enfin n'avoir aucun domicile de secours. En regard de chaque nom, suivi des mêmes indications que ci-dessus « vieillard », « infirme », « incurable » et du mode d'assistance, la commission administrative devra, pour cette seconde partie, noter le domicile de secours auqael l'intéressé lui semblera se rattacher. Vous trouverez d'ailleurs cijoint un modèle de ces états de propositions (voir modèle annexe Vil).
11. — Une double copie des deux parties de la liste sera établie par la commission administrative du bureau d'assistance; un des doubles sera transmis au conseil municipal par les soins du maire ; il sera accompagné de toutes les demandes d'admission à l'assistance et des dossiers correspondants sans qu'il y ait à distinguer entre les demandes qui auraient été favorablement accueillies par la commission administrative et celles qu'elle aurait cru devoir écarter. Le mot « toutes » répond à cette idée mise d'ailleurs en relief parles observations échangées dans la séance de la Chambre des députés du
80 mai 1903, notamment entre M. Fernand de Rarael et le rapporteur de la commission, lien ressort que leconseil municipal a le droit d'adjoindre sur la liste d'assistés des noms autres que ceux qui ont été proposés par le bureau d'assistance. Le conseil municipal pourrait aussi admettre des malheureux compris dans la seconde partie de la liste comme ayant un autre domicile de secours que la commune où ils résident et auxquels cette assemblée reconnaîtrait au contraire le domicile de secours communal dans cette localité.
12. — Si, dans le cours de l'année, il est jugé indispensable de Taire à l'état dressé en janvier et février des retranchemenls et des additions, ce travail s'opérera en principe par voie de revision trimestrielle, dans les mêmes conditions que l'établissement de la liste primitive, La préparation en sera effectuée par la commission administrative du bureau d'assistance un mois avant chacune d^s trois sessions ordinaires du conseil municipal de mai, août et novembre. Le projet voté par la Chambre des députés ne prévoyait point d'autre procédé de rectifications que ces re visions trimestrielles. La commission sénatoriale a fait introduire un amendement portant « et en cas de besoin, dans le cours de Tannée «; un cas d'incurabilité, par exemple, se sera révélé au cours d'un traitement procuré en exécution de la loi sur l'assistance médicale; un vieillard aura perdu soudainument l'unique ressource qui assurait son existence. La commission administrative pourra proposer ces malheureux au conseil municipal pour l'admission immédiate aux secours. C'est le pendant de ladmission d'urgence en matière d'assistance médicale gratuite, avec cette différence qu'en aucun cas le maire ne sera en droit de décider seul. C'est qu'ici l'urgence est moins absolue qu'en cas de maladie et que d'autre part les conséquences financières de l'admission à TassisLance sont autrement graves.
13. — Si improbable que fût l'hypothèse, étant donné que les représentants de l'Administration forment la majorité dans les commissions des bureaux d'assistance, il fallait garantir le fonctionnement régulier du service et les intérêts des pauvres contre la négligence ou rinertie de telle ou telle de ces commissions. Le dernier paragraphe de Tart. 7 porte « qu'à défaut par le bureau de dresser la liste » elle serait établie d'office par le conseil municipal Si donc la commission administrative n'avait pas dressé sa liste avant la session ordinaire de février, opéré le travail de re vision avant les trois autres sessions trimestrielles, le conseil municipal, saisi par le maire de toutes les demandes, établirait la liste en deux parties dont parle le § 1", ou procéderait aux re visions indiquées au | 3.
Art. 8.
1. A.d mission des indigents ayant le domicile de secours communal. Pouvoirs du conseil municipal. Il statue sur la totalité des demandes. — 2. Règlement des condiliona dans lesquelles l'assistance sera donnée. — 3. Limites des pouvoirs du
conseil municipal. — 4. Comité secret. — 5. Mode de votatioD. — 6. Admission d'urgence; formes dans lesquelles elle peut être décidée.
1. — C'est au conseil municipal qu'il appartient de statuer sur Tadmission à l'assistance des vieillards, infirmes et incurables ayant leur domicile de secours dans la commune; le bureau de bienfaisance ne fait que des présentations; le conseil municipal arrête la liste et cela est logique puisque cette assemblée a seule qualité pour engager les Goances communales. Elle peut donc écarter soit des personnes proposées par le bureau d'assistance, soit, au contraire, en admettre que le bureau aurait écartées: il suffit,- pour ces dernières, que la commission administrative ait émis son avis ou qu'appelée à le faire, elle se soit abstenue. Ce qui est dit à ce sujet sous TarLicle précédent se trouve confirmé tout d'abord par les observations échangées dans la séance de la Chambre des députés du 30 mai 1903, puis par la modincation que la commission du Sénat introduisit entre les deux délibérations, en intercalant dans le texte primitif les mots « sur la totalité des demandes préalablement soumises au bureau d'assistance^ qu'elles figurent ou non sur la liste préparatoire », enfin par les observations échangées entre le rapporteur et le commissaire du Gouvernement dans la séance du Sénat du 6 juillet 1905, Le conseil municipal a donc toute liberté d'appréciation pour accueillir soit sur la liste dressée par le bureau d'assistance, soit en dehors de cette liste, moyennant le simple avis préalable de ce bureau, les demandes qui lui paraissent justifiées, puisque ce conseil a sous les yeux l'ensemble des demandes et tous les dossiers s'y référant.
2. — Le conseil municipal, en même temps qu'il statue sur l'admission, doit régler les conditions dans lesquelles chacun des postulants admis sera assisté, d'après ses besoins: sur ce point encore, le bureau d'assistance ne fait que des propositions; à l'assemblée communale appartient la décision dont les effets seront plus ou moins onéreux. Elle pourra donc n'accorder qu'une allocation mensuelle à telle personne présentée pour l'hospitalisation par la commission administrative ou, au contraire, décider l'hospitalisation de telle autre personne en vue de laquelle la commission proposait l'assistance à domicile ou le placement familial.
3. — Bien entendu, ces décisions du conseil municipal sont sujettes aux recours ouverts par les art. 9 et 10 ci-après. D'un autre côté, l'art. 8 doit se concilier avec l'art. 21 qui, en cas d'attribution d'une allocation mensuelle, réserve exclusivement au bureau de bienfaisance ou d*assistance, le pouvoir de décider, suivant la situation de l'intéressé, si l'allocation doit être remise en une seule fois ou par fractions, et si tout ou partie de l'allocation sera donnée en nature. Le conseil municipal, en décidant que l'assistance sera fournie par voie d'allocation mensuelle, aura épuisé son droit; il n'a pas à régler l'emploi de la somme allouée.
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4. — L'art. 8 porte qu'en la matière, le conseil municipal délibérera en comité secret, par conséquent dans une séance fermée au public (art. 54, L. 5 avr. 1884); c'est ce que prescrit aussi Tart. 14 de la loi du 15 juillet 1893 pour l'assistance médicale.
La circulaire du 15 mai 1884, commentant l'art. 54 de la loi municipale, conseillait déjà de recourir au comité secret toutes les fois qu'il s'agit d'affaires où l'intérêt privé se trouve en opposition avec l'intérêt communal, et, d'une manière générale, toutes les fois qu'il s'agit de questions personnelle^. Cette faculté devient une obligation pour le conseil municipal lorsqu'il est appelé à arrêter la liste d'assistance. Bien que la loi ne le spécifie pas, il va de soi que, parles mêmes motifs, le comité secret est également obligatoire pour larevision de la liste.
5. — La Chambre des députés a repoussé (séance du 30 mai 1903) un amendement de M. Ayoard qui tendait à ajouter : et votant au scrutin secret. Le président de la commission a expliqué avec beaucoup de j ustesse qu'il était prudent de ne pas lier sur ce point les assemblées municipales, parce que, suivant les cas, <* le scrutin public peut favoriser les malheureux ou leur être très défavorable »• L'art. 51 de la loi du 5 avril 1884 est donc applicable. Le scrutin ne sera obligatoirement secret que si le tiers des membres présents le réclame.
6. — Dans la même séance, la Chambre des députés écarta aussi un amendement de M . Lucien Cornet ainsi conçu : « En cas d'urgence, le conseil municipal peut, à tous moments, décider l'admission immédiate à l'assistance des personnes remplissant les conditions prescrites par l'art. 1" et résidant dans la commune, sous la réserve que les formalités prescrites par les art. 9 et tO seront ensuite remplies». On a vu sous le précédent article que le Sénat fit reconnaître la possibilité de prononcer des admissions en cours d'année, mais dans les mêmes formes que pour l'établissement de la liste primitive, c'est-àdire sur la présentation ou après avis du bureau d'assistance. Sans doute les formalités réclameront un certain délai, mais si la situation exige un secours immédiat, il appartiendra, suivant la remarque de M. Millerand, président de la commission de l'assurance et de la prévoyance sociales, soit à l'hospice, soit au bureau de bienfaisance, soit au conseil municipal, suivant le cas, de pourvoir au plus pressé en attendant la concession d'une assistance permanente.
11 faut se référer à l'art. 12 ci-dessous pour le cas où le conseil municipal refuserait ou négligerait de prendre la délibération prescrite par les dispositions dont le commentaire précède.
Art. 9.
1. Recours contre les décisions du conseil municipal. — 2. La réclamation doit être présentée à la mairie. Reçu des déclaralions. — 3. Ce que Ton doit entendre par « habitant et contribuable ». — 4. Objets possibles des réclamations. — 5-
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Formes des récJamations. Dispense de timbre. — 6. Publicité des listes. Dépôt à la mairie. — 7. Avis de ce dépôt. — 8. Envoi d'une copie à la préfecture. Délai imparti pour réclamer. — 9. Notification des réclamations aux intéressés.
1. — Les personnes qui remplissent les conditions légales devant recevoir, comme il a été expliqué sous l'art. 1*", l'assistance que la nouvelle loi rend obligatoire, il ne fallait pas que la jouissance de leur droit dépendît de l'arbitraire d'assemblées qui pourraient se laisser dominer par un souci exagéré d'économie ou par des considérations de personnes. Il était donc nécessaire de se prémunir contre l'inertie ou le mauvais vouloir ou la parcimonie du conseil municipal. En même temps, on devait se mettre en garde contre des largesses excessives qui grèveraient non seulement le budget communal, mais encore par voie de conséquence les finances départementales et celles de l'État, appelé parfois à supporter une très grosse part de la dépense. La loi ouvre donc un droit de recours contre les décisions du conseil municipal, soit au vieillard, à l'infirme ou à l'incurable dont la demande aurait été rejetée, soit à tout habitant ou à tout contribuable de la commune, soit enfin à vous-même pour tout le département et à vos collaborateurs, MM. les sous-préfets, chacun pour son arrondissement ; ceux-ci peuvent agir ou motu proprio ou sur votre intervention.
2. — La réclamation du vieillard, de l'infirme et de l'incurable doit, aux termes de l'art. 9, être présentée à la mairie; il n'est pas dit à qui seront adressées les réclamations des habitants, des contribuables, du préfet, du sous-préfet; il semble bien que par analogie elles peuvent être aussi déposées à la mairie; comme un délai est fixé pour ce dépôt, il conviendra que le maire délivre un reçu des réclamations dont il sera saisi si le réclamant le demande; ce magistrat municipal engagerait gravement sa responsabilité personnelle s'il omettait de remettre les réclamations parvenues entre ses mains à la commission cantonale chargée de les juger (art. 11). Au cas où des réclamations seraient adressées à la préfecture et aux sous-préfectures, vous les transmettrez, vous ou vos collaborateurs, aux maires, après les avoir frappées du timbre à date.
3. — Le droit de réclamation n'appartient pas à une personne qui résiderait temporairement dans la commune, ou qui s'y trouverait accidentellement de passage. Il appartient à « tout habitant » et à « tout contribuable ». Un citoyen peut connaître ceux qui habitent la même commune que lui et être en situation de fournir des indications utiles, même s'il ne paie pas de contributions dans cette commune. D'autre part, des personnes peuvent payer des contributions dans la commune, être financièrement intéressées à ce que la liste y soit limitée, et n'y pas habiter.
4. — Les habitants, les contribuables, le préfet et les sous-préfets peuvent réclamer non seulement la radiation, mais aussi l'inscription; seulement, comme l'inscription est subordonnée à une demande écrite
Î32 ANNBXK III. — ART. 10.
du futur bénéficiaire (art. 7), il s'ensuit que la réclamation à fin d'inscription ne peut s'exercer qu'au cas où l'indigent ayant formé une demande et cette demande ayant été écartée, il se trouverait physiquement ou ^moralement gêné pour aller plus avant et se pourvoir devant la commission cantonale.
5. — La réclamation sera conçue dans la forme administrative; il suffira qu'elle contienne le nom et l'adresse de la personne dcins l'intérêt de qui ou contre qui elle est formée, l'énoncé des motifs sur lesquels elle est fondée; elle est affranchie du timbre en vertu de l'art. 38 de la loi elle-même.
6. — Le droit de réclamation que l'art. 9 ouvre aux habitants et contribuables de la commune comporte nécessairement une certaine publicité des listes. Celles-ci devront être déposées au secrétariat de la mairie, afin que tout contribuable ou habitant puisse en prendre communication sans déplacement.
7. — D'un autre côté, un délai de vingt jours étant imparti pour former les réclamations, il y avait lieu de fixer le point de départ de ce délai, qui court à dater du dépôt : c'est pourquoi le maire doit donner, par affiches, avis du dépôt de la liste au secrétariat de la mairie; ni la délibération ni la liste ne doivent être affichées.
8. — En même temps que le dépôt au secrétariat de la mairie sera effectué, le maire aura à vous adresser une copie de la liste arrêtée par le conseil municipal. Dans les arrondissQ^nents autres que celui du chef-lieu de département, cette transmission se fera suivant la règle générale par l'intermédiaire du sous-préfet, en sorte que ce fonctionnaire pourra se rendre compte des cas susceptibles de provoquer de sa part une réclamation. J'estime que pour lui et pour vous le délai de vingt jours doit compter du jour de l'arrivée de la liste à la sous-préfecture ou à la préfecture.
Ce délai, quel que soit l'auteur de la réclamation, sera calcul^ suivant les règles que la jurisprudence a fixées pour le délai ouvert en matière électorale aux réclamations dirigées contre la décision de la commission chargée de dresser les tableaux de rectification (loi du 7 juill. 1874, art. 2).
9. — 11 conviendra que la personne dont l'inscription ou la radialion serait demandée soit avertie afin qu'elle puisse présenter ses observations; cet avertissement sera donné sans frais et contiendra l'indication sommaire des motifs invoqués par le réclamant.
Art. 10.
1. Réclamation possible contre le taux de l'allocation mensuelle. — 2. Il s^agit de l'allocation individuelle. — 3. Formes et délai.
1. — Le vieillard, l'infirme ou l'incurable qui est porté sur la liste comme devant recevoir l'assistance à domicile a le droit de réclamer contre la fixation de l'allocation mensuelle qui lui est attribuée afin
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d'ea faire relever le chiffre; les habitaals, les contribuables, le préfet et le sous-préfet peuvent aussi former semblable réclamation dans son intérêt. Par contre, ceux-ci sont aussi recevables à provoquer une réduction.
2. — Il s'agit ici, qu'on le remarque, de l'allocation individuelle, celle qui est calculée après déduction des petites ressources dont dispose l'assisté (art. 20), et non du taux de l'allocation mensuelle arrêté par le conseil municipal, sous réserve de l'approbation du conseil général et du ministre de l'Intérieur, comme représentant le coût minimum de l'assistance dans la localité (circulaire du 29 juill. 1905, page 4). Les conditions dans lesquelles ce chiffre théorique est établi d'après l'art. 20 impliquent qu'il ne saurait être l'objet d'un recours devant la commission cantonale. D'ailleurs, il résulte nettement des observations échangées dans la séance de la Chambre des députés, le 8 juin 1903, que dans chaque commune sera an^êtée une seule et unique quotité d'allocation mensuelle qui sera l'allocation complète à accorder aux assistés privés de toute espèce de ressources. Ce point sera plus amplement expliqué sous l'art. 20. C'est l'application de ce taux aux situations individuelles qui est donc visé par l'art. 10.
On ne peut que se référer au commentaire de l'article précédent pour les formes et le délai dans lesquels les réclamations dont il est ici question doivent être présentées.
Art, 11.
1. Commission instituée pour juger les réclamations formées contre les décisions du conseil municipal. — 2. Éléments empruntés à la loi du 15 juillet 1893. —
3. Délégué du préfet. — 4. Délégués des bureaux d'assistance et des sociétés de secours mutuels. — 5. Rôle du sous-préfet président. — 6. Procédure. — Obligation de motiver. Le maire et le réclamant doivent être appelés. — 7. Convocation. — 8. Instruction par la commission cantonale. — 9. Conditions de la délibération de la commission cantonale. — 10, Sur quoi peuvent porter les décisions de la commission cantonale. — 11. Avis à donner des décisions de la commission. — 12. Modifications à opérer sur les listes, en exécution des décisions de la commission. — 13. Avis aux intéressés. — 14. Recours ouvert contre les décisions de la commission cantonale. Transmission des requêtes. Délai. — 15. A qui est ouvert le droit de recours. — 16. Point de départ du délai. — 17. Le recours D'est pas suspensif.
1. — Les recours formés contre les décisions du conseil municipal devaient être jugés, dans le projet qu'avait présenté la' commission de la Chambre des députés, par la commission cantonale oréée pour l'application de la loi du 15 juillet 1893. Des amendements proposés devant l'une et l'autre Chambres, et acceptés par leur commission respective, y ont fait adjoindre : 1** une personne désignée parle préfet, afin de mieux garantir les intérêts financiers de l'État qui se trouveront très fortement engagés; 2<> un délégué des bureaux d'assistance du canton, afin d'assurer une représentation spéciale aux intérêts charitables; 3<> un délégué des sociétés de secours mutuels existant dans le canton, pour faire dans la commission d'appel une
place à ces associations que l'art 20 lie, d'une fiaçon intime, aa foitt- Lîoîmement de la loi comme on le verra plus loin.
2. — Deséléments empruntés à la loi du 15 juillet 1893, il n'y a rien à dire sinon que, par un avis du :20 décembre 1899, le Conseil d'État a jugé qu'au cas où le conseiller général ou le conseiller d'arrondissement serait en même temps le maire de la commune intéressi^e, il pourrait prendre part à la décision de la commission cantonale, bien que la réclamation sur laquelle il y a lieu de statuer émane d'un habitant de sa commune.
3. — Vous vous inspirerez pour la désignation de votre délégué du vœu du législateur et porterez votre choix sur une personne bien placée par sa situation ou par sa fonction pour déjouer les fraudes i[ue tenteraient de commettre, en réclamant l'assistance, des gens qui n'en auraient pas besoin. Autant que possible, il conviendra de s'adresser à une personne résidant au chef-lieu du canton.
La loi ne fixe pas la durée de la délégation; une fois donnée, elle dure jusqu'à ce qu'une nouvelle décision remplace le délégué nommé au début.
4. — Ni le mode de désignation, ni la durée du mandat ne sont déterminés pour les délégués des bureaux d'assistance et des sociétés de secours mutuels. Le législateur a considéré, sans doute, que c'était la matière d'organisation du service, et qu'il convenait de s'en remettre aux conseils généraux. Voici ce que propose le règlementtype dû aux soins des deuxième et troisième sections du Conseil supérieur de l'assistance publique.
Le délégué des bureaux d'assistance du canton serait nommé ainsi qu'il suit :
Les commissions administratives des bureaux d'assistance seraient iuvitées par le préfet à désigner leur représentant ; il serait procédé â nette désignation comme pour celle du vice-président (art. 3 de la lai du 11 mai 1873) (voir modèle annexe VIII).
Les délibérations seraient transmises immédiatement à la préfecturo, par les soins du président de la commission administrative. Le pnMeL procéderait au dépouillement assisté de la commission dépar- Lenieutale, proclamerait élu délégué celui qui aurait obtenu la majorilé relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé serait préféré. La durée du mandat serait de quatre ans, le délégué étant d'ailleurs indèO aiment rééligible. La période de quatre ans est en quelque sorte commandée par le fait que les commissions administratives sont intégralement renouvelées tous les quatre ans (art. 4 de la loi du 5 août 1879); si l'on adoptait pour ce délégué une période plus longue, le mandataire désigné pourrait ne plus tenir ses pouvoirs que de mandants disparus.
Le délégué des sociétés de secours mutuels existant dans le canton serait nommé dans les formes que voici :
Dans les cantons où il n'existe qu'une société de secours mutuels, rassemblée générale, à ce invitée par le préfet, désignerait le délégué et vous transmettrait le procès- verbal de sa délibération.
Dans les cantons où il existe plusieurs sociétés, rassemblée générale de chacune d'elles, à ce invitée par le préfet, prendrait une délibération. Chaque société voterait par correspondance; ce vote aurait une valeur proportionnelle au nombre des membres inscrits au 31 décembre de Tannée antérieure à l'élection. Le vote serait dépouillé comme pour le délégué des bureaux d'assistance.
La durée du mandat serait aussi fixée à quatre, ans, avec faculté indéfinie de réélection.
5. — Le sous-préfet étant président de droit, c'est à lui qu'il appartiendra de centraliser les réclamations et de convoquer la commission cantonale. Il devra faire toute diligence à cet effet, puisqu'un délai de vingt jours seulement est imparti pour statuer.
6. — Aucune procédure spéciale n'est tracée en dehors : 1** de ce délai ; S** de l'obligation de motiver la décision, afin de fournir une base aux réclamations devant la commission centrale (art. 17) et à l'appréciation de cette commission ; 3° d'entendre le maire de la commune intéressée et le réclamant, ou au moins de les appeler l'un et l'autre à présenter leurs observations.
7. — Leur présence n'est pas indispensable pour que la commission cantonale puisse statuer valablement ; il suffit que le maire et le réclamant aient été «dûment appelés » ; ils devront être convoqués, et ce soin incombe naturellement au sous-préfet, président; comme cette convocation est obligatoire, il convient qu'elle soit faite par notification administrative, de telle sorte qu'il soit possible de rapporter la preuve de l'accomplissement de la formalité.
8. — Il va de soi que la commission pourra prendre pour s'éclairer tous les moyens qu'elle jugera utiles : elle pourrait, par exemple, appeler et entendre un médecin, le receveur municipal ou un répartiteur.
9. — La présidence de la commission, à défaut du sous-préfet, appartient au juge de paix. La loi n'a pas, en cas de partage des voix, accordé la prépondérance au vote du président. Il appartiendra aux membres de la commission de s'inspirer de l'esprit de conciliation et de leur dévouement aux intérêts des pauvres pour aboutir à un vote utile. Si tous les membres moins un sont présents, il faudra quatre voix pour modifier la décision prise par le conseil municipal et déférée à la commission. Il n'y a, en effet, adoption qu'autant qu'il y a majorité (Traité de droit politique, électoral et parlementaire^ par E. Pierre, n® 763).
Aucun quorum n'étant fixé, les décisions prises à la majorité des
voix des membres présents doivent être considérées comme valables.
jO. — La réclamation peut porter, ainsi qu'on l'a vu aux deux
•>^rw^?:
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articles précédents, soil sur le fait de rioscription (art. 9), soit sur le chiffre de l'allocation mensuelle (art. 10). La commission cantonale ne serait donc pas autorisée à décider, au vu d'une réclamation, qu'une personne comprise sur la liste pour recevoir l'assistance hospitalière recevra seulement une allocation mensuelle ou réciproquement qu'une personne comprise pour recevoir l'allocation mensuelle sera hospitalisée.
D'autre part, aux cas prévus par l'art. 9, la commission cantonale aura simplement à décider si le vieillard, l'infirme ou l'incurable sera ou non assisté, mais elle devrait renvoyer au conseil municipal, seul qualifié pour engager les deniers communaux, la question de savoir si cette personne sera hospitalisée ou assistée à domicile, sauf un nouveau recours devant ladite commission au cas où le conseil municipal ayant accordé une allocation mensuelle, le chiffre de cette allocation viendrait à être contesté par. application de l'art. 10, soit comme insuffisant, soit comme excessif.
11. — Dans les huit jours qui suivent le jour de la décision delà commission cantonale, son président, c'est-à-dire le sous-préfet, est tenu de vous donner avis des décisions ainsi qu'au maire de la commune intéressée; cet avis ne doit pas se borner à faire connaître le sens des décisions ; il doit en relater les motifs suivant le texte quela commission a établi ; en d'autres termes, c'est une copie de la sentence qui doit être transmise à vous-même et au maire; en prescrivant que les décisions seraient motivées, la loi a voulu évidemment que leurs motifs soient connus.
12. — Le maire dojt, au reçu des sentences de la commission cantonale, opérer sur la liste municipale les additions et les retranchements prononcés, et, aussi, dans l'hypothèse de l'art. 10, les modiflcations apportées aux chiffres des allocations mensuelles. Vous opérerez les mêmes rectifications sur les listes qui seront entre vos mains, vous ayant été envoyées, en exécution de l'art. 9.
13. Le troisième paragraphe de l'art. 11 vous permet, aussi bien qu'au maire, de donner avis aux parties intéressées; ici encore pour la même raison, l'avis devra comprendre les motifs sur lesquels se fonde la décision. La notification se fera par voie administrative, de manière à lui donner date certaine. Elle est obligatoire vis-à-vis des « parties intéressées », c'est-à-dire des auteurs des réclamations et des vieillards, infirmes ou incurables, dont le sort est en jeu, ne fassent ils pas eux-mêmes réclamants; il est hors de doute, en effet, qu'ils sont néanmoins parties intéressées.
14. — Afin de donner toutes les garanties possibles, il a paru qu'au lieu de laisser la commission cantonale statuer souverainement comme en matière d'assistance médicale, on devait permettre d'en appeler à une autorité supérieure soustraite aux influences locales et capable d'imprimer par l'uniformité de jurisprudence, une direction d'ensem-
ble au nouveau service. Cette autorité est la commission centrale dont la composition sera indiquée sous Fart. 17. Les recours à cette commission me seront adressés soit directement, sans qu'il soit besoin d'affranchiir, soit par votre intermédiaire. Dans ce dernier cas, vous aurez soin de les frapper du timbre à date, car les recours ne peuvent être formés utilement que dans un délai de vingt jours à partir de la notification. Ce délai expiré, ils ne seraient plus recevables.
15. — Toute personne intéressée est admise à se pourvoir contre les décisions de la commission cantonale. Par là il faut entendre, non seulement le vieillard, l'infirme et l'incurable, non seulement les réclamants qui n'ont pas obtenu satisfaction devant la commission, mais aussi les personnes prévues par Tart. 9 « tout habitant ou contribuable de la commune ». Cela ressort expressément d'une réponse faite par le rapporteurde la commission de la Chambre des députés à une questionqu'avait posée M. Jules Auffray (séance du 4 juin 1903). Comme l'art. 9 assimile le préfet et le sous-préfet à ces personnes, j'estime que vous et vos collaborateurs seriez également recevables à réclamer devant la commission centrale. Aussi bien représentez-vous rÉtat qui manifestement est intéresse^ financièrement. La commune agissant par Torgane de son maire me paraît aussi en droit de se pourvoir; elle aussi est une personne intéressée.
16. — En dehors des personnes à Tégard desquelles la notification est obligatoire, quel sera le point de départ du délai de vingt jours? Pour le maire et pour vous, la solution ne semble pas douteuse; ce sera du jour où le président de la commission cantonale vous aura transmis la décision. Quant aux habitants et contribuables qui n'auront pas été parties devant la commission, la question est plus délicate; il appartiendra à la commission centrale de la résoudre.
17. — Le recours devant cette commission n'est point suspensif ; par conséquent, tant qu'elle n'aura point statué, la décision de la commission cantonale soumise à sa censure devra s'exécuter. Le malheureux dont elle aura décidé l'inscription sera assisté, et l'allocation mensuelle, au cas d'assistance à domicile, lui sera servie d'après le chiffre qu'elle aura fixé, sans qu'il puisse y avoir place ultérieurement à une répétition si ce chiffre venait à être abaissé par la commission centrale, réserve faite de l'application de l'art. 5.
Art. 72.
1 . Moyens d'actioQ vis-à-vis des autorités locales récalcitrantes ou négligentes.— 2. Abstention du conseil municipal. — Établissement de la liste par la commission cantonale. — 3. Publicité. — 4. Abstention de la commission cantonale. — 5. Abstention du maire.
1. — Cet article a pour objet de surmonter les obstacles que la négligence ou l'inertie systématique de certaines autorités locales aurait pu opposer à la marche du nouveau service d'assistance.
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î. — Sans doute le conseil municipal a seul qualité, eo principe, pour engager les Onances communales ; cependant s'il refusait ouné- ^Jjtçeait de prendre la délibération relative à rétablissement de la jii=Le des assistés, il ne faudrait pas que par là fut mise en échec la priiscription du législateur édictée à Tart. 1" : « Tout Français, privé
do h^ssources, incapables reçoit l'assistance instituée parla
|ji useute loi ». Si donc, après mise en demeure de l'autorité préfeciomle, le conseil persiste dans son abstention, dans le délai d'un mois qui suivra le jour fixé dans votre mise en demeure pour la délibéra- Lit>n, la commission cantonale convoquée à cet effet par le souspnMet, ou par vous dans l'arrondissement chef-lieu, arrêtera d'office, sur votre invitation, ladite liste dans les formes même indiquées à rnrl. 8, au vu des propositions de la commission administrative et <loa dossiers que vous aurez réclamés au maire. Sur la liste qu'elle dj Lassera, la commission fera figurer en regard des noms des bénéficiîiLres admis le mode d'assistance approprié aux besoins de chacun eL eu cas d'assistance à domicile, le chiffre de l'allocation men-
3, — La liste sera transmise à votre préfecture et un double en sera adressé par vos soins au maire pour être déposé au secrétariat fie la mairie; le maire en donnera avis par affiches aux lieux accoutumés. Il faut, en effet, que les personnes intéressées puissent être mises en situation d'exercer uq recours devant la commission fenlrale.
i. — Le second paragraphe prévoit le cas où la commission cantonale elle-même refuserait de remplir les conditions qui lui sont imp(LsAespar la loi. L'hypothèse est peu vraisemblable; car, ainsi quif îi iHé expliqué sous l'art. 2, aucun quorum n'étant fixé, la commission ivduite à l'élément administratif pourrait valablement délibérer. 11 Taudrait donc que la majorité de la commission refusât expressément (le Templir son devoir légal, et une semblable attitude est presque Impossible à concevoir. Quoi qu'il en soit, deux cas sont à envisager, i-ar la commission a un double rôle : 1° elle est appelée à juger les reclaiïiations dans un délai d'un mois (art. 2); 2° elle peut être appeh^e â dresser la liste aux lieu et place du conseil municipal négligent uu récalcitrant (art. 12, § 1®'). Qu'il s'agisse de l'une ou de l'autre de v^Lrs fonctions, le refus d'agir dûment constaté par le président, vous m Vi dresseriez, avec le procès verbal, l'ensemble du dossier et je saisirais la commission centrale qui statuerait aux lieu et place de lacommii^sion cantonale. Je vous donnerais, le cas échéant, les indications qut comporterait la décision de la commission centrale.
^\. ^- La loi ne prévoit pas la négligence ou l'inertie des maires. Le rapport de la commission de la Chambre des députés explique le yiJL'Uce gardé sur ce point; c'est, y est-il dit, « que le préfet ne sera pas désarmé, puisque la loi du 5 avril 1884 lui donne, d'une façon
générale, le droit de charger un délégué spécial d'agir aux lieu et place du maire ». S'il en était besoin, vous n'hésiteriez pas à appliquer, en la matière, Tart. 85 de la loi du 5 avr. 1884.
Art. 13.
1. Vieillards, etc., n'ayaot pas le domicile communal dans la commune d'où la liste émane. Divers cas qui peuvent se présenter. — 2. Personnes ayant le domicile communal dans une autre commune du département. — 3. Personne ayant le domicile de secours dans le département de la commune d'où émane la liste. — 4. Personnes ayant le domicile de secours dans un aulre département. — 5. Personnes sans domicile de secours. — 6. Modification survenant du fait des décisions du conseil municipal, de la commission cantonale ou de la commission centrale.
1. — Dès que le maire vous aura transmis la liste en deux parties dressée par la commission administrative du bureau d'assistance en exécution de l'art. 7, ou, à défaut de cette commission, par le conseil municipal^ vous aurez à donner immédiatement suite aux propositions comprises dans la seconde partie et concernant les vieillar'ds. infirmes et incurables n'ayant pas leur domicile de secours dans la commune d'où la liste émane. Diverses situations se présenteront; les postulants seront présumés :
1** Avoir le domicile de secours communal dans une autre commune de votre département;
2** Avoir le domicile de secours départemental dans votre département;
3** Avoir leur domicile de secours communal dans une commune d'un autre département, ou avoir un domicile de secours départemental dans cet autre département;
4« Enfin n'avoir pas de domicile de secours.
Pour chacune de ces situations, l'art. 13 prescrit une procédure particulière.
2. — I. Personnes ayant le domicile communal dans une commune de votre département autre que celle d'où la liste provient. — Vous inviterez le conseil municipal de la commune du domicile de secours à statuer à l'égard de ces personnes, en ayant soin de transmettre les dossiers au maire, dans les conditions prévues anx art. 8 et suivants, c'est-à-dire après avis préalable de la commission administrative du bureau d'assistance de cette commune, règlement de la modalité d'assistance (art. 8) ; dépôt de la délibération à la mairie, avec avis du dépôt par affiches aux lieux accoutumés, envoi des décisions à la préfecture et faculté de recours devant la commission cantonale pour les personnes désignées à l'art. 9, tant contre l'inscription ou la noninscription que contre la fixation du chiffre de l'allocation mensuelle (art. 10); faculté d'un recours de la décision de la commission cantonale devant la commission centrale (art. 11); enfin, substitution de la commission cantonale au conseil municipal, et de la commission
?^^-ir«
LtiiUrale à la commission cantonale, en cas de négligence ou de refus du l'un ou de Tautre (art. 12);
3. — II. Personnes ayant le domicile de secours départemental thif}^ votre département. — Vous inviterez la commissondépartemen- Inli^ dés sa plus prochaine séance à statuer, conformément à Tart. U rî-dessous, à l'égard des personnes qui, n'ayant pas de domicile de secours communal, sont désignées comme ayant leur domicile de secours dans votre département. Vous n'êtes pas constitué juge du pniût de savoir si elles possèdent ou non le domicile départemental et no pourriez donc vous abstenir de soumettre certaines demandes à la commission départementale par le motif qu'elles vous paraîtraient concerner des individus dépourvus de ce domicile. Mais il vous appartirnt d'instruire les affaires et, par conséquent, de provoquer des rotiseignemenls complémentaires si vous le jugez utile et de formuler <)ei5 propositions devant la commission départementale; c'est Tappliralion du droit commun (loi du 10 août 1871, art. 3). Les dossiers devront être remis avec vos propositions à la commission départementale;
4. — ïïl. Personnes ayant le domicile de secours communal dans uni' vommune d'un autre département ou le domicile départemental itfuis cet autre département. — Pour celles-ci, vous aurez simplement à transmettre, avec votre avis et les pièces justificatives, à vos cnlièguesdes départements intéressés, les noms des postulants. La pn.mière des pièces justificatives sera naturellement un extrait cer- [Whi par vous conforme de la seconde partie de la liste dressée par la commission administrative du bureau d'assistance du lieu de la résidem^i;
ë, — IV. Personnes n'ayant pas de domicile de secours, — Vous ïne transmettrez d'urgence les dossiers relatifs à ces personnes avec vi4re avis, et extrait certifié conforme de la seconde partie de la liste du bureau d'assistance. Dans votre avis, vous aurez soin d'indiquer n vec motifs à l'appui le mode d'assistance qui vous paraîtra convenir !p mieux à chacun et, en cas d'assistance à domicile, le montant de Tallocation mensuellequi devrait être accordée. Vous indiquerez aussi autant que possible, après enquête, les différentes résidences qu'aura i^ues le postulant au cours des cinq dernières années, qui ont précédé liL demande ou la date à laquelle l'intéressé a atteint l'âge de 65 ans (vnîr sous l'art. 1").
li, — Il arrivera que les décisions du conseil municipal, de lacommissioQ cantonale ou de la commission centrale fassent apparaître comme n'ayant pas de domicile de secours dans la commune des personnes poi-Lées comme ayant ce domicile sur les propositions de la commission administrative du bureau d'assistance, et réciproquement qu'au vu de réclamations reconnues fondées, le conseil municipal et l'une i-}\\ Tautre commission d'appel admettent comme ayant leur domicile
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de secours communal dans la localité des individus inscrits sur la seconde partie de la liste. Dans la seconde hypothèse, rien n'est plus simple; vous aurez seulement à aviser de la circonstance l'autorité que vous auriez saisie de la proposition du bureau d'assistance, afin qu'elle ne donne pas d'autre suite à une demande devenue sans objet. Dans la première hypothèse, vous procéderez, par analogie, de la même façon que lorsque vous serez saisi d'une proposition de la commission administrative du bureau d'assistance tendant au rattachement à un autre domicile de secours ou à l'assistance par l'État; vous inviterez à délibérer le conseil municipal de la commune désignée, ou la commission départementale, ou bien vous transmettrez le dossier soit à votre collègue du département indiqué, soit à moi-même suivant les distinctions énoncées ci-dessus.
Art. 14.
1. Admission des personnes ayant le domicile départemental. Commission départementale; ses pouvoirs. — 2. Conseil général. Par qui il peut être saisi. — 3. Recours devant la commission centrale. A qui recours est ouvert. — 4. Notification. — 5. Délai.
1. — La commission départementale que vous aurez à saisir des demandes des personnes ayant le domicile départemental est la commission instituée par les art. 69 et suivants de la loi du 10 août 1871, elle délibérera dans les mêmes conditions que pour les autres affaires de sa compétence. La loi n'exige pas, comme au regard des conseils municipaux, l'avis préalable des bureaux d'assistance du lieu de la résidence, en sorte que les demandes pourraient, en dehors des propositions de ces bureaux, être portées directement devant la commission, sous réserve du droit d'instruction que vous tenez de l'art. 3 de la loi du 10 août 1871. La commission départementale non seulement prononcera l'admission, mais aussi réglera les conditions dans lesquelles l'assistance sera donnée. Son pouvoir ne va pas cependant jusqu'à modifier le taux de l'allocation mensuelle arrêté pour chaque commune en vertu de l'art. 20, comme représentant dans telle ou telle localité le minimum de la somme nécessaire à l'existence; elle calculera seulement, d'après les éléments indiqués à l'art. 20, et en se basant sur le taux préalablement arrêté, ce qui sera accordé mensuellement à chacun des assistés à domicile. D'autre part, elle empiéterait sur l'attribution dévolue au bureau de bienfaisance ou d'assistance du lieu où réside l'assisté (art. 21) si elle décidait que l'allocation doit être remise en une seule fois ou par fractions, que tout ou partie de l'allocation sera donnée en nature.
2. — Le conseil général peut réformer les décisions de sa commission départementale. La loi ne disant pas sur l'initiative de qui, on doit admettre, à mon avis, que cette initiative doit être reconnue soit à vous, soit atout membre du conseil général, soit au principal inté-
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ressé : le vieillard, l^iafirme ou Tiocurable dont la demande aurait été rejetée, ou, dans sa pensée, insufTisammeot satisfaite. De toute ■ façon, les décisions de la commission départementale sont immédiate-
^ ment exécutoires et devrontêtre mises à exécution, tant que le conseil
m général ne les aura pas réformées; la réformation ne saurait doue
P * motiver une répétilioa ultérieure des sommes dépensées par applica-
tion de la décision réformée, réserve faite de la prévision de Tart. 3. F 3. — Le second paragraphe ouvre à l'intéressé un recours devant
la commission centrale, en cas de rejet de la demande ou du refus de statuer dans les vingt jours, soit par la commission départementale, soit par le conseil général. Le même droit vous appartient. Le droit de recours est moins étendu ici qu'au regard des décisions du conseil municipal. Il n'est accordé qu'à l'intéressé, c'est-à-dire au vieillard, à l'infirme et à l'incurable, et non aux habitants et contribuables; le droit qui vous est reconnu n'est point partagé par les sous-préfets. Enfln siTon peut se pourvoir contre le rejet delà demande, nul recours n'est ouvert, même à vous, contre une inscription. Le législateur a voulu donner cette preuve de confiance à la sagesse des assemblées départementales.
4. — Puisque l'intéressé est admis à se pourvoir contre la décision de rejet prise à son préjudice, il faut qu'il la connaisse; vous aure^ donc soin de la lui notifier par la voie administrative.
5. — Le recours qui me sera adressé par l'intéressé, soit direcle- I ment, sans qu'il soit besoin d'affranchir, soit par votre intermédiaire, h enfin par vous-même, devra-l-il être introduit dans un délai de vingt I jours paranalogie avec l'art. 11 ? Il semble que non, les prescriptions i, étant de droit étroit. Toutefois, la solution de la question doit être l' laissée à la commission centrale et jusqu'à ce que celle-ci en aitdér. cidé, il sera prudent de m'adresser la réclamation avant Texpiration
de ce délai de vingt jours.
' Art^ 15, 16 et 17.
1. Recours contre la fixation du taux de rallocation mensuelle par rassemblée dé- : partementale. — 2. Admission des personnes dépourvues de domicile de secours.
^ ^ — 3. Commission centrale.
1. — Les explications données sous T'art. 10 sont applicables à celle disposition, ce qui est dit des décisions du conseil municipal s'appliquant à celles de la commission départementale ou du conseil général, C et ce qui est dit de la décision cantonale de la commission s'appliquant
^ à la décision de la commission centrale. Celle-ci aura à apprécier si
f toutes les personnes recevables à former le pourvoi prévu à l'art. 10 le
seront à exercer le recours de l'art. 15, ou si cette faculté sera réservée par extension de l'art. 14 aux intéressés et au préfet. Vous m'en- ' verrez en tout cas, sans distinction, les requêtes dont on vous saisi-
rait, dans le moindre délai possible, avec vos observations. Vos pro-
près recours pourraient viser aussi bieûles excès que les insuffisances puisque la loi parle simplement des décisions relatives au taux de l'allocation, ce qui comprend aussi bien une hypothèse que Tautre.
2. — Je ne puis que me référer relativement à cette disposition aux instructions placées sous Tart. 13 ; je vous recommande seulement de joindre à chaque dossier individuel, pour la facilité du travail de la commission centrale, une fiche indiquant quel aété le taux de l'allocation mensuelle arrêté, quant à la commune de la résidence du vieillard, de l'infirme et de Tincurable, par application de Tart. 20, et le prix de journée fixé en exécution de Fart. 23 pour Thospice où le malheureux pourrait être placé. Les renseignements contenus dans cette fiche devront être certifiés conformes sous votre signature (Voir en outre ci-dessous, commentaire de l'art. 25).
3. — Les dispositions de l'art. 1 7 concernant exclusivement l'administration centrale, ne donnent lieu ici à aucune observation particulière.
Art. 18.
1. Retrait de l'assistance. — L'assistance doit être limitée au besoin dans sa durée et dans sa forme ou sa mesure. — 2. Augmentation de l'assistance dans sa forme et sa mesure. — 3. Qui décide du retrait. — 4. A qui appartient l'initiative. — 5. Recours contre les décisions du retrait. — 6. Effet du recours.
1. — Si l'assistance est obligatoire quand le besoin est légalement démontré, elle doit avoir ce besoin pour limite et cesser dès que le besoin lui-même a cessé, ce qui peut arriver de diverses façons : on découvre par exemple, à l'assisté des ressources qu'il avait dissimulées, ou il lui en survient de nouvelles suffisantes pour le faire vivre; ou bien il est condamné à l'emprisonnement ou placé dans un asile d'aliénés; dans ces cas le retrait de l'assistance s'impose ; non seulement cette assistance peut être retirée, comme le portait le texte voté d'abord par la Chambre des députés, mais elle doit l'être suivant le texte voté par le Sénat, qui est devenu le texte définitif. Ce n'est pas seulement le fait de l'assistance qui doit être limité au besoin, c'est aussi la modalité; comme le porte le second paragraphe de l'art. 19, le mode d'assistance appliqué à chaque cas individuel n'a aucun caractère définitif. Le retrait peut être partiel : par exemple, la survenance de quelques Oîodiques ressources peut amener la réduction du chiffre de l'allocation mensuelle; un incurable, un infirme dont l'hospitalisation avait été jugée nécessaire, par l'efFet d'une amélioration survenue dans son état, deviendra susceptible de recevoir l'assistance à domicile. Dans la première hypothèse, l'allocation devra être réduite; dans la seconde l'assistance à domicile devra être substituée à l'hospitalisation.
2. — La situation inverse se présentera ; les circonstances comporteront une augmentation de l'allocation mensuelle : une aggravation dans l'état de l'infirme ou de l'incurable, d'abord assisté à domicile, exigera son hospitalisation. Il sera satisfait à l'accroissement du besoin
'■î'^^^^ïçpfç^' n
noD en vertu de notre art. 18 qui vise seulement le retrait, mais par voie de revision de la liste, telle qu'elle est prévue aux art. 7 et suivants.
3. — Le retrait, soit total, soit partiel, de Tassistance est prononcé par le conseil muoicipal, si le bénéficiaire a le domicile de secours communal, par la commission départementale, s'il a le domicile de secours départemental, par le ministre de l'Intérieur, s'il n'a pas de domicile de secours. Vous vous tiendrez au courant des changements survenus dans les conditions d'existence des personnes dont l'assistance sera à la charge de l'État, et vous ne manquerez pas, le cas échéant, de m 'adresser, en ce qui les concernera, des propositions de retrait, avec justifications à l'appui.
4. — La loi ne spécifie pas sur l'initiative de qui le retrait sera prononcé ; il faut en conclure que toute partie intéressée, et partout le préfet y est assimilé, aura le droit de réclamer cette mesure; notamment à l'égard de l'assisté ayant le domicile de secours communal, ce seront les habitants et les contribuables, ainsi que le maire représentant de la commune.
5. — Les recours ouverts contre les inscriptions et la fixation du chiffre de l'allocation mensuelle le sont aussi contre les décisions de retrait, soit du conseil municipal à la commission cantonale (art. 9 et 10), soit de celle-ci à la commission centrale (art. 11), soit enûn de la commission départementale ou du conseil général à la commission centrale (art. 14 et 15). Les mêmes délais et les mêmes formes seront applicables ; il suffit de se référer aux explications antérieures. Il faudra, en conséquence, recourir aux mêmes moyens de-publicité: dépôt à la mairie, avis de ce dépôt et surtout notification par la voie administrative au vieillard, à l'infirme, à l'incurable que visera la décision de. retrait.
6. — Le projet de la commission de la Chambre des députés avait un second paragraphe ainsi conçu : « Il (le retrait) peut être prononcé provisoirement, suivant le domicile de secours de l'assisté, parle maire, le préfet ou le ministre de l'Intérieur, qui devront saisir immédiatement les assemblées compétentes ». Ce paragraphe a été supprimé à la suite de la discussion que cet article motiva dans la séance du 4 juin 1903. Il résulte des observations échangées au cours de cette discussion que, dans la pensée de la Chambre, le recours suspendra l'effet de la décision de retrait et que le doute subsistant jusqu'à solution définitive profitera à l'assisté. Les secours continueront donc à être accordés tant que le juge d'appel n'aura pas statué ou jusqu'à expiration des délais impartis pour réclamer. Seulement ceci doit se concilier avec la faculté de réclamer les avances faites contre l'assisté à qui on a reconnu ou à qui sont survenues des ressources suffisantes. Dans ces cas, une répétition pourrait être exercée contre l'assisté ainsi qu'il a été expliqué sous l'art. 5.
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TITRE in Modes d^assistance.
Art, 19.
1. L'assistance à domicile est la règle. Seos du mot domicile. Personne hospitalisée dans un établissement privé. — 2. Autres modes que l'assistance à domicile. — 3. Placement dans un hospice public. Choix de Thospicc. — 4. Placement dans un établissement privé. — 5. Placement chez des particuliers. — 6. Placement dans des établissements fournissant le logis seul. — 7. Le consentement de Tassisté est nécessaire. — 8. Le mode d'assistance n'a pas un caractère définitif. — 9. Pas de fecours prévu.
1 . — Sauf pour les assistés sans domicile de secours (art. 25), la règle sera l'assistance à domicile. La préférence donnée à ce mode se justifie par trois motifs : d'abord, il est plus humain, laissant le malheureux dans son pays, au milieu de ses affections, ne lui enlevant rien de son indépendance etlui permettantd'employer librement ce qui lui reste de forces; il est plus moral aussi, car il ne dégage pas les parents, les amis de l'assisté, des soins personnels qu'ils lui doivent; enfin, il est moins coûteux. Par domicile, on doit d'ailleurs entendre ici non seulement le logis particulier de Tassislé, mais comme il résulte de la discussion à la Chambre des députés (séance du 4 juin 1903), celui de parents, d*amis habitant la commune qui consentiraient à recevoir chez eux le vieillard, l'infirme ou l'incurable. Suivant l'expression de M. le Président delà Chambre, le mot domicile ne doit se comprendre que par opposition avec l'idée d'hospitalisation. Mais le rejet de deux amendements, l'un de M. Léonce de Castelnau, l'autre de •M. de Ramel, montre que dans les intentions de la Chambre des députés on ne pourrait considérer comme assistée à domicile, une personne qui se retirerait dans un établissement privé, et, en effet, les deux notions d'assistance à domicile et d'hospitalisation, fût-ce dans un asile privé, s'excluent réciproquement. (Voir aussi discours du rapporteur à la Chambre des députés, au sujet de l'art. 20 (ancien 18) séance du 8 juin 1903).
2. — Si la situation de la personne admise à l'assistance semble telle à l'autorité chargée de statuer que les secours à domicile soient insuffisants, on devra recourir à un des moyens suivants :
3. — L Placement dans un hospice public^ le plus proche en principe de ceux qui seront désignés parle conseil général comme devant recevoir les assistés (art. 23) ; ce ne sera pas nécessairement l'hospice le moins distant de la commune du domicile de secours. MM. Audiffred et Bourganel, mus par un sentiment philanthropique, avaient proposé au Sénat d'ajouter : « en choisissant de préférence le plus rapproché de leur domicile de secours ». La commission de la haute Assemblée a combattu cet amendement par la voie de son
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rapporteur; M. Strauss a d'abord objecté qu'une telle recommandation n'rïtait pas à sa place dans un texte législatif, puisque l'exécution ns'i aérait, en certains cas, d'aller à rencontre des vues des auteui-s fl^ ta proposition. « Supposons, a dit M. Strauss, qu'un vieillard tiil quitté Lille, par exemple, pour se rendre à Marseille, sans îiviMr pordii son domicile de secours à Lille. Il a à Marseille ses parpnts, ses amis, connaissances ; il y estdepuisdeux ou trois ans. Aux fermes ife l'amendement de xMM Audiffred et Bourganel, c'est à Lille, loin des siens, qu'il serait placé pour ainsi dire brutalement. Nous ne voilions pas dans la loi de telles prescriptions qui iraient, je le répète, Tj TencnnLre des intentions mêmes de nos collègues. Ce sur quoi nous somm^'s -Taccord avec eux, c'est qu'il faudra toujours le plus posîîible, Jnrsqu'on devra se résoudre à l'hospitalisation, tenir compte rfes convê-nances et des désirs des assistés ». Sur la promesse que je donnerais des instructions en ce sens, l'amendement fut retiré par ses fiiiteiHft L^éance du 6 juillet 1905). Vous devrez retenir de là qu'à moins d Inconvénients graves, il faudra éviter que rhospitalisatioo élûigni.* [^assisté de ses dernières relations, si celui-ci désire rester [ji'ës du Jieu de sa résidence, ne coïncidât-il pas avec le domicile de secours, ()o économiserait d'ailleurs ainsi les frais de transporL
4, — IL Placement dans un établissement privé. — On verra sous l'art. Si que « le conseil général désigne les établissements privés qui pf'iivtjtit en cas d'insuffisance des hospices, recevoirdes vieillards, de^ infirmes et des incurables ». C'est exclusivement dans les établisseninnl^ ainsi désignés que le placement peut être effectué. Même à i eux-Ui. on doit préférer les hospices publics, et le rapport de la commission do la Chambre des députés en expose très justement les raisons : <- les établissements publics », y lisons-nous, « sont soumis à des :ègliMïients de service arrêtés par la commission administrative sons rnpprobation du préfet; ils sont assujettis à une surveillance perniLuiL^iUe, qui constitue pour les hospitalisés une garantie. Tout Kutre ost le régime des établissements privés; ceux de ces établisseineots qni auront, été admis à recevoir des vieillards ou des infirmes siirotit lîiea placés sous le contrôle des agents de l'Administration, mHisce contrôle sera-t-il assez actif pour prévenir les abus, empêcher, par exemple, toute entreprise sur la liberté de conscience des assistés? Il est permis d'avoir des doutes à cet égard ». Le rejet des amendern^^nls |>récités de M. de Casteinau et de M. de Ramel, la discussion dont ils Tarent l'objet à la séance de la Chambre des députés du 4 jnin I90;^ démontrent abondamment que la Chambre a partagé, sur ce point, [es vues de sa commission.
5. — 111. Placement chez les particuliers. — Il s'agit d'une organisation analogue à celle qui existe déjà, avec tant d'avantages, pour les eiilanl^q assistés et que, sous le régime de l'assistance facultative eux vieillards, aux infirmes et aux incurables, certaines assemblées
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départementales avaient instituée, non sans profit. Ce modeserap* proche beaucoup de l'assistance à domicile chez un parent ou chez UQ ami, avec cette différence toutefois que le particulier estchoisi par {^Administration et que la pension est remise non à l'assisté, mais à la personne qui assume la charge de son entretien. D'après la réponse faite par le rapporteur à une question de M. Jules Legrand, dans la séance de la Chambre des députés du 4 juin 1903, le placement chez des particuliers se distingue aussi de l'assistance à domicile en ce qu'il s'effectue le plus généralement en dehors de la commune. On verra sous l'art. 24- que le conseil général fixe les conditions générales du placement des assistés dans les familles étrangères.
6. — IV. Placement dans les établissements publics ou privés où le logis seulement est assuré indépendamment d'une autre forme d'assistance, — Ce mode est dû à un amendement de M. Emile Dubois comme offrant à l'assisté plus de garanties d'indépendance (séance de la Chambre des députés du 4 juin 1903). Sans contester les avantages qu'il peut présenter, il ne faut pas perdre de vue que la plupart du temps on devra le concilier avec la concession d'une allocation mensuelle. Le logis sans rien autre ne peut suffire à une personne dénuée de ressources. Il y aura seulement lieu de déduire de l'allocation qui, autrement, devrait être accordée, une somme représentative du loyer, 'et il faudra veiller avec soin sur les abus qui pourraient se produire sous forme d'exagération dans la supputation de la valeur du loyer.
7. — La commission de la Chambre des députés ne subordonnait pas au consentement de l'assisté son placement dans un hospice public; son projet n'exigeait ce consentement qu'en cas d'hospitalisation dans un établissement privé, ou de mise en pension chez un particulier. Le texte voté par la Chambre était rédigé en ce sens. Mais le Sénat a jugé préférable de laisser en tout cas au vieillard, à l'infirme et à l'incurable l'option entre l'assistance à domicile et un autre mode d'assistance, quand l'autorité chargée de statuer est disposée à consentir à cet autre mode. Il a paru sans doute trop rigoureux de contraindre un malheureux à l'hospitalisation, c'est-à-dire à un internement, même dans un hospice public. On devra donc s'assurer du consentement de l'intéressé dans les hypothèses où on s'écartera de la règle générale de l'assistance à domicile pour les personnes ayant le domicile de secours communal et départemental.
8. — En adoptant un amendement de M. Emile Dubois portant: « Le mode d'assistance appliqué à chaque cas individuel n'a aucun caractère définitif», la Chambre des députés a voulu faire bien entendre que le vieillard, l'infirme et l'incurable, hospitalisé ou entretenu chez un particulier, pourra obtenir que ce mode d'assistance cesse pour faire place à l'assistance à domicile. C'est ce qui ressort des explications fournies par l'auteur de l'amendement et de l'échange
d'observations qui a suivi, dans la séance du 4 juin 1903. La modification sera décidée, le cas échéant, par l'autorité chargée de statuer sur l'admission : le conseil municipal ou la commission départementale; elle sera généralement accordée puisqu'elle ramènera le casa l'application de la règle générale et que, -suivant la remarque de M. Millerand, il en résultera une économie.
9. — Aucun recours n'est prévu contre les décisions qui seraient prises en cette matière, à la requête de l'assisté, et on ne voit pas en effet qui serait fondé à réclamer en la circonstance.
Art, 20.
1. Allocation mensuelle. Elle doit être unique pour le commerce. — 2. Le taux est le même quel que soit le domicile de secours. — 3. Il est arrêté par le conseil municipal. Avis du bureau de bienfaisance. — 4. Approbation du conseil général. — 5. Comment le travail doit être présenté au ministi'e. — 6. Limite minima et maxima du taux de l'allocation. Éléments devant servir à la fixation. — 7. Les frais de maladie n'entrent pas en compte. — ' 8. Cas où le taux peut excéder vingt francs. Limite à trente francs. — 9. Cas oii le conseil municipal ne fixerait pas le taux de l'allocation mensuelle ou le fixerait à un chiffre insuffisant. — 10. Durée de la fixation. — 11. Modifications ultérieures. — 12. Application du taux aux situations individuelles. Déduction à opérer. — 13. Produits du travail. — 14. Mobilier. — 15. A qui incombe la preuve de l'existence des ressources. — 16. Ressources faisant l'objet de dispositions spéciales. — 17. Ressources provenant de l'épargne. Ce qui est compris. Preuve à administrer par Timpétrant. — 18^ Économies capitalisées. — 19. Partie intangible du fruit de l'épargne. — 20. Assistés justifiant avoir élevé au moins trois enfants jusqu'à 16 ans. Enfants naturels. Grands-parents. — 21. En dehors de la partie intangible, les ressources provenant de l'épargne sont déduites pour moitié. Exemples. — 22. Point d'arrêt. 23. Ressources provenant de la bienfaisance privée. H n'est fait état que des ressources fixes et permanentes seules. Sens de ces termes. Charge de la preuve.
1. — Je ne saurais trop appeler votre attention sur cette disposition : si l'assistance à domicile est à la base du nouveau service, l'allocation mensuelle est à la base de l'assistance à domicile, en sorte que l'application de Tart. 20 influera considérablement sur le fonctionnement de la loi entière, tant au point de vue social qu'au point de vue financier.
L'allocation mensuelle — ce terme a été préféré à celui de pension, comme répondant mieux à l'idée du retrait possible prévu à l'art. 18 — est la somme théorique nécessaire, mais suffisante, pour assurer dans une commune donnée, durant un mois, l'assistance d'une personne dénuée de toutes autres ressources. Que cette somme doive être unique, pour une même commune, cela résulte de la définition même et, au surplus, les explications échangées à la Chambre des députés (séances du 4- et du 8 juin 1903) ne laisseraient aucun doute à cet égard. 11 n'y a donc place pour aucune catégorisation, pour aucune distinction. Le chifi're sera le même qu'il s'agisse de vieillards, d'infirmes ou d'incurables, qu'ils habitent dans l'agglomération même ou dans les faubourgs; il n'y aura point non plus, comme on le fai-
sait en quelques endroits, sous le régime de Tassistance facultative, à établir une difTérence entre les mois d'hiver et les mois d*été. La loi dit allocation mensuelle; c'est donc la somme qui sera attribuée par mois et non un chiffre annuel^ semestriel ou trimestriel, qui devra être fixé.
2. — D'autre part, le taux de l'allocation mensuelle fixé dans telle commune servira, non seulement pour les assistés ayant leur domicile de secours dans cette commune, mais aussi pour ceux qui, ayant seulement un domicile de secours départemental ou n'ayant pas de donoicile de secours, habiteront cette commune et y seront entretenus par le département ou par l'État : ceci ressort des explications fournies par M. le rapporteur Bienvenu-Martin, en réponse à une question de M. Daudé (séance de la Chambre des députés du 8 juin 1903). On ne comprendrait pas en effet que la même somme ne soit pas allouée à deux assistés résidant au même lieu, alors qu'il n'existe d'autre différence entre eux que celle de la collectivité responsable, et que la somme en question doit représenter le minimum de ce qui est nécessaire à la vie en cette même localité.
3. — Le taux de l'allocation est d'abord arrêté par le conseil municipal. 11 est probable que la municipalité tiendra à prendre l'avis de la commission administrative du bureau de bienfaisance ou d'assistance; cela est désirable, car personne n'est mieux à même de donner à cet égard des éclaircissements que les hommes préposés à la distribution des secours à domicile. Toutefois, la loi n'exige pas cet avis préalable. Par contre, elle subordonne l'exécution de la délibération du conseil municipal à l'approbation du conseil général et du ministre de l'intérieur. Comme le disait le commissaire du Gouvernement (séance de la Chambre des députés du 4 juin 1903), le conseil général est parfaitement bien placé pour apprécier. Il a une vue d'ensemble du service puisque l'art. 6 charge cette assemblée de l'organiser; « il veillera àce qu'il n'y ait pas de différence trop choquante entre les communes au point de vue du taux des pensions ». Le département est ail leurs financièrement intéressé, d'une part, à raison delacontribution .qui lui est imposée dans les dépenses faites par les communes ; de l'autre, parce que, on l'a vu plus haut, létaux fixé pour l'allocation mensuelle s'appliquera aux personnes ayant le domicile départemental et entretenues par le département.
4. — Le projet primitif faisait le conseil général juge en dernier ressort. Au cours de la discussion qui a eu lieu à la Chambre des députés le 8 juin et pour faciliter l'élévation à 30 francs de la limite maxima alors fixée à 20 francs, l'idée a été émise que l'approbation du ministre de l'Intérieur pourrait être exigée. L'accord s'est fait au Sénat entre la première et la seconde délibération sur le texte actuel qui prévoit cette approbation dans tous les cas; cette modification était la conséquence naturelle du changement qui s'était produit dans
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lii participation de TÉtat aux dépenses du nouveau service, participa- Uoû qui était singulièrement accrue. Le taux de l'allocation ne sera dimc définitif que lorsqu'il aura reçu mon approbation.
5. — Quand les conseils municipaux et le conseil général auront J ^'libéré, ce qui aura dû se produire au mois d'avril d'après mes premières instructions, vous me soumettrez le travail ainsi préparé, lians la forme suivante :
î° Vous ferez établir et vous m'adresserez eo deux exemplaires un tableau (voir modèle annexe ÏX) comprenant, classées par arrondissement et par canton dans le même ordre que les états de dénombrement de la population, toutes les communes pour lesquelles il y uura accord entre le conseil municipal et le conseil général, etàpro- [)os desquels vous n'aurez pas d'observations à présenter, avec indinition du chiffre de la population, du produit du centime et du taux proposé; je vous renverrai un des deux exemplaires revêtu de mon approbation.
2û Vous m'adresserez, par dossier distinct pour chaque commune, les délibérations du conseil municipal et la délibération du conseil L-^éoéral quand il y miva. divergence de vues entre l'assemblée cora niiinale et l'assemblée départementale, ou lorsque toutes deux étant (i\ircord, vous aurez des objections à formuler; au dossier devront <4re joints Tavis de la commission administrative du bureau de bienfHisanceou d'assistance s'il a été consulté et le dernier compte de la rf^mmune; vous accompagnerez ce dossier de vos propositions et de tontes pièces propres à justifier votre appréciation.
3** Toutes les fois que le taux excédera 20 francs, vous me saisirez d tin dossier distinct comprenant les mêmes éléments, et en outre un rapport du maire exposant les motifs qui justifieraient le dépassement lie la limite maxima normale de ^0 francs. Vous exprimerez votre Hvis motivé; il servira d'élément d'appréciation au Conseil supérieur de lassistance publique dans l'avis qu'il aura à émettre, et ma décision en tiendra grand compte.
6. — Normalement, la loi renferme le taux de l'allocation entre deux limites : une limite minima : 5 francs; une limite maxima : ï!n francs; il oscillera entre ces deux chiffres suivant les circonstances locales, le plus ou moins de cherté de la vie et notamment du loyer, pLc... Pour le déterminer, on fera bien de peser les divers éléments qni entreront dans le modeste budget d'un assisté : alimentation, vêtements, logement, chauffage; c'est le meilleur moyen de serrer la VL-rité de plus près. Les autorités municipales ne devront pas perdre de vue que si la somme était fixée à un chiffre inférieur à la réalité, ji ce qu'il faut pour vivre dans la commune envisagée quand on ne possède aucune ressource, non seulement comme le disait la circuhure du 29 juillet dernier, le but dç la loi ne serait pas atteint, mais *}[i risquerait d'augmenter plus qu'il n'est indispensable le nombre
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des hospitalisatioQS, ce qui serait aussi contraire aux intérêts des finances publiques qu'au vœu du législateur.
7. — Je note, en passant, qu'il n'y a pas à faire entrer en compte les frais de médecin et de médicaments; car si le vieillard, Tinfirme ou l'incurable vient à tomber malade, les soins médicaux et pharmaceutiques lui seront donnés gratuitement, en vertu de la loi du 15 juillet 1893 dont il bénéficiera en tant que malade privé de ressources.
8. — Si à raison de circonstances exceptionnelles qui ne se rencontreront guère que dans les grandes villes, le conseil municipal estime nécessaire d'adopter un taux supérieur à 20 francs, et si le conseil général partage cette appréciation, la délibération de l'assemblée départementale devra m'être soumise ainsi qu'il est dit plus haut pour être l'objet d'une décision ministérielle prise en Conseil supérieur de l'assistance publique. Ce taux, en tout cas, ne devra pas excéder 30 francs; du moins l'excédent serait à la charge définitive de la commune, car il n'entrerait en compte ni pour le calcul des remboursements à efîectuer en vertu de l'art. A par l'eflet d'un recours contre la collectivité du véritable domicile de secours, ni pour la détermination de la subvention du département et de l'État.
9. — S'il se produisait qu'un conseil municipal refusât de fixer un taux d'allocation mensuelle, ou d'en relever le chiffre jugé insuffisant par le conseil général ou par le ministre, vous auriez, après mise en demeure restée sans effet, à fixer le taux convenable sur l'avis du conseil général et à le soumettre à mon approbation. La loi ne le dit pas expressément, mais vous êtes chargé d'assurer l'exécution des lois et le mauvais vouloir ou l'inertie d'une municipalité ne peut pas avoir pour résultat de priver les malheureux sur tel ou tel point du territoire de la République du bienfait que le législateur a voulu leur garantir.
10. — Quelle sera la durée de la fixation du taux de l'allocation mensuelle? C'est un détail que la loi a laissé aux conseils généraux le soin de régler en organisant le service. Je considère comme désirable que cette durée soit de quelques années. On pourrait adopter, soit une période de quatre ans correspondant au renouvellement intégral des conseils municipaux (art. 41 de la loi du 5 avril 1884), soit une période de cinq ans par analogie avec ce que dispose l'art. 23 pour la revision du prix de journée dans les hospices.
11. — Évidemment toute modification aurait besoin, comme la fixation primitive, d'être approuvée par le conseil général et parle ministre. C'est l'application de la règle générale d'après laquelle un acte administratif ne peut être changé que dans les formes et les conditions où il a été pris.
12. — Le taux de l'allocation mensuelle normale une fois fixé, il reste à en faire application pour chacun des assistés. Comme la
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somme qaî lai est accordée ne doit pas dépasser FindispeDsable, i( est juste que si la personoe admise à Tassistaace dispose de certaines ressources, la quotité de rdiocation soit, pour elle, diminuée en principe du montant de ces ressources.
13. — Dans les ressources à déduire devrait-on compter le produit des petits travaux que l'assisté serait encore en état de faire, des petites industries qu'il pourrait exercer? U semble bien que non. Outre que cette déduction serait peu morale puisqu'elle détournerait le malheureux d'employer à une «Buvre utile le peu de forces qui lai restent, l'intention du Parlement paraît y avoir été contraire. Le texte primitivement voté par la Chambre des députés exceptait des ressources à décompter « celles qu'il peut se procurer par sod travail » ; si le Sénat a supprimé ce membre de phrase, c'est, explique le rapporteur, M. Strauss (séance du 15 juin 1905), par simple corrélation avec la modification qui subordonne l'assistance au septuagénaire à l'impossibilité de suffire à ses besoins par le travail ; mais le même rapporteur disait dans la séance du 6 juillet : « On ne fera pas, pour le septuagénaire, le décompte du petit lopin de terre qu'il aura cultivé ou de l'aide domestique qu'il aura prêtée à un fermier ou âuD propriétaire du voisinage ».
14. — On n'aura sans doute, nulle part, l'idée de supputer comme ressources le maigre mobilier que l'assisté pourrait posséder. Dans tous les cas, il est évident qu'on ne saurait faire état des objets doDt l'art. 592 du Code de procédure civile interdit la saisie.
15. — Bien entendu, c'est l'autorité appelée à fixer rallocation mensuelle attribuée à l'assisté qui aura la charge de prouver l'existence et l'importance des ressources à raison desquelles cette allocatioD serait abaissée au-dessous du taux général.
16. — Certaines ressources sont l'objet d'une disposition favorable: ce sont celles qui proviennent : l®de l'épargne; 2** de la bienfaisance privée. Le législateur a tenu en effet à ne décourager ni la prévoyance et réconomie de l'épargnant, ni la philanthropie des bienfaiteurs. Mais, d'autre part, il ne pouvait admettre que les finances publiques fussent employées à procurer le cumul d'une pension d'assistance et d'autres ressources au delà d'un chiffre très supérieur à ce qui serait reconnu nécessaire à l'existence.
17. — I. Ressources provenant de V épargne. — A l'origine, oq n'avait songé à déduire des ressources dans une certaine mesure que les arrérages des pensions servies parles sociétés de secours mutuels. Mais, au cours de la discussion, il fut reconnu par la Chambre des députés que cette faveur devait être étendue aux fruits de l'épargne individuelle de quelque façon que l'assisté ait exercé cette vertu; on a cité comme exemple, la participation à une société coopérative, les versements à la caisse d'épargne, l'acquisition, au moyen d'économies, d'une chaumière ou d'un jardin. Les termes dont s'est servi le légis-
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laleur montrent qu'il a prévu tous les produits de l'épargne sans distinction. Toutefois, ilfaut que les ressources proviennent de l'épargne. Si cette origine ne découle pas de la nature du titre lui-même : une pension mutualiste, une pension de retraite correspondant à des retenues sur les salaires par exemple, il incombera au requérant de prouver que la ressource, objectée à rencontre de sa demande pour l'écarter ou pour réduire l'allocation mensuelle, est le fruit de la prévoyance et de l'économie. Un livret de caisse d'épargne, une pension viagère même, peut résulter de tout autre chose, par exemple d'un legs ou de l'emploi d'un capital dû à un héritage. Dans ces cas, la disposition favorable dont nous nous occupons, n'aurait pas lieu de s'appliquer.
18. — Quand les ressources consisteront dans les arrérages d'une rente viagère, les choses iront d'elles-mêmes et l'opération de déduction sera simple. Mais lorsqu'il s'agira d'un livret de caisse d'épargne, d'un immeuble, en un mot d'économies capitalisées, comment procédera t-on? Il serait bien dur de contraindre le malheureux à vendre sa maison, son coin de jardin pour convertir la valeur en rente viagère, et je considère qu'on se conformera plutôt aux intentions des Chambres en calculant sur l'estimation de la valeur que représenterait le loyer. Des difficultés se présenteront sans doute dans cet ordre d'idées dont la solution sera délicate. Le mieux est de s'en remettre quant à présent à l'esprit d'équité des municipalités et des commissions cantonales : la commission centrale aura à se prononcer s'il y a contestation et de sesdécisions naîtra une jurisprudence dont je ne manquerai pas de vous faire part de manière à établir peu à peu une unité de méthode.
19. — Si les ressources annuelles provenant de l'épargne n'excèdent pas 60 francs, il n'y aura pas à en tenir compte; l'allocation mensuelle fixée pour l'ensemble de la commune sera attribuée intégralement au titulaire, comme s'il était dépourvu de tout.
20. — Cette limite de 60 francs est relevée jusqu'au double, jusqu'à 120 francs au profit des assistés justifiant qu'ils ont élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de 16 ans. Le législateur a voulu ainsi tenir compte du mérite particulier qui s'attache à l'épargne pratiquée malgré des charges de famille, et des titres que les citoyens s'acquièrent à la bienveillance de la nation en assurant sa perpétuité. Le père et la mère profitent également de cette disposition favorable. Il n'est point d'ailleurs dit que les enfants doivent être légitimes. Je ne verrais pas de raison déterminante pour écarter du bénéfice de la majoration les grands-parents qui, au défaut des parents morts prématurément ou disparus ou incapables, auraient élevé trois petits-enfants. Mais malgré la généralité des termes employés, il ne semble pas qu'on soit fondé à en faire profiter des personnes qui auraient élevé trois enfants dont elles ne seraient pas les ascendants. Cela ne serait point conforme à l'esprit dans lequel le texte a été voté.
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21. — Les ressources dépassenl-elles Je chiffre de 60 francs, ou, s'il s'agit de parents ayant élevé trois enfants jusqu'à l'âge de 16 aos le chifl're de 120 francs, il est fait état des ressources provenant de l'épargne, nnais l'excédent n'entre en décompte que jusqu'à concurrence de moitié.
Prenons des exemples :
Dans une commune où le taux de l'allocation mensuelle, représentant le coût minimum de la vie, aura été f\yié à 20 francs, soit2i0 francs pour l'année, un mutualiste devenu invalide a comme seule ressource la pension que lui sert la société et qui est de 150 francs. L'assistance lui donnera 240 francs, moins la moitié du montant de sa pension après déduclion de 60 francs, ou de 120 francs s'il a élevé trois enfants jusqu'à 16 ans : soit dans la première hypothèse 45 francs ( ^'^ ^ ^ ) ®t dans la seconde 15 francs ( ^^^ "^ ^'^ ) ; l'assistance devra donc dans la première hypothèse 195 francs (240-45) et dans la seconde 225 francs (240-15); et la somme mensuelle à déterminer par application de l'art. 7, § 1", au regard de chaque bénéficiaire sera de 16 fr. 25 (-77-) pour le premier cas envisagé, de \^ fr.75 (-^— ) pour le second. Le premier bénéficiaire jouira par année de 345 francs (150 francs provenant de la pension mutualiste, plus 195 francs provenant de l'assistance) ; le second., celui qui aura élevé trois enfants jusqu'à 16 ans, jouira de 375 francs (150 francs provenant de la pension mutualiste, plus 225 francs provenant de l'assistance).
22. — Un point d'arrêt est fixé à la faveur exceptionnelle que la loi accorde aux ressources provenant de l'épargne. La limite est celle-ci : le total de l'allocation d'assistance additionnée avec les ressources provenant de l'épargne ne peut dépasser, pour l'année, 480 fr.
Un autre exemple fera saisir la portée de cette disposition.
Dans une commune où létaux général de l'allocation mensuelle est de 30 francs, soit 360 francs pour l'année, un invalide a pour toute ressource une pension de 300 francs qu'il s'est acquise, au moyen de sa prévoyance et de son économie, auprès de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse; il justifie avoir élevé trois enfants jusqu'à 16 ans. Sans la réserve qui termine le cinquième paragraphe de l'art. 20, on calculerait ainsi : l'assistance devrait 360 francs, moins la moitié des arrérages de la pension, déduction faite des 120 francs déclarés tangibles, soit 90 francs (-^22-iiJ£2_^ . mais comme le total du secours et de la pension de retraite donnerait 570 francs (300 francs provenant de la pension de retraite, plus 270 francs provenant de l'assistance), la loi veut que ce total soit ramené à 480 francs, ce qui se produira par la diminution du secours dans la mesure d^ la différence, soit 90 francs (570 — 480) : l'allocation mensuelle sera donc de 22 fr. 50 {■^^^-^).
23. — II. Ressources fixes et permanentes provenant de la bienfaisance privée. -^ Ces ressources entrent en décompte jusqu'à concurrence de moitié avec la même limite maximum de 480 francs par aD pour fixer la quotité du secours dû par l'assistance. La commission sénatoriale avait proposé d'étendre cette déduction aux « ressources provenant des œuvres de bienfaisance privées », estimant qu'il convenait de faire état du contingent fourni par la charité ou la philanthropie, sauf la simple aumône, avant de recourir aux deniers publics, mais tout en ménageant un avantage dans le double intérêt de l'assisté et du bienfaiteur. Mais on s'est heurté à la difficulté de définir les œuvres de bienfaisance privée et dans la séance du 7 juillet 1905, sur un amendement de M. Delahaye, Taccord s*est établi sur ce point que la mesure s*appliqueraitauxressources/î.x^s et permanentes et à celles-là seules. Les autres, sous quelque forme qu'elles se produisent, devront donc être ignorées.
Quelles sont ces ressources fixes et permanentes provenant de la bienfaisance privée? L'auteur de l'amendement a cité les pensions que des patrons constitueraient, par acte de pure bienveillance, en ftiveurde leurs anciens employés ou ouvriers. On pourrait en dire autant des pensions viagères léguées, à titre alimentaire, par les maîtres à leurs serviteurs si, des termes de la disposition ou des circonstances, il ressort que la libéralité a le caractère de pure bienfaisance. 11 y aura à distinguer dans le cas de pension servie par le patron; car si cette pension répond à des retenues opérées sur le salaire ou résulte du contrat de travail, n'étant qu'une rémunération différée, il ne s'agira plus d'une ressource provenant de la bienfaisance privée, mais d'une ressource provenant dé l'épargne. De toute façon, la charge de la preuve incombera au requérant, et il appartiendra aux autorités appelées à fixer la quotité du secours individuel ou de contrôler les décisions prises à cet égard, d'apprécier la véritable nature de la ressource.
Sous cette réserve, l'application de la disposition n'offre pas de difficultés, semble-t-il, et je crois superflu de donner ici des exemples.
Chaque fois qu'il y aura lieu d'opérer une déduction pour une cause quelconque sur le montant du taux général de l'allocation mensuelle, il conviendra d'accompagner la liste prévue à l'art. 7, ou les décisions de l'assemblée départementale (art. 14) de justifications. Vous trouverez aux annexes un modèle de l'état qui devra être dressé à cette fin (voir modèle annexe n** X).
Art. 21.
1. Point de départ de la jouissance. — 2. Attributions conférées au bureau de bienfaisance. — 3. Remise de Tallocation mensuelle par fractions. Emploi en secours en nature. — 4. Réserve à observer. — 5. Contrôle à exercer par le préfet. — 6. Incessibilité et insaisissabilité. — 7. Paiement au lieu de la résidence. — 8. Paie-
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ment direct au bénéficiaire. — 9. Paiement à une personne désignée par l'assisté. Agrément du maire. — 10. Paiement au bureau de bienfaisance. — 11. Caractère individuel de l'aiiocation.
1. — Il est conforme aux règles du droit civil, que les arrérages courent du jour où le titre est constitué; ce jour sera très généralement celui où aura été prise la délibération prononçant TadmissioD à l'assistance. C'est le cas réglé par le premier paragraphe, afin d'éviter ce qui se pratiquait dans un intérêt de commodité administrative sous le régime de Tassistance facultative et ce que prévoyait le texte primitivement adopté, à savoir que la jouissance fût reportée au début du mois suivant. Mais il se peut que le titre résulte, non d'une délibération du conseil municipal ou de la commission départementale, mais d'une décision de la commission cantonale ou de la commission centrale. Par application du même principe, on serait conduit alors à faire courir la jouissance du jour fixé par ces décisions. Il est à remarquer d'ailleurs que soit la délibération, soit la décision peut fixer un jour autre que celui de leur date, mais il oe devrait guère s'en écarter, car, suivant le rapport de M. Strauss, la modification apportée au texte du premier paragraphe par la commission sénatoriale tend « à faire commencer l'assistance aussitôt après que le besoin a été reconnu ».
2. — Le second paragraphe confère au bureau de bienfaisance, ou à défaut d'un établissement de ce genre dans la commune, au bureau d'assistance, de très intéressantes attributions qui n'ont pas été admises sans de vifs débats; ce bureau est investi du droit de décider, suivant la situation de l'intéressé : 1^ si l'allocation doit être remiseen une seule fois ou par fractions; 2® que l'allocation sera donnée en nature, pour tout ou partie.
3. — La règle est que l'allocation mensuelle sera touchée intégralement en numéraire, de telle sorte que si la commission administrative du bureau de bienfaisance ou d'assistance s'abstient, l'allocation sera servie de cette manière.
Mais il fallait prévoir que soit du fait de l'assisté lui-même, soit de celui de son entourage, la somme ainsi remise risquerait parfois d'être mal employée et ne point produire l'effet désiré; l'argent eût été dissipé en peu de jours, et, le reste du mois, le bénéficiaire serait retombé dans un entier dénûment. Il a paru qu'on pourrait remédier à certains de ces cas exceptionnels, simplement en divisant la mensualité par quinzaines ou par semaines, de manière à restreindre les chances de dissipation. Mais, pour d'autres cas, les plus rares, cela n'a point semblé suffisant; on a cru prudent d'ouvrir la faculté de convertir soit en partie, soit pour le tout, l'allocation mensuelle en secours de loyer, de vêtement, de nourriture, de chauffage, bref en des secours en nature. Le rapport de M. Strauss montre un autre aspect de ce mode d'emploi. Il permettra quelquefois de procurer, pour une
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même soname, une assislance plus efficace, les propriétaires se contentant d'un loyer moindre si le paiement en est assuré,- les denrées pouvant être obtenues à meilleur compte et de meilleure qualité, si le bureau de bienfaisance les achète en gros par voie d'adjudication.
4. — Quoi qu'il en soit, la commission administrative ne devra user des facultés qui lui sont ainsi ouvertes qu'avec une extrême discrétion. J) 'abord, comme on l'a fait ressortir à la Chambre des députés, remettre Tallocation mensuelle à l'ayant droit par fragments, surtout le priver du droit d'utiliser cette allocation au mieux de ses convenances, c'est porter atteinte à son indépendance, donc à sa dignité. Mais il y a plus. La conversion de l'argent en secours en nature, exposerait certaines municipalités à ne point donner la totalité de ce qu'elles doivent, en recherchant des économies abusives, à créer aussi des catégories plus ou moins bien traitées. Enfin on rencontrera souvent sans doute des difficultés pratiques, les assistés qui •recevront les secours en nature étant portés à contester que ces secours représentent exactement l'allocation à laquelle ils ont droit. A la vérité, ces inconvénients sont moindres que si, au lieu du bureau de bienfaisance, les pouvoirs dont nous parlons avaient appartenu au maire. Ils n'en restent pas moins assez sérieux pour qu'il soit instamment recommandé de ne recourir à ces pouvoirs qu'en cas de besoin évident.
La commission sénatoriale avait d'abord proposé de dire que le bureau de bienfaisance pourrait décider qu'une partie de l'allocation sera donnée en nature à titre exceptionnel et par délibération motivée. Ces conditions ne se retrouvent pas dans le texte définitif qui admet la conversion en nature, non seulement d'une partie, mais de la totalité de l'allocation. Les considérations qui précèdent montrent qu'il faut cependant maintenir à la mesure son caractère très exceptionnel et qu'il importera de la justifier par des motifs graves.
5. — La loi ne prévoit pas de recours contre la décision de la commission administrative; mais il est de règle, vous le savez, monsieur le Préfet, que toute délibération du bureau de bienfaisance a besoin, pour être exécutoire, d'être revêtue de votre approbation. Vous refuseriez d'approuver les décisions prises en cette matière qui voua paraîtraient abusives ou inopportunes.
6. — L'allocation ayant un caractère alimentaire, il eût été de soi <}u' elle est incessible et insaisissable ; le législateur a tenu à le dire expressément afin de prévenir tout doute, et la Chambre des députés a écarté un amendement qui tendait à rendre l'allocation cessible et saisissable jusqu'à concurrence du quart pour créance de logement et d'aliments (séance du 9 juin 1903).
7. — Soucieux d'éviter à l'assisté des déplacements onéreux et que son état eût souvent rendus impossibles, la loi porte que l'allocation sera payée au lieu de résidence de l'intéressé. Comme vous le
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verrez, le règlement d'adroiDistratioa pabliqpe da f 4 avril 1906 (aoDexe II) y a poarva en recourant as sarnœ postal. Des arraogements sont pris d'autre part a6o qw te titre suive le béaéfîciaire si celui-ci vient à changer de résidence.
8. — Le paragraphe que nous étudions envisage trois hypothèses: I. L'assisté touche lui-méflie l'allocation; c'est le cas le plus fréquent; il n'exclut pas la possibilité de percevoir par les mains d'un mandataire, comme on l'admettait déjà sous le régime de l'assistaQce facultative.
9. — II. L'allocation est payée â une personne désignée par l'assisté et agréée par le maire ; ce mode qui constitue une sorte de maodat permanent est prévu pour le cas de placement familial, mais bieo entendu en dehors du placement moyennant pension, car alors rallocation mensuelle se trouve remplacée par le prix convenu entre TAdministration et la personne qui se charge d'entretenir l'assisté.
L'agrément du maire a été exigé pour donner des garanties de moralité et de probité. Il s'agit du maire de la résidence du bénéficiaire. Le texte voté par la Chambre des députés le disait formellement. Si les mots « de sa résidence » ont disparu du texte déflnitif, c*esl qu*un doute ne pouvait guère naître à ce sujet.
10. — Si l'allocation est convertie en secours en nature par une décision dûment approuvée par le bureau de bienfaisance (ou d'assistance) ou si la commission administrative a jugé nécessaire que la mensualité soit fractionnée, c'est le receveur du bureau de bienfaisance (ou d'assistance) qui percevra le montant de Tallocation mensuelle ; il sera expliqué ultérieurement, quand les règlements ministériels prévus par le décret du 14 avril 1906 seront intervenus, de quelle façon les fonds ainsi encaissés devront être employés et coniment il sera justifié de leur emploi.
il. — Je vous signale une observation que contient, au sujet de la disposition dont nous nous occupons, le rapport de M. Bienvenu- Martin ; Tallocation, disait-il, est individuelle; en d'autres termes, si dans un ménage de vieillards et d'infirmes, le mari et la femme remplissent les conditions prescrites, ils devront être admis l'un et l'autre à l'assistance et recevoir chacun une allocation mensuelle, sauf au conseil municipal, lorsqu'il en fixera la quotité, à tenir compte des circonstances. La dernière réserve en Tétat définitif de la loi ne peut s'entendre que des déductions prévues à l'art. 20. Les deux époux étant supposés dénués de toutes ressources, le fait qu'ils constituent un ménage ne saurait à lui seul motiver une diminution des deux allocations mensuelles auxquelles ils ont droit.
Art. 22.
1. Hospitalisation. Préférence attribuée aux habitants de la ville, siège d'un hospice. — 2. Cas de la commune dépourvue d'hospice ou dépourvue dun hospice suffisant. — 3. Choix réservé au conseil municipal. — 4. Intervention des familles.
— 5. Le choiz de l'hospice n'a pas un caractère déûnilif. — 6. Visa de la préfecture. — 7. Assistés n'ayant pas le domicile communal. Choix de Thospice.
1. — Suivant la remarque du rapporteur de la commission de la Chambre des députés, « il va de soi que si la commune est pourvue d'un hospice, elle aura le droit d'y placer, dans la mesure où les circonstances le permettront, les assistés qui oot acquis chez elle le domicile de secours. Les hospices communaux sont, par leur destination, et le plus souvent par suite des clauses particulières de leur acte de fondation, affectés aux indigents de la commune. Ces indigents ont un droit de priorité sur ceux qui appartiennent à d'autres communes ». On verra que Tart. 31 oblige les hospices à les recueillir gratuitement dans la mesure où les ressources de ces établissements le permettent; en cas d'insuffisance de leurs ressources, ils n'en doivent pas moins recevoir, autant qu'ils disposent de locaux et de lits, dans les conditions nécessaires (i*hygiène, tous les autres indigents de la commune à l'égard desquels le conseil municipal en a ainsi décidé (art. 8) ; mais, pour ceux-ci, il devra être payé un prix de journée fixé ainsi qu'il est dit à l'art. 23. De ce fait légal nouveau, le droit de prononcer les admissions échappe aux commissions administratives; du moins à l'égard des indigents dont l'entretien incombera au nouveau service.
2. — Quand la commune sera dépourvue d'hospice, ou lorsque les ressources matérielles d'installation seront inférieures aux besoins, ce qui sera déterminé par le tableau dressé en exécution de la circulaire du 29 juillet 1905, les assistés ayant le domicile de secours communal, désignés pour l'hospitalisation, seront placés par la municipalité dans un hospice ou hôpital-hospice public ou dans un établissement privé compris sur la liste que le conseil général aura dressée conformément à l'article suivant.
3. — C'est, dit le texte de l'art. 22, le conseil municipal qui choisit. Au contraire de ce qu'a fait la loi du 15 juillet 1893, il n'y a pas ici de circonscriptions hospitalières groupant autour d'un établissement domié un certain nombre de communes qui doivent y envoyer leurs indigents. On a voulu laisser aux administrations municipales la latitude de placer leurs ressortissants dans l'hospice de leur choix, sauf la préférence attribuée par l'art. 24 aux hospices publics sur les hospices privés- Il n'y avait pas les mêmes raisons que pour les malades à limiter la liberté des communes. Les transports sont plus faciles et l'urgence de l'admission est moindre comme Ta expliqué fort bien M. Bienvenu-Martin devant la Chambre des députés.
Le choix pourra être dicté par des considérations d'économie, mais il devra l'être surtout par l'intérêt de l'assisté ; on s'attachera à l'éloigner le moins possible de son domicile, de ses relations habituelles.
La Chambre des députés avait été saisie par M. Auffrav
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d'un amendement portant que les familles pourraient toujours être entendues sur le choix des établissements où Tayant droit serait hospitalisé, et qu'elles devraient l'être toutes les fois qu'elles contribueraient aux frais de l'hospitalisation. Cette idée avait d'ailleurs été exprimée dans le rapport de la commission. L'auteur de Tamendement l'a retiré sur la déclaration du rapporteur que ce détail n'avait pas à trouver place dans la loi, et qu'il suffirait de faire ressortir dans une circulaire l'intention ainsi exprimée (séance du il juin 1903); elle s'impose donc à l'attention des- municipalités avec l'aulorité due à la volonté de la Chambre des députés.
b. — « Le choix de l'hospice », lit-on dans le rapport de M. Bienvenu-Martin, n'aura jamais un caractère définitif; si un vieillard a du, faute de place dans l'établissement le plus voisin, être envoyé dans un hospice éloigné, rien ne s'opposera à ce qu'il soit ultérieurement rapproché de sa résidence ou de sa famille. De même, si un individu a été placé dans l'hospice d'une commune où l'on croyait qu'il avait son domicile de secours, et qu'il soit ensuite reconnu avoir son domicile dans une autre commune, le maire de celle-ci aura la faculté de le changer d'établissement ».
6. — Il va de soi qu'avant d'envoyer un assisté à l'hospice de son choix, l'administration municipale aura le devoir de s'assurer que l'hospice est disposé à recevoir le nouveau pensionnaire. Autrement, on exposerait le malheureux à des déplacements qui risqueraient d'être inutiles; on s'exposerait aussi à des dépenses de transport faites en pure perte. Le moyen le plus pratique d'éviter ces inconvénients serait que les maires recourussent à l'intermédiaire delà préfecture où l'on devra toujours connaître les disponibilités des établissements compris sur la liste dressée par le conseil général, les seuls où, aux termes de la loi, puiss^t être placés les pensionnaires du nouveau service.
Les explications relatives à l'établissement de cette liste trouveront place dans les articles suivants, comme aussi celles que motive le placement chez des particuliers moyennant contrat.
7. — Je n'ai sans doute pas besoin de noter que l'intervention du conseil municipal prévue par l'art. 22 pour la désignation de l'hospice n'aurait aucune raison d'être quand il s'agira d'assistés dépourvus de domicile de secours communal. Sur une question de M. Lemire, il a été expliqué à la Chambre des députés (séance du 11 juin 1903) que le choix de l'hospice où serait placé un vieillard inûrme ou incurable ayant le domicile de secours départemental appartiendrait au préfet comme acte d'exécution, sous la seule réserve que le choix porte sur un des établissements compris sur la liste dresséepar le conseil général et, bien 'entendu, que la commission départementale ait décidé que le bénéficiaire serait hospitalisé.
Je me réserve de désigner les établissements où seront envoyés les
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vieillards, infirmes ou incurables n'ayant pas de domicile communal ou départemental de secours.
Art, 23.
1. Obligations imposées aux hospices publics. Classemeat. Les commissioDs administratives doivent être entendues. Leur agrément n'est pas nécessaire. — 2. Base du classemenL — 3. Fixation du nombre des lits. DroiV du préfet. La commission administrative doit être entendue nécessairement. État des lits. — 4. Que doit-on entendre par lit? — 5. Tenue au courant de l'état des lits. — 6. Fixation en cas de désaccord; recours. — 7. Prix de journée. Pouvoir du préfet. Proposition des commissions administratives. Avis du conseil général; il doit être pris ; mais ne lie pas le préfet. — 8. A chaque département doit correspondre une fixation. Moyennes des cinq dernières années ; prix minimum. — 9. Comment s''établit la moyenne des cinq dernières années. — 10. Causes de nullité. Jurisprudence. — 11. Unité de prix par chaque département. —12. Mode de calcul pour les hôpitaux-hospices. — 13. Recours ouvert contre la décision préfectorale fixant le prix de journée. — 14. Revision quinquennale. — 15. Surveillance à exercer sur les budgets hospitaliers et sur la comptabilité-matières. — 16. État des prix de journée à envoyer au ministère. — 17. Droit de l'hospice au paiement du prix de journée. Il doit s'adresser à la préfecture. — 18. Cas où l'assisté a des ressources personnelles. — 19. Le service départemental assurera la rentrée des ressources personnelles. — 20. Ressources personnelles n'entrant pas en déduction. —21. Travail des hospitalisés.
1. — Les hospices et hôpitaux-hospices sont teuus de recevoir et d'entretenir les bénéficiaires de la loi du 14- juillet 1905 qui leur sont adressés en exécution de cette loi, du moment où le conseil général les adésignésâ cet effet. Bienquele premier paragraphe ne le dise pas comme le fait le second, les commissions administratives devront être entendues avant qu'il soit procédé au classement; elles peuvent avoir à opposer des raisons de fait, par exemple Tinsuffisance des locaux, ou des raisons de droit, par exemple un acte de fondation qui réserverait rétablissement aux habitants de. la commune ou bien à une catégorie df^.terminée d'infirmes ou d'incurables. Elles pourraient ainsi exciper de ce que leur établissement ne serait pas un hospice ni un hôpital-hospice, mais un hôpital consacré exclusivement aux malades. Dans ces différents cas, il leur faudra, pour échapper à la règle générale, rapporter la preuve de leur prétention en produisant l'acte de fondation ou le règement régulièrement approuvé sur lequel elless'appuieraient. L'agrément des administrations hospitalières n'est point nécessaire pour classer les hospices et hôpitaux-hospices sur la liste que le conseil général est chargé de dresser, pas plus qu'il ne l'est pour déterminer les hôpitaux de rattachement en exécution de la loi du 15 juillet 1893.
2. — Il vous appartiendra, monsieur le préfet, de faire des propositions au conseil général en vue du classement des hospices et hôpitaux-hospices. Vous vous souviendrez, en les formulant, que si la loi a remis aux assemblées départementale* le pouvoir de faire des désignations obligatoires pour les communes, c'est qu'elle a voulu écarter les établissements ou trop coûteux, ou insuffisants sous le rapport des
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conditious saailaires. Je dois iasisler sur uq autre poixit es9«QlM;aa devra résolumeat élimiaer tous les hospices ou hôpitaux-hospices qaî recueil leat les eafauts, à moias que la dispositioa des locaux et le règlement intérieur n^assureat une séparation complète absolue, entre le quartier des enfants et celui des vieillards, infirmes ou incurables. La promiscuité de ces deux catégories de pensionnaires, que l'inspection générale constate encore trop souvent au cours de ses tournées et que TAdministration n'a cessé de condamner^ présente des inconvénients trop graves, de toutes natures, pour que vous ne vous fassiez pas un devoir d'en restreindre au moins les effets, là où Ton n'aurait pu encore y mettre fin.
3. — Si le conseil général'désigne les établissements tenus de recevoir les vieillards, les infirmes et les incurables qui ne peuvent être assistés à domicile, à vous seul appartient le droitdefîxerlenonabrede lits à leur affecter dans chacun de ces établissements. C'est une attribution délicate. Vous pouvez, si vous le jugez à propos, demander Tavis du conseil général; mais vous n'y êtes nullement obligé, et Tabsence de cet avis n'entacherait point la validité de votre décision. Elle serait au contraire prise illégalement si vous n'appeliez pas préa- Jablement les commissions administratives intéressées à émettre leur appréciation; la loi veut qu'elles soient « entendues ». Presque toujours un accord s'établira entre elles et le délégué (conseiller de préfecture, sous-préfet, inspecteur de l'assistance publique), que vous chargerez de dresser un état des lits disponibles. J'annexe à cette circulaire un modèle d'état (n* XIÏ); en cas d'accord, il vous suffira de viser pour approbation l'état ainsi dressé. On y distinguera :
i* Les lits réservés, c'est-à-dire (A) ceux qui sont l'objet de fondations spéciales (par exemple, en faveur de telle commune voisine), (B) ceux qui sont l'objet de conventions particulières (par exemple un contrat passé avec un bienfaiteur pour l'entretien d'un ancien domestique, d'un ancien ouvrier, ou avec une association pour l'entretien de ses membres; (C) enfin, ceux que Ton réserve à des catégories déterminées (par exemple, enfants assistés, aliénés, là où il y a un quartier faisant fonctions d'asile public, etc.).
2® Les lits devant servir à l'application de la loi du 14 juillet 1905, lesquels se subdivisent ainsi :
(A) lits réservés aux habitants de la commune siège de l'établisse ment, lesquels jouissent d'un droit de préférence (voyez commentaire de l'art. 22); ces lits seront répartis en deux catégories : (a) ceux où l'hospice recevra gratuitement, au moyen de ses ressources propres, c'est-à-dire des revenus de sa dotation, les vieillards, les infirmes, les incurables ayant leur domicile de secours dans la commune (art. 31); (b) ceux qu'occuperont des pensionnaires ayant ce même domicile dont, faute de ressources suffisantes de l'établissement, l'entretien incombera à la commune.
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(B) lits disponibles pour TexécutioD de la loi du 14 juillet 1905 au regard des malheureux a'ayaat pas le domicile de secours communal daos la localité siège de Thospice ou de l'hôpital-hospice. Ce sera eu réalité l'excédent du nombre total des lits d'hospice sur l'ensemble des autres catégories précédemment envisagées.
4. — Il faut s'entendre sur le sens du mot lit; trois conditions sont en général nécessaires pour qu'un lit soit propre à Thospitalisation : des locaux suffisants pour l'installer, un matériel convenable, des ressources suftisantes pour Tentretien de l'occupant. Les commissions administratives ne sauraient invoquer dans la circonstance le défaut de la troisième condition, puisque les ressources seront obligatoirement fournies par la collectivité du domicile de secours. Les objections tirées de l'absence de la première ou de la deuxième condition réclameront un examen attentif, car il faut assurer aux hospitalisés le cube d'air et la superficie nécessaires, comme Ta fait ressortir la circulaire du 15 décembre 1899 (page 62); il faut leur procurer aussi un mobilier salubre [ibidem). Le cas échéant, on recourrait, pour lever des objections de cette nature, aux dispositions de Tart. 32 de la loi, mais on devrait s'en tenir au nombre de lits hygiéniquement installés, sauf à relever ce nombre ultérieurement quand il aurait été procédé aux constructions et appropriations reconnues nécessaires.
5. — Il sera facile de tenir au courant l'état des disponibilités d'une manière exacte et conforme àla réalité puisque la loi vous prescrit de fixer chaque année le nombre de lits à affecter dans le courant de cette année au nouveau service.
6. — Le § 2 de l'art. 23 vous donne le pouvoir de fixer vous-même ce nombre, au cas où Paccord ne s'établirait pas entre votre délégué et la commission administrative; mais celle-ci, comme le prévoient les art. 35 et 36, pourrait alors attaquer votre décision devant le conseil de préfecture et en appel devant le Conseil d'État.
7. — La fixation du prix de journée est l'objet du§ 3. C'est le préfet qui règle ce prix de journée, comme pour l'assistance médicale, pour les aliénés déposés provisoirement dans les hospices et pour les enfants assistés; ainsi qu'il a été expliqué par le rapporteur devant la Chambre des députés (séance du 11 juin 1903) pour repousser un amendement tendant à donner ce droit au conseil général, vous êtes institué arbitre entre les intérêts de l'hospice et ceux des collectivités appelées à supporter la dépense. Vous ne perdrez jamais de vue les exigences naturelles de ce rôle d'arbitre et, vous inspirant de la seule équité, vous ne laisserez point sacrifier les intérêts des hospices au risque de les réduire à l'impossibilité d'entretenir convenablement leurs pensionnaires, pas plus que vous n'accepterez des prix excessifs dont la charge pèserait indûment sur les contribuables. Vous aurez à provoquer les propositions des commissions administratives assez à temps pour que le conseil général, dont vous devez obligatoirement
prendre Tavis, puisse émettre cet avis àlasessioQ d'août. Votre décision serait illégale si elle n'était précédée de Tavis de rassemblée départementale; mais cet avis ne vous lie pas, puisque la loi vous attribue le droit de statuer, comme Ta fait l'art. 24de la loi du I5juill. 1893 pour les prix de journée des hôpitaux, en ce qui regarde les malades du service de l'assistance médicale gratuite.
8. — Vous fixerez le prix pour chaque hospice ou hôpital-hospice séparément d'après la situation de chacun d'eux. Ceci est une coQséquence nécessaire de la règle empruntée aussi à la loi de 1893 que vous ne pouvez imposer un prix de journée inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années. C'est là d'ailleurs un minimum établi par la loi en vue de sauvegarder les intérêts hospitaliers; fixer toujours systématiquement le prix de journée à ce minimum ne serait ni juste ni conforme à l'esprit de la loi, suivant la juste remarque de la circulaire du 18 mai 1894 concernant l'assistance médicale gratuite.
9. — La moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années devra être établie confof'mément aux règles tracées par le questionnaire que mon administration vous a adressé en 1888 pour les hôpitaux et hospices (questions n«" 279 et 297). Je rappelle que, pour déterminer le prix de. journée, il y a lieu de fixer d'abord la part que prennent dans les dépenses celles affectées à la gestion des biens, aux services annexes, aux secours à domicile, aux grosses réparations et travaux d'amélioration.
Le prixde'revient de la journée sera ensuite obtenu en retranchant du total des dépenses ordinaires effectuées au cours des cinq années envisagées, le nombre porté au total de la 6® colonne de ce tableau, et en divisant le reste par le nombre de journées d'hospitalisés fournies pendant la même période.
10. — Serait susceptible d'être annulée une fixation de prix qui ne tiendrait pas compte de tous les éléments de dépense qui doivent servir à calculer le prix de revient et notamment des frais généraux du personnel administratif ou médical et du personnel affecté à la garde des hospitalisés, non plus que des dépenses d'entretien de l'hôpital et du mobilier (arrêt du Conseil d'État du 28 juin 1901. — Revue d^s Établissements de bienfaisance, 1902, page 6).
11. — Serait-il possible d'établir des prix différents suivant qu'il s'agira de vieillards simplement affaiblis par l'âge ou d'infirmes et d'incurables dont l'état réclame des soins spéciaux? Une question analogue s'est posée, à propos de l'assistance médicale gratuite où l'on a dans certains départements voulu fixer un tarif différemment calculé pour les cas exigeant une opération. Le Conseil d'État, par arrêt du 17 mai 1895, a décidé que ce procédé n'était pas admissible; à la vérité, dans l'espèce, il aboutissait à fixer le taux à un prix inférieur à la moyenne des cinq dernières années {Revue des établissements de
bienfaisance, 1895, page 211). Dans une autre affaire, le Conseil d*État a nettement affirmé qu'il doit être fixé un prix de journée unique pour toutes les catégories de malades soignés dans Thôpital (arrêt du 28 juin 1901, Kemie des établissements de bienfaisance^ 1902, page 6). Je fais remarquer toatefois, que là la difTérence avait été établie entre les communesdepremierrattachement et celles de second rattachement.
12. — Quand on sera en présence d'un simple hospice, le calcul sera relativement facile. Pour les hôpitaux-hospices, une difficulté se présentera assez fréquemment provenant de ce que la comptabilité ne permet pas de ventiler les dépenses occasionnées par les malades et celles que cause l'entretien des vieillards, infirmes et incurables. Il est d'expérience que le prix de journée revient sensiblement plus cher pour la première catégorie que pour la seconde, surtout à cause des pansements coûteux nécessaires aux blessés et aux opérés et aussi du personnel plus nombreux qu'il faut attacher à leur service. Je doute cependant qu'il vous soit loisible, là où vous ne pourriez justifier votre décision sur les données de la comptabilité, de réduire par voie d'évaluation arbitraire le prix de journée des vieillards, infirmes et incurables au-dessous de la moyenne du prix de revient commun à l'ensemble des hospitalisés entretenus par l'établissement. Ce sera une raison de plus pour chercher à obtenir des hôpitauxhospices importants une discrimination entre le coût des malades et celui des autres pensionnaires. Quant aux autres, il est à considérer qu'une sorte d'équilibre se produira. Si le prix moyen calculé sur l'ensemble se trouve un peu trop élevé pour les vieillards, infirmes ou incurables, d'autre part il serait trop faible pour les malades.
13. — Si une commission administrative croit devoir contester la fixation que vous aurez déterminée, un recours lut est ouvert devant le conseil de préfecture, et en appel devant le Conseil d'État (art. 35 et 36).
14. — Lorsque le prix de journée aura été établi, il est à désirer qu'il ait quelque fixité. A la différence de la loi du 15 juillet 1893 qui ne parle pas expressément d'un délai de revision, celle de 1905 précise que la revision ne devra avoir lieu que tous les cinq ans. C'est le délai imparti par la loi du 7 juillet 1877 et parle décret du 1" août 1879 pour la revision du prix de journée dans les hôpitaux en ce qui concerne le traitement des malades militaires. Il n'est pas prévu de renouvellement par tacite reconduction; mais, à défaut de. revision, on devrait recourir à la règle générale.
15. — Les règles ci-dessus rappelées pour la détermination du prix de journée vous amèneront à exercer un contrôle encore plus précis et une surveillance plus minutieuse sur les budgets des hospices. Vous trouverez dans l'application de la loi du 14 juillet un nouveau motif de relever et de réformer les abus possibles de la compta-
; 'iT" w«HC"-^ "^
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bilUé bmfàU\ièrr\ : vous aurez soin de réduire et de maintenir dans deJ M i tofl limites les dépenses du personnel; celles-ci sont parfois exagérées, et cette exagération fait monter à un chiffre trop élevé le prix de revient de la journée de traitement. Vous veillerez aussi à ce que le service de l'économat soit partout organisé et régulièrement tenu suivant les prescriptions du règlement du 9 septembre 1899 et de la circulaire du 15 du même mois, vous souvenant que la comptabilitématières est trop souvent l'objet de justes critiques de Tinspectiou générale, ùes négligences de ce côté causent une déperdition de resi sources qui désormais aurait pour effet de surcharger abosivemeat
\ les contribuables.
|. 16. — Quand les prix de journée seront fixés dans votre départe-
é ment, vous m'en adresserez l'état en accompagnant cet envoi des avis
Çç du conseil général et, s'il y a lieu, de vos observations.
1^: 17. — Quelle que soit la situation personnelle de Thospitalisé,
f l'hospice qui Ta reçu dans les conditions fixées par la loi a droit au
:: prix de journée intégral; ce prix lui est dû, sans aucune déduction,
^. par la collectivité à laquelle l'assistance est imposée, par la commune
r\ si le pensionnaire a le domicile de secours communal, par le départe-
1-^ ment, s'il a le domicile de secours départemental, par l'État s'il n'a
^ ' pas de domicile de secours. De toute façon, comme cela se pratique
^1 en matière d'assistance médicale, l'hospice créancier s'adressera à la
[; préfecture du département sur le territoire duquel il est situé, sauf au
service départemental à exercer tel recours que de droit vis-à-vis des collectivités du domicile de secours ou vis-à-vis des personnes ou sociétés désignées par l'art. 5.
18. — L'assisté a-t-il des pessoarces personnelles qui comporteraient des déductions variables suivant la nature de ces ressources s'il s'agissait d'allocations mensuelles ; ces ressources entreront en compte pour décharger d'autant les collectivités débitrices de l'assistance ; mais la circonstance restera indifférente pour l'établissement hospitalier qui, je le répète, devra être intégralement payé par le service départemental.
Je suppose que la pension annuelle d'un hospitalisé bénéficiaire de la loi monte à 400 francs, que par l'effet d'une des opérations décrites sous l'art. 20, une somme de 80 francs provenant d'une pension de retraite doive être placée hors du calcul de l'assistance et qu'une somme de 100 francs provenant de la même source doive au contraire être déduite de l'allocation, Je service départemental n'en aura pas moins à payer les 400 francs à l'hospice ; mais la collectivité débitrice de l'assistance, la commune du domicile de secours, n'aura à payer que 300 francs (400 — - 100), car les 100 francs à déduire devront lui profiter. Ajoutons pourtant qu'elle ne lui profiterait exclusivement que dans le cas exceptionnel où elle ne recevrait pas de subvention. Si elle en reçoit, la somme déduite doit profiter au dé-
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parlement et à TÉtat dans la mesure de leur concours. Autrement, on arriverait à ce résultat d'une injustice évidente que la commune recevrait une subvention ne correspondant pas à sa dépense réelle et puwf idyrihiila^iéipiMpr- Aestaolilans la précédante hjpaikêaPi, el admettant que lit luuhbui» m droit à sabrâlioa foar le tout par application de Tart. 27 et du barème A ; que cette commune, d'après le même barème, a droit à une subvention de 90 0/0, eufiu que le département a droit, d'apfès le barème B, à une subvention de l'État de 95 0/0, nous appliquerons les mêmes proportions à la somme déduite (100 francs) en sorte que la part de dépense de la commune sera de 30 francs ( (400 — 100) X -j^ ); et la subvention de l'Etat de 266 fr. 50 ( (400 — iOO) X -^ X ^ ). Le département encaissant, outre les 100 francs qui provienuent des ressources personnelles de l'assisté, 30 francs de la commune et 266 fr. 50 de l'État, sa dépense efiFective ressortira définitivement à 13 fr. 50.
19. — C'est au service départemental qu'il appartiendra de prendre les mesures nécessaires pour assurer la rentrée des ressources qui devront être ainsi déduites de la charge afférente à la commune, au département et à l'État ; le département encaissera en réalité la totalité de la somme déduite (100 francs daus l'hypothèse) puisqu'elle représentera une avance faite par lui pour le compte de la commune et de l'État dans son paiement à l'hospice.
-20. — La somme placée en dehors du calcul de l'assistance (80 francs dans l'hypothèse) doit être laissée à la disposition de T hospitalité, sauf application du règlement intérieur de l'établissement ; elle peut, soit lui être distribuée par fractions, soit servir à améliorer son ordinaire ; mais, sous aucun prétexte, elle ne saurait profiter à l'hospice. On irait diamétralement à rencontre des volontés du législateur si cette somme n'avait point pour effet de rendre le sort de son propriétaire meilleur que celui des hospitalisés à la situation desquels Fart. 20 n'attribue pas un traitement de faveur.
21 . — Si l'hospitalisé se livre dans l'établissement à quelque travail proportionné à ses forces, ce qui est désirable, le tiers du produit de ce travail doit lui être réservé, suivant la règle ordinaire posée par la loi du 16 messidor an VU et rappelée dans la circulaire du 15 décembre 1899 sousTart. 47 du règlement-modèle du service intérieur. Les deux autres tiers profiteront à l'établissemeat comme légère compensation des charges qui lui sont imposées. Il faudra seulement veiller avec beaucoup de soin à ce qu'aucune administration hospitalière n'en abuse et que les travaux soient appropriés à l'âge et aux capacités de l'hospitalisé constatées par le médecin, enfin qu'en cas d'organisation d'atelier, la durée du travail soit restreinte à un temps strictement limité. D'ailleurs, à cet égard, je ne puis mieux faire que de me référer aux explications de la circulaire précitée du 15 décembre 1899, sous l'art. 45.
Art. 24.
1. Concours demandé aux hospices privés, eo cas d'iosuffisance des hospices publics. — 2. Traités comtnuaaux à soumettre aux visas du préfet. — 3. L'hospice doit être un de ceux qui figurent sur la liste du conseil général. — 4. Il n'y a pas d'obligation légale pour les hospices privés. — 5. Projet de traité général.
• — 6. Justification de la capacité légale du contractant. Prix de jouroée. Inspections. — 7. En quoi consiste le contrôle de Tautorité publique. — 8. Traités particuliers entre les municipalités et établissements privés. — 9. Placement chez des particuliers. Le conseil général fixe les conditions générales de placement. — 10. Etat de santé et moralité de l'assisté. — It. Prix de pension. Limite maxima. — 12. Placement chez des particuliers réservé au préfet. — 13. Dispense du
. timbre, enregistrement gratis. i
1. — Loin de méconaaitre les effets blearaisants de la charité privée, le législateur a voulu en quelque sorte l'associer à son oeuvre. Assurémeut, eu cas d'hospitalisation, le placement dans un établissement public a une préférence; mais lorsque les hospices et hôpitaux-hospices du département ne suffisent pas aux besoins, les vieillards, les infirmes et les incurables peuvent être confiés à des asiles privés, soit par le conseil municipal s'il s'agit d'assistés ayant le domicile de secours communal, soit par le préfet s'il s'agit d'assistés ayant le domicile de secours départemental. Avant de traiter avec une de ces maisons pour l'entretien d'un bénéficiaire de la loi, la municipalité devra toutefois s'assurer qu'on est bien dans le cas d'insuffisance prévu par l'art. 21; elle aura pour cela à s'adresser préalablement à votre administration, celle-ci étant seule à même de connaître les disponibilités des établissements publics.
2. — D'ailleurs, le traité devra être soumis à votre visa afin que vous puissiez vérifier, d'une part, si l'établissement privé est compris parmi ceux qu'a désignés le conseil géoéral, d'autre part, si ce traité est conforme aux conditions essentielles déterminées par l'assemblée départementale,
Ces deux points appellent quelques explications
Le conseil général, comme le dit l'art. 24, désigne les établissements privés qui suppléeront à l'insuffisance des établissements publics. Nous avons déjà vu sous l'art. 22 que le choix du conseil municipal est restreint aux établissements compris sur la liste dressée par le conseil général. La préoccupation qui a fait poser cette limite pour les hospices publics s'impose a fortiori pour les asiles privés, moins connus, affranchis des règles de la comptabilité publique, dont l'administration n'appartient pas à des représentants du conseil municipal ou du préfet, qui ne sont pas pourvus d'un règlement de service intérieur approuvé par l'autorité préfectorale, dont les travaux ne sont pas subordonnés à l'approbation de cette autorité. Qu'il s'agisse de l'hygiène, delà tenue, de la séparation des vieillards, infirmes et incurables d'avec les enfants, du régime alimentaire, de la discipline, les établissements privés auront à justifier de leur valeur
pour être admis sur la liste du conseil général et vous tiendrez fermement à ce que soit écarté tout asile pour lequel celte justificatioo DQ vous paraîtraît pas suffisante. En pareille matière, Tesprit d'économie ne saurait prévaloir sur le souci de la santé et du bien-être des assistés. L'obligation de pourvoir à leur entretien a pour conséquence l'obligation d'y pourvoir convenabîement.
4. — Bien entendu, à la différence des établissements publics, les établissements privés ne sont nullement tenus d'admettre les bénéficiaires de la loi tant qu'ils n'ont pas traité avec l'Administration. Ceux donc qui le préféreront sont libres de rester à l'écart. Ceux qui accepteront de concourir au fonctionnement du nouveau service vous saisiront de propositions que vous instruirez avant de les porter devant le conseil général. Il serait bon que ces propositions vous parvinssent au moins un mois avant la prochaine session d'août pour vous donner le temps de procéder à l'instruction. La liste pourrait trouver place dans le règlement d'organisation départementale, comme il est prévu au modèle sous l'art. 45 (voir annexe IV).
5. — A la demande d'admission sur la liste sera joint un projet de traité général pour l'entretien des hospitalisés du service, traité que l'art. 24 subordonne à l'approbation de l'assemblée départementale et en référence duquel seront conclus les traités particuliers entre les municipalités et le directeur de l'établissement. Afin de vous servir de guide et de donner une base de discussion aux conseils généraux, toute latitude étant d'ailleurs réservée pour ce qui se serait pas en opposition avec la loi, je joins (annexe V) un projet de traité. 11 a été élaboré par le comité des inspecteurs généraux des services administratifs du ministère de l'Intérieur, puis arrêté les 2«> et 3® sections réunies du Conseil supérieur de l'assistance publique. Je crois superflu de commenter les dispositions qu'il contient; elles s'expliquent d'elles-mêmes. Mais j'attire votre attention sur trois choses :
6. — \^ Vous devrez vous assurer que le directeur de l'établissement a capacité pour traiter et que, s'il agit au nom d'une association^ les pouvoirs dont il est muni sont en règle;
2® Le prix de journée peut varier d'une maison à l'autre ; il ne conviendrait pas qu'il fût supérieur à ceux qui sont fixés pour des hospices publics d'importance analogue ;
3* Il est indispensable de stipuler des clauses destinées à permettre l'inspection de l'établissement ou des hospitalisés qui lui seront confiés, au point de vue de l'exécution du traité; cette inspection doit être facilitée à mes représentants directs comme aux vôtres.
Le deuxième paragraphe du même article dispose en effet en termes généraux : « V exécution des traités est soumise au contrôle de Vautorité publique », ce qui comprend évidemment l'inspection générale des services administratifs. Au demeurant, la participation de l'État dans la dépense est assez large pour que ses agents aient le
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devoir et le droit de vérifler partout la marche du nouveau service public.
7. — L'expression soulignée ci-dessus a été substituée par le Sénat à cette autre que contenait le texte provisoirement adopté à la Chambre : « Ces établmements sont soumis à la surveillance de Vantonte publique ». On a estimé que ces termes dépassaient les intentions. Il ne s'agit pas d'une surveillance générale portant sur l'ensemble de rétablissement, sur son administration, sur tous les actes de sa gestion. Ce qu'il faut, c'est pouvoir s'assurer que les conditions du contrat sont exactement remplies. L'idée ressortait de la discussion qui eut lieu à la Chambre des députés dans la séance du il juin 1903 ; elle s'est plus nettement dégagée devant le Sénat par l'adoption d'un amendement de M. Demarçay (séance du 7 juill. 1905). Lors de leurs visites de contrôle, vos représentants devront s'en inspirer.
8. — Les traités particuliers passés par la municipalité pour le placement de tel ou tel assisté n'auront pas à être approuvés par le conseil général. M. Lemire avait proposé un amendement tendant à ce que les mots « le conseil général approuve les traités passés pour l'entretien des vieillards... » fussent remplacés par ceux-ci : « Le conseil général fixe les conditions générales des traités à passer pour leur entretien ». Repoussant cet amendement comme inutile, le rapporteur de la commission de la Chambre des députés s'expliqua en ces termes : « Il s'agit tout simplement de donner au conseil général qualité pour délibérer sur les traités à passer pour l'entretiefl des vieillards dans les établissements privés; une fois que ces traités auront été arrêtés, ce sont les communes qui, dans chaque cas particulier, auront à s'entendre avec l'établissement en se conformant bien entendu aux clauses approuvées par le conseil général... Il ne s'agit pas de soumettre les traités passés par les communes à l'approbation du conseil général. En d'autres termes, la situation sera celle-ci : s'il y a des établissements privés qui s'offrent à recevoir les vieillards, le conseil général traitera avec les directeurs de ces établissements, et une fois que ces traités auront été passés, les communes [sachant à quel établissement elles peuvent s'adresser, enverront leurs vieillards dans ces établissements en se conformant aux clauses fixées par les conseils généraux ». « Maintenant, M. le rapporteur », dit alors M. Lemire, « j'ai bien compris vos explications; je retire mon amendement » (séance du 11 juin 1903).
9. — L'art. 19 prévoit que les vieillards, infirmes et incurables ayant le domicile de secours communal ou départemental, qui ne sauraient être utilement assistés à domicile, peuvent être placés, s'ils y consentent, chez des particuliers. Ce mode d'assistance étant opposé au paiement d'une allocation mensuelle, on doit en déduire qu'il vise la mise en pension de l'assisté chez un particulier qui, moyennant up
prix convenu; se charge de son entretien. Ici encore, la loi fait intervenir le conseil général. Elle lui confie le soin de fixer les conditions générales du placement des assistés dans les familles étrangères. Ces conditions générales trouveront naturellement place dans le règlement d'organisation départementale, ainsi qu'il est indiqué au projet ciannexé sous Tart. 16 (annexe IV).
iO, — Vous remarquerez une disposition prescrivant de faire établir médicalement la possibilité de placer, sans danger pour les membres de la famille, le nouvel hôte qu'il est question d'admettre à son foyer. Si le certificat révèle l'existence de certaines maladies contagieuses susceptibles d'être contractées par les personnes de l'entourage, il faut écarter ce mode d'assistance. D'abord, TAdministration pourrait être recherchée comme responsable de la contagion ; puis il est inadmissible qu'un service public y expose les personnes qui vivent autour du logeur. Ce n'est pas seulement d'ailleurs les tares physiologiques qui doivent préoccuper, en pareil cas, rAdmioistration; elle aura le devoir de rechercher les antécédents moraux de l'assisté et si, d'après ces antécédents, on est amené à soupçonner chez lui des habitudes vicieuses susceptibles de compromettre la moralité de l'entourage immédiat, spécialement des enfants, là aussi s'imposera la nécessité de recourir à un autre mode d'assistance, ou, tout au moins, suivant le cas, de choisir le logeur à bon escient.
11. — Pour le prix de la pension, il appartiendra au conseil général d'apprécier si, suivant la catégorie dans laquelle se range l'assisté (vieillard, infirme ou incurable) et suivant la cherté plus ou moins grande de l'existence, on ne devrait pas établir des tarifs variés. Quoi qu'il en soit, je considère comme prudent, afin de prévenir certains abuSi que le prix ne dépasse jamais celui qui serait fixé pour l'hospice public le plus voisin.
12. — Contrairement à ce qui est dit pour les hospices, la loi n'attribue pas au conseil municipal le pouvoir de désigner la famille étrangère dans laquelle sera placé l'assisté ayant le domicile de secours communal. J'en conclus que le service étant départemental, et le placement pouvant s'effectuer en dehors de la commune de la résidence, le soin de passer le contrat vous incombe ainsi que cela existe pour les enfants assistés. Vous trouverez ci-joint (annexe VI) un projet de contrat qui vous est proposé à titre de simple indication. Il a été établi parles 2* et 3® sections réunies du Conseil supérieur de l'assistance publique. Vous l'adapterez aux circonstances et aux habitudes locales. Vous le mettrez surtout en conformité des conditions générales qu'aura arrêtées l'assemblée départem^itale.
13. — Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer que les traités conclus soit avec les établissements privés, soit avec les familles étrangères qui consentent à entretenir un assisté sont dispensés du timbre et renregistrés gratis (art. 38 de la loi du 14 juillet 1905).
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Art. 25.
1. L'hospitalisation est la règle pour les assistés à la charge de TÉtat. — 2. Admission à l'assistance à domicile par le préfet. — 3. Motifs de la réserve qu'il faut observer en la matière. — 4. Indication à joindre aux propositions d admission en vue de rbospitalisation ; en vue de l'assistance à domicile.
1. — Pour les vieillards, infirmeset incurables dépourvus de domicile de secours communal et de domicile de secours départemental, l 'art. 25 ren verse le prioci pe posé par Tart . i 9 que l 'assistance à domicile est la règle et le placement dans un hospice Texception. Ici c'est rbospitalisation qui sera la règle ; on n'y dérogera que dans le cas où, à raison de motifs particuliers : 1® vous croiriez devoir admettre le bénéficiaire à l'assistance à domicile; 2° à votre défaut, la commission centrale d'assistance prendrait une décision en ce sens.
2. — La loi vous attribuant le droit de statuer en cette matière, mais évidemment sous le contrôle du ministère de l'Intérieur, vous ne manquerez pas de me communiquer les arrêtés que vous viendrez à prendre pour admettre à l'assistance à domicile les vieillards, infirmes et incurables de celte classe, en spécifiant pour chacun des cas les raisons qui vous auraient déterminé.
3. — Vous vous inspirerez des considérations énoncées comme suit dans le rapport de la commission de la Chambre des députés.
« Si l'on appliquait aux vieillards et aux infirmes de cette catégorie la règle générale que l'assistance à domicile doit être préférée à l'hospitalisation, il serait à craindre que les demandes d'admission devinssent extrêmement nombreuses ; beaucoup de vieillards et d'infirmes n'hésiteront pas à s'adresser à l'État s'ils ont la certitude d'en recevoir une pension et ils rencontreront souvent l'appui complaisant des conseils municipaux qui, dans le désir d'éviter des dépenses à la commune, prétendront que les intéressés n'ont pas de domicile de secours. Si Ceux-ci savent qu'au lieu d'être assistés à domicile, ils seront envoyés dans un hospice, ils ne solliciteront l'assistance que s'ils ne peuvent absolument s'en passer. C'est en vue de protéger l'État contre des demandes abusives ou des collusions possibles que Ton a inscrit dans l'art. 23 (devenu l'art. '25) une règle inverse à celle qui est posée dans l'art. 47 (devenu l'art. 19 ».
J'ajoute ces autres raisons : il y a intérêt moral à ce que l'efiicacité du secours accordé à domicile soit toujours contrôlée; or, le contrôle exercé par l'intermédiaire des autorités locales ne sera sérieux qu'autant qu'il s appliquera à des allocations payées au moins en partiesur les budgets locaux. Enfin la pratique de la loi sur l'assistance médicale gratuite démontre que la plupart des individus sans domicile de secours sont des nomades. Dans ces conditions, il n'y aura aucune dureté à leur assigner comme demeure un établissement hospitalier quelconque, puisqu'on risquera beaucoup moins de briser des liens d'affection.
4. — Lorsqu'on vous transmettra une requête d'admission à lassistance formée par un vieillard, un infirme ou incurable dépourvu de domicile de secours, vous proposerez en même temps rétablissement public ou, en cas d'insuffisance des établissements publics, et dans ce cas seulement, l'établissement privé où vous proposeriez de le placer. S'il s agit d'un établissement privé, vous joindrez la copie du traité passé par vous avec cet établissement comme il a été dit sous l'art. 22.
D'autre part, afin de faciliter mon appréciation, je désire que vous m'adressiez un état des hospices publics de votre département compris sur la liste du conseil général (art. 22) avec indication en regard du prix de journée que vous aurez fixé en exécution de l'art. 23.
Dans vos propositions, vous tiendrez compte des distances, à prix scDsiblement égal de la pension, de manière, non seulement à éviter les frais de transport, mais aussi à épargner desTatigues à l'assisté et surtout à ne pas trop l'éloigner des quelques relations que parfois il pourra posséder.
Quand vous proposerez d'assister à domicile, le vieillard, l'infirme, l'incurable dépourvu de domicile de secours, vous spécifierez d'une façon précise le motif d'une dérogation à la règle générale. Le meilleur serait l'entretien dans sa propre famille s'il s'agit d'un assisté qui, n'ayant pas les cinq ans de résidence requis par l'art. 3, se trouvera néanmoins entouré des siens disposés à le soigner. Hospitaliser dans de semblables conditions serait le plus souvent contraire à l'esprit de la loi.
L'assistance à domicile procurée aux frais de l'État se traduira par l'allocation mensuelle telle qu'elle est fixée par l'art. 20, et calculée de la même manière, c'est-à-dire avec les déductions prévues par ledit article. La décision est réservée au ministre; mais vous en fournirez les éléments et, par conséquent, vous proposerez, en prenant comme base le taux déterminé par le conseil municipal du lieu de la résidence, le chiffre de l'allocation qui vous paraîtra devoir revenir au bénéficiaire. Sur le mode de calcul, je ne puis que me référer aux explications données sous l'art. 20. Gomme justifications, vous produirez pour chaque dossier individuel, outre la demande et le rapport dans lequel sont exposés les motifs de la préférence donnée à l'assistance à domicile :
1* Un extrait de la délibération ou de la décision fixant le taux théorique de l'allocation mensuelle;
2* Un état certifié par vous des ressources propres du requérant, en distinguant avec indication de leur nature et de leur origine celles qui proviennent de l'épargne et, avec les mêmes indications, celles qui, fixes et permanentes, proviendraient de la bienfaisance privée; 3* S'il y a lieu, un certificat signé de vous constatant que l'ayant droit a élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans; à ce
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certificat seront annexées les pièces au vu desquelles vous Taurez établi.
Art. 26,
1. Dépenses accessoires. Pépartitioo entre Jes collectivités. Ces dépenses doiveof donner lieu à subvention. ~~ 2. Frais médicaux. Vieillards. — 3. Certificats demandés par le requérant à un médecin de son choix. — Cas où la demande est écartée. — 4. Frais de consultation. — 5. Transports. — 6. Avance des frais accessoires.
1 . — Cet article s'occupe des dépenses accessoires occasionnées soit par l'intervention du médecin, soit par les transports auxquels peut donner lieu le fonctionnement du service; ces dépenses ont le sort de la dépense principale de Tassislance; elles sont supportées par les collectivités débitrices de cette assistance. Des termes employés : « par la commune, par le département ou par VÈtat, suivant que ceuxci [les assistés) ont le domicile de secours communal^ départemental, ou quils sont dépourvus de domicile de secours », on ne saurait induire que, s'agissant d'un assisté ayant le domicile de secours communal, la commune supportera toute la dépense, ou que le département supportera intégralement cette dépense si l'assisté a le domicile de secours départemental. Commune et déparlement pourront réclamer, du chef de cette dépense, les subventions prévues par les art. 27 et 28 de la loi, dans les conditions et les limites indiquées dans ces articles. Suivant le premier, la subvention est acquise aux communes pour les dépenses mises à leur charge par la présente loi. Le second déclare obligatoires pour le département les dépenses mises à leur
charge par l'art. 26, et dit qu'en cas d'insuffisance il est pourvue
ces dépenses à l'aide !•... 2* d'une subvention de l'État. Cherchons à définir les dépenses que prévoit l'art. 26.
2. — Frais médicaux. — La loi dit : les frais de visite occasionnéif par la délivrance des certificats médicaux aux infirmes et aux incurables. Elle ne parle pas des vieillards; c'est peut-être que, dans le projet primitif, il était présumé que le septuagénaire se trouvait, du fait seul de son âge, incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence. On a vu sous l'art. 1®' que le Sénat n'a pas accepté cette présomption; pour se réclamer de la loi du 14 juillet 1905, il faut que le vieillard, âgé de plus de soixante-dix ans, soit reconnu incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence. Si donc il n'apparaît pas suffîsammentde la notoriété publique que la débilité sénile met tel ou tel malheureux dans l'incapacité de pourvoir à sa subsistance, il faudra parfois recourir à une expertise médicale. Dans ce cas, l'analogie de situation devra faire étendre aux vieillards ce que l'art. 26 dit des infirmes et des incurables.
3. — Les frais de visite auxquels donnera lieu la délivrance d'un certificat que le requérant aura spontanément réclamé à un médecin de son choix pour appuyer sa demande d'assistance, incombent au requé-
rant, non aux collectivités; c'est Taffaire propre, du requérant. Mais si le bureau d'assistance, le conseil municipal, la commission cantonale, la commission départementale ou la commission centrale provoque la délivrance d'un certificat médical, nul doute que les frais de visite occasionnés par cette délivrance soient dus par les collectivités, alors même que la demande de Tassistance serait écartée, car c'est dans l'intérêt de ces collectivités que l'intervention du médecin se sera produite.
4. — L'art. 26 mentionne seulement les frais de visite; c'est une expression générale qui doit aussi comprendre, suivant moi, les frais de consultation. Que le médecin se soit transporté chez l'indigent ou que celui-ci soit venu se faire examiner en son cabinet, il y a toujours eu visite et le praticien doit être rémunéré de sa peine.
Le choix comme expert du médecin de l'assistance médicale gratuite s'impose presque nécessairement quand il s'agit de déterminer si l'affection est pu non incurable. 11 impoi'te en effet pour éviter des conflits d'appréciation, que le praticien chargé de constater le caractère de curabilité donnant lieu à Tassistance médicale par application de la loi du 15 juillet 1893, appartienne au même service que celui qui est chargé de constater le caractère d'incurabilité auquel est attaché le droit à l'assistance créé par la loi de 1905.
5. — Transports. — Les frais de transport dont il s'agit, a expliqué le rapport de la commission de la Chambre des députés, sont « ceux qui sont motivés soit par l'envoi d'un assisté dans un hospice public ou privé ou dans une famille, soit par son retour dans la commune où il a son domicile, si celle-ci le réclame ».
6. — Les explications que comporterait le second paragraphe de l'art. 26 trouveront mieux leur place dans les instructions spéciales que je me propose de vous adresser au sujet de la comptabilité du service. '
TITRE IV Voies et moyens.
Art. 27.
1. Caractère obligatoire de la dépense communale. — 2. Ressources destinées à faire face à la dépense communale. Ressources spéciales. Dons et legs. — 3. Fondations exceptées à raison des conditions y attachées. ~ 4. Participation éventuelle de l'hospice ou du bureau de bienfaisance. — 5. Recettes ordinaires de la commune. — 6. Subvention du département. — 7. Subvention directe et complémentaire de l'État. — 8. Commune ayant moins de mille habitants. — 9. Mode de calcul de la subvention complémentaire de l'État. — 10. Déduction des hospitalisés à la charge des hospices sur leurs ressources propres. — 11. Proportion à établir pour les autres assistés.
i. — L'art. 27 affirme le caractère légalement obligatoire de la dépense pour les communes, et, par référence aux art. 136 et 149 de la loi municipale du 5 avril 1884, arme Tautorité supérieure des droits
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d'inscription d'office et d'imposition d'office au cas où une commuDe méconnaîtrait son devoir d'assistance ou négligerait de prendre les mesures nécessaires pour s'en acquitter. Les règles ordinaires concepnant l'imposition d'office seraient suivies le cas échéant. La réponse faite à une question de M. Riou dans la séance du Sénat du 6 juillet 1905, lèverait tout doute à cet égard s'il en était besoin.
2. — Le second paragraphe indique les ressources au moyen desquelles les communes feront face à la dépense.
Ce sont d'abord, comme il est naturel, les ressources spéciales provenant des fondations ou des libéralités faites en vue de l'assistaoce aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, que les dons ou legs grevés de cette condition aient été ou soient consentis aux communes mêmes, ou que, adressés aux pauvres, ils aient été recueillis par le maire agissant au nom des indigents. On doit y ajouter les revenus des biens acquis par les bureaux de bienfaisance, les hospices et hôpitaux-hospices du fa it de fondations ou libéralités dont ces établissements se trouvent gratifiés, et dont l'objet est l'assistance à domicile des vieillards, des infirmes et des incurables. Ce point sera plus amplement étudié sous l'art. 30.
3. — Sont exceptées d'une manière générale les fondations etlibéralités assorties de conditions qui s'opposeraient à l'emploi ainsi prévu, soit à raison de l'institution de distributeurs particuliers, soit parce que le bienfaiteur aurait indiqué des catégories spéciales de malheureux auxquelles les secours devraient être réservés. Mais il ne saurait suffire d'alléguer des conditions de ce genre; vous devez en exiger la justification par la production du titre. En cas de contestation à cet égard, la solution me paraîtrait appartenir à l'autorité judiciaire; car si l'art. 35 attribue au conseil de préfecture la connaissance des désaccords survenus au sujet de l'exécution des dispositions contenues à l'art. 27, il ne semble pas que cette attribution énoncée en termes généraux puisse prévaloir contre le principe qu'aux, tribunaux civils seuls il appartient d'interpréter les testaments et les actes de donation.
4. — Vient ensuite la participation volontaire et éventuelle du bureau de bienfaisance ou de l'hospice.
Abstraction faite des fondations particulières à cet objet, certains hospices usant de la faculté accordée par les lois dès 7 août 1851 (art. 17) et 21 mai 1873 (art. 7) assistent à domicile des vieillards et des infirmes. Il est désirable qu'ils continuent à consacrer la même partie de leurs revenus à ce mode d'assistance. La somme que la commission administrative y affectera chaque année viendra en déduction de la charge communale.
Quant aux bureaux de bienfaisance, la Chambre des députés avait décidé qu'ils contribueraient obligatoirement à la dépense poi^f une part qui ne serait pas inférieure au quart de leurs ressources nongre-
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vées d'affectation spéciale. Le motif était tiré de ce que Tapplicatioû de la loi devant exempter les bureaux de bienfaisance d'une de leurs plus lourdes charges, l'équité voulait qu'ils employassent au nouveau service la part de leurs ressources rendues ainsi disponibles, et on estimait cette part au moins au quart de leurs revenus libres. Il a paru au Sénat qu'il n'y avait pas lieu d'imposer une obligation déterminée, la situation différant de localité à localité. Sans nier la valeur du motif dont s'était inspirée l'autre Chambre, la commission sénatoriale a exposé par l'organe de son rapporteur, M. Strauss, que beaucoup de bureaux de bienfaisance insuffisamment dotés auront encore grand peine à supporter les charges subsistantes, que par contre certains bureaux riches pourraient aisément contribuer pour plus d'un quart, qu'ainsi mieux valait laisser une certaine latitude et agir comme on l'avait fait pour l'assistance médicale gratuite.
La circulaire du 18 mai 1894 (page 67 et suivantes) parlant des bureaux de bienfaisance s'exprimait ainsi :
« Lorsque les fondations ont précisé cette affectation, tout est simple. Mais la difficulté naît lorsque les fondations ont été faites en faveur de l'assistance à domicile en général, par conséquent en faveur de tous les modes d'assistance à domicile, y compris l'assistance médicale. C'eét le cas de toutes les fondations faites sans conditions aux bureaux de bienfaisance. N'en appliquer aucune partie à l'assistance médicale serait restreindre et, par conséquent, méconnaître les intentions des donateurs. Or, ce serait n'en appliquer aucune part à l'assistance médicale que de laisser aux bureaux de bienfaisance, qui n'auront plus à secourir les malades à domicile, la disposition de la totalité des ressources qui leur ont été ainsi données.
« Quelle sera la part de ses ressources qu'en exécution de Tart. 30 et par respect de la volonté des donateurs, le bureau de bienfaisance devra affecter à l'assistance à domicile? Vous l'examinerez pour chaque cas, en vous entourant de tous les éléments d'information que vous pourrez réunir, et en vous efforçant de vous mettre d'accord avec la commission administrative du bureau de bienfaisance. Le règlement du budgetannuel sera une occasion toute naturelle de fixer cette part et d'établir cet accord. L'affectation ainsi faite sera constatée au budget des bureaux de bienfaisance sous ce titre : Assistance médicale à domicile. Avant d'approuver le budget, vous vous assurerez que le bureau de bienfaisance a fait à ce mode d'assistance une part équitable ».
Ces recommandations trouvent ici leur application avec la seule substitution des mots u assistance aux vieillards » à ceux « d'assistance médicale ». Quant à la proportion moyenne, puisque celle du quart admise à la Chambre a paru en définitive un peu forte, on pourrait dans les cas ordinaires l'estimer à un cinquième comme pour l'assistance médicale, cette évaluation moyenne étant susceptible de
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ditninutioQ ou d'augmeatation suivaat les circonstances de ctaqne espèce.
5. — Eu troisième ligne, l'art. 27 place les recettes ordinaires de la commune. J'avais espéré que le règlement d'administration publique prévu à Part. 2! de la loi définirait ce terme et en déterminerait la portée ; il n'en a pas été aîosi; ii faudra donc, par un autre moyen, apporter une précision sur ce point importaoU et c'est de quoi je vais incessamment conférer avec M. le ministre des Finances.
6. — Si les ressources précédentes ne suffisent pas, et seulement alors, intervient la solidarité nationale en vertu de laquelle les communes riches doivent venir en aide aux communes pauvres par la voie des subventions départementales, les départements riches àleur tour venant en aide aux départements pauvres par la voie des subventions de rÉtat. C'est le principe déjà appliqué pour Tassistaoce médicale gratuite et la protection de la santé publique, celui qui l'était aussi pour Tassistance facultative aux vieillards sous l'empire des lois de 1897 et de 1902; seulement les bases de calcul pour les subventions ne sont pas ici les mêmes. D'une façon générale, les communes se trouvent allégées, et, d'autre part, le plus ou moins de facilité qu'a chaque commune à supporter la charge ne s'apprécie plus d'après la valeur brute du centime communal, mais d'après le rapp*ort existant entre cette valeur et la population, autrement dit d'après le centime démographique. Le Parlement a considéré que, s'agissant d'assistance, on ne devait point négliger le facteur population, puisque plus est grand le nombre des habitants, plus, suivant toute probabilité, la valeur du centime étant supposée égale, s'accroîtra le chiffre des personnes à assister.
Il a été nettement déclaré que, par le mot population, on entendait la « population municipale » (Sénat, séance du 16 juin 1905); c'est d'ailleurs la règle pour toutes les questions d'assistance.
7. — Outre la subvention du département, le législateur a jugé qu'il convenait d'attribuer une subvention directe et complémentaire de l'État aux communes dont, à raison de circonstances climatériques, économiques ou sociales, les charges d'assistance dépasseraient la moyenne, en ce sens que le rapport des assistés au chiffre de la population y excéderait la proportion normale évaluée à 10 0/00 ou 1 0/0.
8. — Vous remarquerez qu'il n'est point nécessaire que la population d'une commune atteigne 1.000 habitants pour que le barème G s'applique. Ce point a été élucidé à la Chambre des députés (séance du 13 juillet 1905) à propos d'une question de M. Bouhey-Alle?^. Ainsi une commune de 600 habitants compte 9 assistés, c'est-à-dire 3 en surnombre, il y aura 3 assistés pour lesquels l'État devra une subvention directe et complémentaire; pour calculer celle-ci d'après le tableau C, on considérera (c'est une simple règle de proportion à
effectuer) que 3 assistés eu surnombre pour 600 habitaats équivaleut à ^ ^^^^ , c'est-à-dire à 5 0/00 ; la subventioa complémentaire de l'État sera donc, d'après le tableau C de 14 0/0 de la dépense résultant pour la commune de ces 3 assistés en surnombre.
9. — Une autre question se pose. On peut se demander comment se calculera la subvention du barème G au cas où le total des hospitalisés et des secourus à domicile dépassera 10 0/00 de la population. La subvention directe et complémentaire de l'État sera-t-elle calculée d'après le taux de Tallocation aux assistés à domicile ou suivant le prix de journée des hospitalisés, ou encore d'après la moyenne de ces deux taux?
10. — Il faut d'abord observer que ne sauraient entrer en compte pour le calcul de cette subvention les assistés hospitalisés par les hospices en exécution de l'art. 31 qui oblige ces établissements à « les recevoir gratuitement autant que leurs ressources propres le permettent ». Ces hospitalisés doivent être déduits du nombre des assistés avant l'application du barème C.
11. — Cela dit, et n'envisageant donc que le surplus des hospitalisés, si le total du nombre des assistés dépasse 10 0/00 habitants, j'estime que la subvention directe et complémentaire de l'État devra se calculer en faisant une proportion entre le chiffre des deux catégories (hospitalisés, d'une part, et assistés à domicile d'autre part) ; c'est le seul procédé qui paraisse équitable. Je m'explique par un exemple. Étant donnée une commune de 100.000 habitants dont la proportion normale d'assistés serait de 1.000 vieillards, inûrmes et incurables, si on en admet à l'assistance 1.900, dont 300 hospitalisés et 1.600 secourus à domicile, et si, sur les 300 hospitalisés, 200 sont entretenus par les hospices au moyen des ressources propres de ces établissements, on n'a à compter pour l'application du barème C que 1 .700 (1.900 — 200) ; ainsi, il y a 7 assistés par 1 .000 en surnombre, et l'État devra une subvention directede 16 0/0 de la dépense communale complémentaire. Cette dépense communale complémentaire sera celle qui correspondra aux chiffres ainsi fixés, savoir : pour l'hospitalisation ^^^ijqJ^^ ; et pour l'assistance à domicile : ^^^^1 700 ^^^ ' ^^ ^^^ entendu que, soit pour les hospitalisés, soit pour les assistés à domicile, on calculera sur la moyenne de la dépense afférente à l'ensemble, soit de l'une, soit de l'autre catégorie respectivement.
En d'autres termes, on répartira 700 (nombre d'assistés à titre onéreux dépassant la proportion de 10 0/00 habitants) proportionnellement entre 1.600 (nombre de secourus à dopicile) et 100 (nombre des hospitalisés à titre onéreux), on trouvera ainsi ^'^^\ ^^ ^^^ ou 659 ; et
— îTtôô ^^^ ** •
La dépense communale complémentaire s'entendra donc de 659
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secours à domicile et de 41 hospitalisations, soit a la valeur moyenDe du secours à domicile, b, le prix moyen de Thospitalisation, elle sera doDcde (659 a + Ai b) dont les 16 0/0 seront alloués par TÉtat à la commune en vertu du barème C à titre de subvention directe.
Vous recevrez d'ailleurs ultérieurement des instructions détaillées sur l'application des dispositions qui précèdent quand sera intervenu ïe règlement ministériel prévu par le règlement d'administration publique du 14 avril 1906.
Art. 28.
L Dépenses obligatoires pour le département. — 2. Dépenses relatives aux bénéficiaires ayant le domicile de secours départemental. Subvention aux commuoeâ. Frais d'administration départementale de service. — 3. Ils ne comprennent pas les frais d'administration communale. — 4. Mesures à observer pour l'importaoce des frais d'admission départementale. Frais de contrôle sur place. — 5. Ressources destinées à faire face à la dépense départementale. — b. Subvention de rÉtat.
Comme pour Part. 27, les explications détaillées qu'appelle cette disposition viendront mieux à leur heure quand aura paru le règle- Tiiûtïi ministériel sur la comptabilité de service. Je me bornerai pour le- moment à quelques brèves observations.
i, — Sont déclarées obligatoires, c'est-à-dire pouvant être inscrih^s d'office au budget départemental et susceptibles de motiver une imposition d'office dans les concjitions que prévoit la loi du 10 août 1871, les dépenses occasionnées par l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables ; la loi les range en trois catégories :
^. — I. Ce sont d'abord les dépenses mises à la charge du déparlement par les art. 2 et 26, par conséquent les frais des secours à domicile ou de l'hospitalisation, puis les frais de visite occasion nés par la délivrance des certificats médicaux et les frais de transport des assistés, quand il s'agira dans ces divers cas de personnes ayant le rlumicile de secours départemental.
11. Viennent ensuite les subventions à allouer aux communes par application de l'art. 27, et conformément au barème A.
Il [. Les frais d'administration départementale du service constituent iUissi des dépenses obligatoires pour le département. Le texte primitivement adopté par la Chambre des députés portait : « Les dépenses d'imprimés et de personnel rendues nécessaires par Texécutioa de la présente loi » et le rapport de M. Bienvenu-Martin s'exprimait à ce *iiijet ainsi qu'il suit :
u Parmi les dépenses que l'art. 26 (devenu l'art. 28) met à la charge iÏL\ département figurent les dépenses d'imprimés et de personnel nccasionoées par l'exécution de la loi; elles sont la conséquence de la concentration du service au département. Le personnel dont il est ir-i question est celui qui sera chargé du service dans les bureaux de kl préfecture ».
Ti^iT
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3. — Le Sénat a préféré l'expression plus précise de « frais d'administration départementale du service ». « La nouvelle rédaction », explique le rapport de la commission sénatoriale, « cadre mieux avec le texte de Tarticle suivant qui fixe la part de l'État dans les frais d'administration, et elle évite d'ouvrir la porte à la prétention que pourraient manifester certaines communes, de faire rétribuer par le département des fonctionnaires communaux plus ou moins utiles au* contrôle du service. Chaque collectivité, commune, département ou État, doit supporter les dépenses afférentes à la part d'administration qu'elle a dans le service.
Il en faut conclure que les frais d'administration provenant du service pour les communes, les hospices ou les bureaux de bienfaisance restent à leur charge et ne sauraient être supportés par le budget départemental.
4. — Restreints à la sphère départementale, les frais d'administration, qu'il s'agisse d'imprimés ou de personnel, devront être réduits au strict nécessaire. Il serait inadmissible qu'on usât de la nouvelle disposition pour favoriser, fût-ce indirectement, d'autres services départementaux, et je me réserve, si l'expérience en révélait le besoin, de prendre des mesures pour éviter ou réprimer les abus de ce genre. Mais en ne parlant que du personnel chargé du service dans les bureaux de la préfecture, la commission de la Chambre des députés n'a pas entendu exclure les frais du contrôle sur place qu'il sera indispensable d'organiser là surtout où il y aura placement dans des hospices privés ou chez des particuliers. Je serai disposé pour ma part à comprendre ces frais dans ceux d'administration départementale du service, qu'ils se traduisent sous forme d'appointements, d'indemnités ou de frais de tournée; seulement je désire que, après vous être concerté au point de vue budgétaire avec le conseil général, vous preniez un arrêté organisant le personnel du service et que vous le soumettiez à mon examen. La participation financière de TÉtat est trop considérable pour que mon administration demeure étrangère à cette organisation.
5. — L'art. 28 indique les ressources au moyen desquelles le département fera face aux dépenses obligatoires spécifiées plus haut. Ce seront en première ligne les ressources spéciales, là où il en existe, puis les revenus ordinaires disponibles. Si les fonds de ces provenances ne suffisent pas, comme on doit s'y attendre, il sera pourvu aux dépenses à l'aide d'impositions, c'est-à-dire de centimes additionnels imposés dans les conditions du droit commun, ou de taxes dont la perception serait ou viendrait à être autorisée par la loi.
6. — Enfin les départements seront soulagés dans une très large mesure par l'État qui allouera une subvention variant suivant la richesse du département, de 50 à 95 0/0, calculée sur la portion de dépense couverte au moyen des ressources provenant des revenus
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ordinaires ou deTimpôt, c'est-à-dire sar la presque totalité, puisque seules les dépenses couvertes par les ressources spéciales n'entreront pas en compte.
Vous remarquerez qu'ici comme dans l'article précédent et pour des motifs analogues, l'évaluation de la richesse respective repose sur un rapport entre la valeur du centime, et le chiffre de la population qui s'obtient en divisant le produit du centime départemeotal par la centième partie du nombre total des habitants.
A7t. 29, Dépenses à la charge de TÉtat.
Cette disposition concerne exclusivement l'État et ne comporte donc ici aucun commentaire. Ce n'est pas d'ailleurs encore le moment de déterminer les règles qui devront être suivies pour justifier des demandes de subventions formées auprès de l'État, soit par les départements (barème B) sOit par les communes ayant des assistés en surnombre (barème C). Vous recevrez en temps voulu des instructions à ce sujet.
Art. 30,
1. Concours obligatoire des bureaux de bienfaisance et des hospices. Ses motifs. — 2. Ètendiie de ce concours. — 3. Les hospices et les bureaux de bienfaisance ne sont tenus de remettre à la commune que les revenus nets. — 4. Respect dû aux fondations. — 5. Fondations qui restent en dehors de la règle générale. — 6. Jugement des contestations.
l. — Suivant la juste remarque de la commission de la Chambre des députés, Tobligation imposée aux bureaux de bienfaisance et aux hospices est une conséquence directe du principe qui fait peser sur les communes la dette de Tassistance.
a La loi », dit le rapport de M. Bienvenu- Martin, « aboutirait à des résultats iniques et contradictcrires si en même temps qu'elle contraint les communes à assister les vieillards et les infirmes indigents, elle laissait aux bureaux de bienfaisance et aux hospices la libre dis- , position des ressources qui ne leur ont été données que sous la condition de les consacrer au soulagement des indigents de cette catégorie. Il est donc juste que les revenus qui ont reçu cette affectation passent aux mains de la commune qui va se trouver désormais chargée du service, et viennent ainsi diminuer d'autant les sacrifices qu'elle devra s'imposer pour subvenir aux frais qu'il occasionnera.
« La loi du 15 juillet 1893 renferme d'ailleurs une disposition analogue, sinon dans ses termes, au moins dans son but, à celui que nous proposons.
« En droit, cette dépossession des bureaux de bienfaisance et des hospices ne peut pas soulever d'objections sérieuses; elle ne porte pas atteinte aux volontés du testateur, puisque les revenus des biens qu'ils ont donnés continueront de recevoir Taffectation qu'ils ont
prescrite; elle substituera seulement uq organisme à un autre pour en faire emploi ».
2. — On a vu sous Tart. 27 que « les ressources spéciales provenant des fondations ou des libéralités faites en vue de l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables », figurent en première ligne dans les ressources à Taide desquelles les commaœs pourvoient aux dépenses du nouveau service. L'artide que nous analysons en fait application aux foDdBiÂofis que les établissements hospitaliers et les hmrmmKét ineaiiÎBaQce (ou d'assistance) administrent en vue de l'assistance à domicile des personnes appelées à bénéficier de la loi de 1905. Vous n'avez pas perdu de vue que, sans excéder la limite de leurs attributions, les hospices peuvent avoir recueilli des libéralités ayant cette affectation (lois du 7 août 1851, art. 17, et du 21 mai 1873, art. 7). Quant aux dons et legs dont les hospices ont été gratifiés pour leur mission normale d'hospitalisation, leur produit contribuera à Texécution du nouveau service par le moyen de l'art. 31. Mais il peut se faire qu'à une époque où ne s'était pas nettement dégagé le principe de la spécialité des établissements publics, certains bureaux de bienfaisance aient été autorisés à accepter des libéralités destinées à l'entretien de vieillards, d'infirmes ou d'incurables dans un hospice. Par identité de motifs, je considère que les revenus provenant de ces libéralités devraient être remis par le bureau de bienfaisance à la commune.
3. — D'une manière générale, la dépossession édictée par l'art. 30 porte, non sur les biens, mais sur les revenus seuls. Le texte l'implique; le passage ci-dessus relaté du rapport de M. Bienvenu-Martin le déclare, et les explications qu'il a fournies devant la Chambre en réponse à M. Sibille lors de la discussion de l'art. 27 le précisent très nettement (séance du 11 juin 1903).
D'autre part, c'est le revenu net des biens affectés qui devra être remis par les bureaux de bienfaisance ou les hospices aux communes (Rapport de M. Bienvenu-Martin).
4. — La commune sera, au même titre que le bureau de bienfaisance ou l'hospice, strictement tenue de se conformer aux clauses particulières mises aux libéralités. Le respect dû aux actes de fondation conduit à une autre conséquence déjà énoncée dans l'art. 27 : « à moins que les conditions desdites fondations ou libéralités ne s'y opposent ». Cette conséquence, la commission de la Chambre des députés l'exposait en ces termes :
5. — « Nous réservons naturellement les cas où la fondation porterait la condition expresse que la distriiDution serait effectuée par le bureau de bienfaisance lui-même; cette clause continuera d'être exécutée. De même, le bureau de bienfaisance continuera de faire emploi des libéralités qui lui seraient faites à charge de faire telle ou telle distribution en nature, de fournir le logement ou le chauffage aux
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vieillards iadigents, sauf au coaseil municipal à tenir compte de ces prestations en nature quand il fixera le taux de rallocation meosuelle. En d'autres termes, lesconditions spéciales mises aux libéralités devront être respectées. L*art. 28 (aujourd'hui 30) ne le dit pas expressément, mais il n'eo peut être autrement ».
J'ai reproduit textuellement ce passage pour montrer Tesprit du législateur au regard des fondations. Mais une réserve s'impose. Dans son état définitif, la loi ne permettrait pas de tenir compte des secours probables qu'un bureau de bienfaisance pourrait accorder, pour opérer une déduction sur le taux de l'allocation mensuelle au détriment d'un ayant droit. L'art. 20 spécifie limitativement les déductions à effectuer. L'espoir d'un secours dont l'attribution dépeod de la volonté d'un établissement public, volonté variable, ne constitue pas une ressource propre de l'assisté susceptible d'être déduite intégralement : ce n'est même pas a une ressource fixe et permanente provenant de la bienfaisance privée », devant entrer en décompte jusqu'à concurrence de moitié avec la limite maxima de 480 francs.
6. — J'ai dit plus haut que les contestations auxquelles donne lieu l'interprétation des actes de fondations me paraissent ressortir à la. compétence de l'autorité judiciaire.
Art. 31.
1. Obligations spéciales aux établissements hospitaliers. — 2. Définition des ressources propres. — 3. Respect dû aux fondations. — 4. Accord à concerter avec les municipalités et les administrations hospitalières. — 5. Jugement des contestations. — 6. Admission des hospitalisés. — 7. Établissements intercommunaux.
i. — Cet article crée au regard des hospices communaux, et par ce terme il faut entendre aussi les hôpitaux- hospices, l'obligation légale de recevoir gratuitement les vieillards, les infirmes et les incurables ayant leur domicile de secours dans la commune siège de l'établissement et désignés pour l'hospitalisation; cette obligation n'est limitée que par l'importance des ressources propres à l'établissement, destinées actuellement à l'assistance hospitalière des indigents appartenant aux catégories visées par la loi.
2. — Ces ressources propres sont celles de la dotation; od n'y peut donc comprendre ni les remboursements des pensions ni les subventions de la commune. Il n'y a d'ailleurs à envisager que les revenus, après déduction des frais et charges d'administration et de gestion des biens. Ce que la loi veut, le rapport de M. Bienvenu- Martin en témoigne, c*est que les hospices ne cessent de consacrer à l'hospitalisation des vieillards et des infirmes les fonds qu'ils y employaient. Il ne faut pas que le lendemain de la promulgation delà loi, les commissions administratives qui reçoivent gratuitement aujourd'hui les vieillards et les infirmes de la commune, se retranchent derrière le principe qui fait de l'assistance, même hospitalière, des
vieillards et des infirmes, une obligation communale, et refuse arbitrairement d'admettre ceux-ci ou prétende ne les recevoir que moyennant le paiement par la commune du prix de journée.
3. — Mais, bien entendu, ici encore les actes de fondation doivent être strictement respectés. Un établissement créé pour recueillir uniquement des vieillards, ne peut être tenu de recevoir des incurables de moins de 70 ans: tel autre réservé spécialement à une catégorie déterminée d'infirmes, les aveugles par exemple, sera en droit de ne pas accepter des vieillards voyants, d'autres infirmes ou des incurables. Les lits fondés en faveur des indigents d'un quartier, ceux dont les bénéficiaires doivent être admis sur la présentation d'une personne ou d'une association, ne sauraient être utilisés pour l'exécution de notre article, pas plus que les fonds affectés à l'entretien de ces lits. C'est le cas de répéter ce que M. Bienvenu-Martin disait à propos de la disposition précédente : « L'article ne le dit pas expressément, mais il n'en peut être autrement »..
4. — Anithées tout ensemble du respect des fondations et du souci de ménager les finances communales, les municipalités et les administrations hospitalières établiront contradictoirement, au vu des derniers comptes de l'hospice ou de l'hôpital-hospice et sous votre contrôle, les ressources propres de l'établissement attribuables au fonctionnement du nouveau service. La somme ainsi obtenue divisée par le prix de journée que vous aurez fixé en vertu de Part. 23, § 3, donnera le nombre des journées gratuites dues à la commune par l'établissement hospitalier.
5. — Je ne prévois pas qu'il puisse s'élever de bien sérieuses difficultés à ce sujet. L'art. 35 remet au conseil de préfecture le soin de juger les contestations qui pourraient naître entre les commissions administratives et les conseils municipaux, sauf appel devant le Conseil d'État (art. 36), et j'ajoute sous réserve de la compétence de l'autorité judiciaire au cas où le désaccord porterait sur l'interprétation des clauses d'un acte de fondation.
6. ' — Le rapport de la commission de la Chambre des députés précise que pour les lits entretenus gratuitement par application de notre article, « les commissions administratives, au lieu d'avoir le libre choix des indigents à admettre, devront prendre ceux qui auront été désignés par le conseil municipal pour l'hospitalisation ». De ce chef, les art. 37 et 38 du règlement-modèle de service intérieur des hôpitaux et hospices (circulaire du 15 décembre 1899) se trouvent profondément modifiés.
Il est à peine besoin de faire observer qu'abstraction faite d'actes de fondation, une commission administrative ne pourrait opposer son règlement antérieurement approuvé par l'autorité préfectorale contre les dispositions précises de la loi de 1905.
7. — L'obligation qui résulte de ces dispositions est étendue par le
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second paragraphe aux hospices et hôpitaux-hospices intercommaoaux. L'unique remarque i faire est que, pour ces étab1issemeDt& l^étude contradictoire devant servir à déterminer le nombre de journées gratuites sera concertée entre la commission administrative et la commission syndicale.
Art. 32.
i. CoDsfructioDs et appropriations. ^ 2. Programme d'études. Recherche des disponibilités. — 3. Recherche du chiffre probable des bénéficiaires à hospitaliser. Éviter les constractioos noovelies autant que possible. — 4. Utiliser les locaux ezistant« an moyen d'appropriations. -- 5. Classer les projets par ordre d'orgenee. Soumettre les projets à l'approbation ministérielle.
1 . — En dehors des subventions importantes que TÉtat prend à sa charge pour les dépenses ordinaires du service, il contribuera aux frais de construction et d'appropriation d'hospices nécessités par l'exécution de la loi du 14 juillet 1905; un règlement d'administration publique déterminera les bases de calcul de sa participation à ces dépenses extraordinaires. Ce règlement vous sera notifié dès qu'il sera intervenu, et j'accompagnerai cet envoi d'instructions appropriées.
2. — Mais dès à présent vous devez vous préoccuper des besoins de votre département et pour cette étude suivre la marche et vous inspirer des idées que voici :
Déjà vous avez dû, en exécution de la circulaire du 29 juillet dernier, vous enquérir des ressources en lits disponibles que peuvent offrir les hospices publics, et en seconde ligne les hospices privés avec lesquels il serait possible de traiter. Suivant toute probabilité, ces disponibilités seront de quelque importance, car pour les seuls hospices publics communaux, lors du dernier recensement effectué le 30 juin 1903, sur 69.529 lits, 61.531 seulement étaient occupés.
3. — Recherchez, d'autre part, de concert avec les municipalités, combien de bénéficiaires de la nouvelle loi devront être hospitalisés, suivant des prévisions que vous vous attacherez à limiter, ayant toujours présente à l'esprit la préférence donnée par le législateur à l'assistance à domicile (art. 19) et prenant garde ^ue si les mots insérés dans le texte de la commission sénatoriale dans l'art. 32 et votés en première lecture par la haute assemblée : « Toutes les fois qu'il ne peut y avoir lieu à assistance à domicile ou au placement familial » ont disparu dans la rédaction définitive, ils n'en expriment pas moins l'intention très ferme du Parlement. « Cette précision va de soi », disait M. Strauss en son rapport, « mais il n'est pas sans intérêt de l'exprimer dans la loi pour bien montrer que le nouveau service ne doit pas être un prétexte à constructions nouvelles ».
4. — Dans cet ordre de pensées, quand vous aurez constaté la ditférence existant entre le nombre des lits nécessaires et celui des lits disponibles, vous rechercherez avec soin dans quelle mesure les ap-
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propriations de locfiux déjà existants pourraient pourvoir au déficit. Dans les hospice» et hôpitaux-hospices on trouve encore trop d'orphelinats auxquels des actes de fondation ne correspondent pas ou qui excèdent tes exigences des fondations; dans d'autres, sont installées des écoles qui ne devraient pas y être annexées. En fermant ces écoles, en supprimant ou en restreignant Timportance abusive de ces orphelinats, on obtiendrait avec des aménagements peu coûteux un espace qui pourrait être utilisé avantageusement pour l'hospitaUsation des vieillards, des infirmes et des incurables.
5. — Votre premier efTort devra ainsi porter sur les appropriations. C'est seulement ensuite que vous envisagerez les constructions nouvelles qui resteraient encore indispensables. Vous rechercherez les points où la nécessité s'en manifesterait avec le plus d'urgence et dresseriez un programme raisonné, soit pour les établissements départementaux que le conseil général voudrait instituer, soit pour des hospices que des communes ou des groupes de communes constituées eu syndicat se proposeraient de créer.
Il ne vous échappera pas qu'aux termes du troisième paragraphe de l'art. 32 : « les projets doivent être préalablement approuvés par le ministre de l'Intérieur ». Faute de cette approbation préalable, on ne pourrait compter sur la subvention de l'État.
Art, 33, Période transitoire.
Mon administration étudie de concert avec le ministère des Finances l'interprétation qu'il convient de donner à cet article et la façon dont il sera appliqué. Je vous ferai connaître sans tarder les solutions auxquelles le Gouvernement se sera arrêté.
TITRE V Compétence.
Art, 34,35 et 36,
1. Contestations dont le jugement est attribué aux conseils de préfecture. — 2. Réserve pour les questions d*état. — 3. Diligence à apporter dans la solution des litiges. — 4. Appel ouvert devant le Conseil d'Etat. — 5. Autres contestations soumises à la juridiction des conseils de préfecture. — 6. Interprétation des actes de fondation réservés a l'autorité judiciaire. — 7. Recours devant le Conseil d'Etat.
4. — Les contestations auxquelles donne lieu [la détermination du domicile de secours ont toujours été classées dans le contentieux administratif. Regardées longtemps comme relevant des conseils de préfecture (arrêt du Conseil d'État du 6 avr. 1854), puis de la compétence du ministre de l'Intérieur, elles ont été reconnues appartenir
\ au jugement direct du Conseil d'État (arrêt du Conseil d'État du ^0
'' avr. 1894.).
Le texte de l'art. 34 fait cesser tous les doutes en décidant que les litiges seront jugés, pour l'application de la nouvelle loi, par le conseil de préfecture du département où l'assisté aura sa résidence.
C'est donc devant ce tribunal administratif que seront portées les réclamations en remboursement formées par une commune, le département ou l'État ayant assisté un infirme ou un vieillard dont Tassistance ne lui incombait pas légalement, contre la collectivité du domicile de secours ou prétendue telle. Le même recours serait ouvert aux hospices qui auraient reçu gratuitement un vieillard ou un infirme qui serait reconnu n'avoir pas son domicile dans la commune. Dans ce cas, en effet, ce n'est pas la commune, mais Thospice qui aurait avancé les frais d'hospitalisation (Rapport de M. Bienvenu- Martin).
2. — Si la solution du litige implique une question d'état, celleci devrait être bien entendu, suivant la remarque de la commission de la Chambre des députés, renvoyée à l'autorité judiciaire seule compétente pour en connaître.
3. — Ainsi qu'il a été dit à la Chambre des députés (séance du 15 juin 1903), il importe qu'aucun retard ne soit apporté dans le jugement de ces affaires; car si une solution se faisait attendre, il pourrait en résulter pour certaines communes une accumulation de charges qui risqueraient de rendre le poids très lourd.
4. — La décision du conseil de préfecture sera toujours susceptible d'appel devant le Conseil d'Etat. L'art. 36, en parlant des décisions du conseil de préfecture, vise aussi bien celles qui seront prises en vertu de l'art. 34 que celles qui It seront en vertu de l'art. 35. Ce point ressort d'ailleurs de la discussion de la Chambre des députés
• (séance du 15 juin 1903).
5. — Les conseils de préfecture sont aussi chargés déjuger les contestations qui viendraient à s'élever :
1° Entre les commissions administratives des hospices et les préfets au sujet de la fixation du nombre des lits mis à la disposition du service ou de la détermination du prix de journée (art. 23);
2* Entre les commissions administratives des bureaux de bienfaisance ou des hospices et les municipalités pour les contributions obligatoires à fournir à la commune en vue de l'acquittement de ses charges d'assistance par application des art. 27 et 30.
3° Entre les administrations hospitalières et les municipalités touchant le nombre d'assistés que l'hospice doit recevoir gratuitement (art. 31).
6. — Inutile de revenir sur ce que nous avons dit précédemment des questions d'interprétation des actes de fondation réservées à l'autorité judiciaire.
8. — Par cette disposition, le législateur a voulu affranchir de toute entrave Texercice de^ actions que les plus petites communes, les plus modestes établissements croiraient devoir exercer devant la haute juridiction administrative pour la protection de leurs droits. En matière d'assistance, les intérêts même minimes doivent pouvoir être défendus, sans risque de dépenses qui souvent seraient disproportionnées avec leur importance pécuniaire.
TITRE VI Dispositions diverses.
Art. 37 à 41.
A . Paris. Régime spécial. Rapports avec les autres collectivités. — 2. Dispense de timbre; enregistrement gratuit. — 3. Vagabondage. — 4. Aliénés. Abrogations. 5. Date de Tapplication.
1. — En renvoyant à un règlement d'administration publique le «oin d'harmoniser les dispositions de la nouvelle loi avec le régime spécial de l'assistance publique de Paris, Tart. 37 laisse intacts les rapports que ladite loi crée entre cette ville et les départements ouïes autres communes. L'indication des articles dont le contenu doit être Tobjet du décret prévu ne permet aucune hésitation àcet égard, et au nom de la commission sénatoriale, M. Strauss a précisé que la règle <iommune sera observée <« sur les points qui mettront l'assistance publique de Paris en relation aveclesservicesde province, par exemple le domicile de secours et les conditions de recours en rembour- -sement d'avances.
2. — Cette disposition reproduit presque textuellement l'art. 32 de la loi du 15 juillet 1893. Vous trouverez aux annexes (annexe III) le texte d'une circulaire de la direction générale de l'enregistrement -qui en explique la portée. Si général que soit le terme « et autres actes », il ne comprend pas les actes de libéralités. La commission sénatoriale avait proposé d'insérer entre les mots : contrats et quittances, ceux-ci : dons et legs avec autorisation spéciale. Dans la ■crainte de crééer un précédent dangereux pour les finances de l'Etat, le Sénat a écarté cette proposition en première lecture (16 juin 1905) et malgré les ejïbrts contraires du président, M. Emile Labiche, il a persisté dapfi<sa résolution lors du vote en seconde délibération (7 juill. i90J^):
. ^3. — M. le garde des Sceaux compte adresser des instructions aux parquets pour l'exécution de cet article. Je ne manquerai pas de vous «n faire part. Vous remarquerez dès à présent que la disposition rapportée ci-dessus aura sans doute pour effet d'alléger les chîirges <^u'impose aux départements l'entretien des dépôts de mendicité. 4. — Le [Parlement a estimé qu'il ne convenait pas de modifier
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iDcidemment la législation des aliénés qui doit faire Tobjet d'une loi spéciale. Pour les aliénés, les choses demeureiU donc en Tétat, qu'il s'agisse du domicile de secours ou de la répartition des dépenses.
Si le second paragraphe abroge les articles de la loi du 29 mars 1897 et 4)1 de la loi du 30 mars 1902 relatifs à l'assistance facultative aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, cette abrogation, ainsi que Ta fait ressortir la circulaire du 29 juillet 1905, ne se produira pas avant que la loi du 14 juillet soit elle-même applicable ; les dispositions précitées restent donc eu vigueur cette année. Aucun doute ne peut exister à cet égard devant les explications échangées dans la séance de la Chambre des députés du 13 juillet 1905 entre M. Quilbeuf, les deux commissaires du Gouvernement et le rapporteur.
5. — Laloi ne devant être applicable qu'à partirdul*' janvier 1907, c'est après cette date seulement que seront dressées les listes de bénéficiaires prévues par les art. 7 et 8. Le bureau d'assistance devra donc procéder à son travail préparatoire au commencement de janvier, afin que le conseil municipal puisse arrêter la liste à la session de février. Mais il va de soi que les demandes des intéressés peuvent être formées et déposées avant le 31 décembre, et il est même désirable qu'elles le soient, afin de donner au bureau d'assistance le temps de les instruire.
Le ministre de Vlntérieur,
I. — Budget
L'art. 1 du règlement d'administration publique du li avril 190^ décide que les recettes et les dépenses du service de l'assistance obligatoire des vieillards, des infirmes et des incurables privés de ressources sont centralisées au budget départemental et soumises aux règles générales de la comptabilité départementale.
Le cadre du budget départemental comprendra donc les recettes et les dépenses du service. Toutes les recettes que comporte l'application de la loi seront centralisées dans ce budget. Toutes les dépenses
y afférentes figureront aussi dans ce document. L'une de ces dépenses, la plus importante, celle que les pouvoirs publics ont eu surtout en vue, à savoir le montant des allocations mensuelles, sera elle-même constatée pour son chiffre réel dans ledit budget. Mais, en vue de faciliter l'exécution du service et pour permettre le paiement plus rapide de ces allocations, le règlement d'administration publique du 14 avril 1906 a prévu, pour la remise de ces allocations aux assistés, l'intervention du bureau de bienfaisance, ou s'il n'en existe pas, du bureau d'assistance de la commune où résident les intéressés. Ce point spécial sur lequel j'appelle dès à présent votre attention sera examiné au cours de la présente instruction.
Aux termes de l'art. 2 de ce règlement, le budget départemental comprendra en recettes :
1" La quote-part des communes, y compris la subvention directe de l'ii^tat déterminée par le tableau C annexé à la loi et les- sommes versées par les établissements de bienfaisance au cas prévu par l'art. 30 de la loi du 14 juillet 1905;
2" Les subventions de l'État au département et les sommes dues par l'État pour les assistés n'ayant aucun domicile de secours;
3* Le produit des remboursements effectués en vertu des art. 4 et 5 de la loi du 14 juillet 1905;
4" Le produit des dons et legs et autres recettes éventuelles.
D'après l'art. 3, le même budget comprendra en dépenses :
i^ Les allocations mensuelles;
2® Les frais d'hospitalisation soit dans les hospices publics, soit dans des établissements privés ;
3* Les frais d'entretien chez des particuliers;
4» Les frais d'entretien dans les établissements publics ou privés où le logis seulement est assuré au bénéficiaire ;
5* Les frais de visite occasionnés par la délivrance des certificats médicaux ;
6<> Les frais de transport des assistés;
7** Les frais d'administration du service dans le département.
Le budget départemental de 1907 a été préparé en conformité des règles ci-dessus. Les départements, aux termes de la loi du 9 décembre 1905, ne pouvant plus, en principe, inscrire à leurs budgets de dépenses relatives à l'exercice des cultes, le chapitre IX réservé aux cultes a été supprimé du cadre réglementaire. Pour maintenir au moins provisoirement la classification habituelle des crédits et pour mettre plus en relief les dépenses de ce nouveau service d'assistance, il m'a paru qu'il convenait d'ouvrir un chapitre spécial pour ces dépenses quand elles n'ont pas, pour le département, un caractère obligatoire, et de placer, dans le chapitre I, celles de ces dépenses qui revêtent, au contraire, ce caractère obligatoire.
'r;^*"'rysf*.
L'examen des cadres vous permettra de vous rendre facilement rompte de la classification des recettes et des dépenses.
Les recettes prévues aux §§ 1 et 2 de Tart. 2 du règlement d'administration publique du iA avril 1906 prend rc»nt place au chapitre V des recettes. La recette désignée dans le § 3 du même article sera inscrite au chapitre VÏII. Les dons et legs seront constatés au chapitre Xin. Les revenus de ces dons et legs seront centralisés au chapitre II. Enfin, les autres recettes éventuelles du service seront placées dans les chapitres appropriés à leur nature et à leur caractère.
Les dépenses désignées dans Tart. 3 seront inscrites, avec tout leur développement, dans les chapitres I et VIII des dépenses, suivant que ces dépenses auront ou non un caractère obligatoire pour le département. Le moment n'est, d'ailleurs, peut-être pas éloigné où il conviendra de rechercher si, à raison du développement continu et incessant que prennent tous les services départementaux, il ne sera pas nécessaire de grouper, soit dans un chapitre, soit dans une section d'un même chapitre, des dépenses dont la législation actuelle impose le classement dans divers chapitres du budget. Cette réforme fpra. le moment venu, l'objet de dispositions spéciales. Il m'a paru qu'il était, dès à présent, utile de vous faire part des vues des pouvoirs publics sur ce point, pour vous montrer que tous les efforts tiendront à vous faciliter l'exécution d'un service dont l'importance et les difficultés ne sauraient être méconnues.
II. — Exécution du budget
Recettes.
A) Constatations des droits du département.
Le service de l'assistance obligatoire des vieillards, des infirmes el des incurables privés de ressources est assuré par le concours de trois collectivités désignées par la loi pour faire face aux dépenses y relatives : commune, département. État.
Aux termes de l'art. 2 du règlement d'administration publique du li avril 1906, la subvention directe de l'État, déterminée par le tahJL^au C annexé à la loi du 14 juillet 1905, et les sommes versées par les établissements de bienfaisance au cas prévu par l'art. 30 de la tiu^me loi, ne constituent qu'un mode de paiement du contingent communal. Le département, appelé à centraliser les ressources, n'a et ne saurait avoir, pour ce contingent^ d'autre débiteur que la commune.
La comptabilité de l'assistanôe obligatoire des vieillards, des infirmes et des incurables privés de ressources constituant un service ilepartemental, le département centralisera dans ses budgets et ses comptes les recettes du service; la constatation des droits qu'il aura a invoquer de ce chef s'effectuera d'une manière générale, comme je
vieQS de le dire, au regard des communes et de l'État. Cependant, pour les assistés ayant le domicile de secours départemental, le département pourra avoir créance soit contre l'assisté, si on reconnaît à cet assisté ou s'il lui survient des ressources suffisantes, soit cootre toutes personnes ou sociétés tenues de l'obligation d'assistance, notamment contre les membres de la famille de l'assisté, désignés par les art. 205, 206, 207 et 212, G. civ., et dans les termes de l'art. 208 du môme code. Ce recours, qui ne peut être exercé que jusqu'à concurrence de cinq années de secours, ne sera formé au nom du département que pour les assistés ayant le domicile de secours départemental. Quand les communes et l'État seront directement intéressés, c'est-à-dire quand il s'agira d'assistés ayant le domicile de secours communal ou d'assistés sans domicile de secours, l'exercice du recours appartiendra à la commune ou à l'État et la ressource qui en proviendra constituera une recette communale ou une recette du budget de l'État en atténuation du versement effectué dans la caisse départementale parla commune ou par le Trésor en vue de la dépense qui a légitimé ce recours. Ces diverses solutions sont conformes aux art. 4 et 5 de la loi du 14 juillet 1 905, dont j'ai donné le commentaire aux pages 9 et suivantes de ma circulaire du 16 avril 1906.
Quant aux recettes propres au département et que l'art. 3 du règlement d'administration publique du 14 avril 1906 désigne sous le titre de « Contingent départemental », ou bien elles feront partie de ses ressources normales, ou bien elles proviendront d'impositions spéciales créées par décret en Conseil d'Etat. Dans les deux cas, les instructions que Jvous avez reçues vous ont déjà fixé sur la procédure à suivre pour la création et l'attribution au département de ces recettes.
Je n'ai donc à envisager que deux natures de produits : l*» les contingents des communes; 2» les subventions de l'État. En effet, la liquidation des créances dérivant de l'exercice de recours pour les assistés ayant le domicile de secours départemental rentre dans le droit commun des remboursements d'avances et cette matière vous est familière.
Contingents des communes
Le maximum de la part contpîbutive de chaque commune aux charges du nouveau service ne peut excéder l'ensemble des dépenses des assistés ayant le domicile de secours communal. Cet ensemble de dépenses est couvert par la commune à l'aide : 1° des ressources spéciales provenant des fondations ou des libéralités faites en vue de l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables, à moins que les conditions desdites fondations ou libéralités ne s'y opposent; 2** de la participation éventuelle du bureau de bienfaisance et de l'hospice ; 3* des recettes ordinaires de la commune. En cas d'insuffisance de
ces ressources, le complémeût de la dépease est réparti entre le département et la commune, suivant lesdonnéesdu barème A, annexé à la loi précitée.
Le contingent de chaque commune correspond ainsi au montant net de la différence entre le total des dépenses de Tespèce et la subvention du département. La commune y fait face au moyen de trois catégories de recettes précitées et de la subvention directe et complémentaire de TEtat, calculée conformément au tableau C annexé à la loi du 14 juillet 1905.
Il n'y a pas lieu de s'arrêter aux deux premières catégories de recettes d'origine communale ci-dessus envisagées. L'instruction du 16 avril 1906 a donné sur ce point l'interprétation des art. 27 et 30 de la loi. Je n'y reviendrai pas. D'autre part, la subvention directe et complémentaire de l'État, calculée conformément au tableau C, formera, je l'ai dit, un moyen donné à la commune de payer son contingent. C'est en ce sens que s'est prononcé et que devait nécessairement se prononcer le règlement d'administration publique du 14 avril 1906. Cette subvention sera, dès lors, versée dans la caisse communale; d'ailleurs, comme cela résulte des explications précédentes, elle n'entrera pas en compte pour le calcul de la subvention du département, c'est-à-dire qu'elle ne devra pas faire partie des recettes qui servent à la détermination de l'insuffisance sur laquelle doit s'établir, d'après le barème A annexé à la loi, le contingent de chaque commune. Mais il reste, pour la fixation de ce contingent, à régler une question assez délicate, c'est-à-dire à expliquer ce qu'il faut entendre par recettes ordinaires, au sens de l'art. 27, § 2, de la loi du 14 juillet 1905.
Il semble bien que la pensée du législateur a été d'assimiler le service d'assistance obligatoire des vieillards, des infirmes et des incurables privés de ressources, au service de l'assistance médicale gratuite. Cette assimilation existe non seulement dans les lignes générales des services, mais plus spécialement en ce qui a trait à leur organisation financière. Or, la circulaire du 27 juillet 1895 a défini ce qu'il faut entendre par recettes ordinaires, au sens de l'art. 27 de la loi du 15 juillet 1893. Les recettes ordinaires doivent, pour l'application de cette dernière loi, être constituées par les recettes ordinaires libres, après prélèvement des dépenses ordinaires (obligatoires et facultatives) et des dépenses extraordinaires obligatoires garanties par un prélèvement sur ces recettes. Cette interprétation de l'art. 27 de la loi du 15 juillet 1893 a paru dès 1895 et est effectivement très rationnelle. Elle n'a jamais soulevé de difficultés et les titres de perception pour les recettes de l'espèce, dont copie est adressée au ministère de l'Intérieur, témoignent par eux-mêmes des facilités qu'ont les préfectures pour assurer, en ce sens, l'exécution de la loi du 15 juillet 1893. Il conviendra donc d'adopter la même interprétation et de suivre la même règle pour l'application de la loi du 14 juillet 1905.
En ce qui coDceroe cette dernière loi, le calcul du coutingent de chaque commuaes'établiradoQC facilemeat d*après les règles que je vieôs de rappeler et d'indiquer. Nul autre système n'est d'ailleurs prévu par la loi et ne saurait être admis.
Le règlement d'administration publique du 14 avril 1906 a déterminé le mode de liquidation de la quote-part à verser par chaque commune pour les dépenses des assistés qui ont leur domicile de secours dans cette commune. Il a consacré une méthode préconisée par diverses instructions de mes prédécesseurs en vue de faciliter le service de la trésorerie du département. Les dépenses de l'espèce sont, pour leur plus grande partie, des dépenses d'origine communale que la loi et le règlement précités ont centralisées au budget départemental pour faciliter l'exécution du service. En prêtant à celte nouvelle institution son organisation financière, le département ne doit pas être exposé à voii: compromettre le fonctionnement de ses autres services. Aussi, Tart. 4 du décret du 14 avril 1906 dispose-t-il avec beaucoup de raison que la quote-part à verser par chaque commune est provisoirement fixée au chiffre constaté dans le dernier compte départemental réglé, c'est-à-dire dans le dernier compte dont les résultats ont été arrêtés par le ministère de l'Intérieur. Le versement en est effectué par quart à l'expiration de chaque trimestre. Celte quote-part sera définitivement déterminée lors de la clôture de chaque exercice, c'est-à-dire avant cette clôture. Deux titres de perception devront donc être dressés pour les opérations de chaque exercice : un titre pour versement d'acompte à émettre au début de l'exercice et un titre de liquidation à dresser en clôture d'exercice. Vous trouverez annexé à la présente circulaire le modèle de ces deux titres. •
Une période transitoire doit ici être prévue. Je veux parler des exercices 1 907, 1 908 et 1 909. Pour l'établissement des titres d'acompte des exercices 1907 et 1908, vous ne trouverez aucune base d'évaluation dans les comptes départementaux des exercices 1905 et 1906. Ces titres d'acompte devront néanmoins être délivrés au début de chacun de ces exercices, à l'aide des éléments d'information dont vous disposerez. D'ailleurs, pour le titre d'acompte à délivrer pendant l'exercice 1908, vous trouverez dans les écritures de l'exercice 1907 les moyens de fixer avec assez de sûreté les bases de ce titre. Pour l'exercice 1909, les mêmes difficultés apparaîtront, puisque le compte départemental de 1907 ne donnera peut-être pas encore de contingent définitif. Mais ces difRcultés d'évaluation seront encore moindres que pour les exercices 1907 et 1908. A partir de 1910, le système sera extrêmement simple. Pour cet exercice 1910, la quote-part à verser par chaque commune sera provisoirçment fixée au chiffre du contingent définitif constaté dans le compte départemental de l'exercice 1908. Il devra être procédé de la même manière pour les exercices suivants.
Ce mode de liquidation aura pour résultat d'assurer très facilement
le service de la trésorerie départementale. Vos bureaux devront, d'ailleurs, calculer les contingents provisoires de manière que ces contingents restent dans la limite des contingents définitifs. L'art, i du décret du H avril 1906 doit se prêter et se prêtera nécessairement à la réalisation des contingents de fespèce, en se conciliant avec toutes les exigences de la comptabilité départementale et de la comptabilité communale.
IL — Subventions de l'État.
L'État concourt de quatre manières aux dépenses d'assistance obligatoire des vieillards, des infirmes et des incurables privés de ressources : 1"* il participe aux charges du département dans les conditions prévues. par Tart. 28 de la loi du 14 juillet 1905 et conformément au barème B annexé à cette loi; 2*» il aide les communes au paiement de leur contingent sous forme de subvention directe calculée conformément au tableau C annexé à la même loi ; 3° il est chargé du paiement des frais d'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables sans domicile de secours; 4° il supporte les frais généraux d'administration et de contrôle occasionnés par l'exécution de la même loi.
Je n'ai pas à m'occuper dans cette circulaire du quatrième cas envisagé ci-dessus. Il me paraît utile, par contre, de donner quelques indications sur les trois autres cas en tant que le concours du Trésor intéresse les budgets des départements et des communes.
J'ai dressé, à la page 14 du cadre du budget départemental de 1907, un tableau qui répond aux prescriptions de l'art. 5 du décret du 14 avril 1906. Ce tableau constate par prévision la fraction des dépenses de l'espèce supportée par les communes et détermine la répartition, entre le département et TÉtat, des dépenses incombant en propre au département.
Le mode d'évaluation de la quote-part des communes a été indiqué plus haut, d'après les dispositions de la loi du 14 juillet 1905 et d'après l'art. 2 du décret du 14 avril 1906. Cette quote-part des communes ne s'applique nécessairement, jusqu'à due concurrence, qu'aux dépenses des assistés ayant le domicile de secours communal. Le complément de ces dépenses correspond à la subvention du département. Ce dernier supporte en outre les dépenses des assistés ayant le domicile de secours départemental et les frais d'administration du service dans le département. L'ensemble de ces trois dépenses est réparti entre le département et l'État, conformément aux indications du barème B annexé à la loi du 14 juillet 1905.
Ces diverses indications vous permettront d'établir, sans difficultés, les prévisions de recettes du budget départemental de 1907.
De même que pour le service de l'assistance médicale gratuite, un
mim
acompte important vous sera alloué dans le premier et dans le deuxième semestre de chaque exercice pour assurer le service de trésorerie du département. Des calculs auxquels je me suis livré, il résulte que, dans la généralité des départements, le concours du Trésor sera supérieur à la part du département. Le département assurant le fonctionnement de la loi nouvelle, il convient de lui donner les moyens de maintenir son service de trésorerie sans nuire à la marche des autres services départementaux. Il m'a paru qu'il y avait là un nouveau motif pour justifier le versement d'un acompte important sur la subvention prévisionnelle du Trésor, en appliquant à Texécution de la loi du 14 juillet 1905 les dispositions employées pour les autres dépenses d'assistance. Cette subvention fera l'objet, pendant le premier et pendant le deuxième semestre de Tannée qui donne son nom à l'exercice, de versements d'acomptes correspondant, pour chaque acompte, aux deux cinquièmes des dépenses acquittées au cours de l'exercice précédent. Quant au versement du solde de la subvention, il y sera procédé après la clôture de l'exercice, non pas au vu des dépenses efTectuées, mais au vu des dépenses acquittées pendant ce dernier exercice. Les justifications à produire pour la fixation du montant définitif de cette subvention vous seront indiquées en temps opportun par une circulaire spéciale.
La subvention directe aux communes calculée d'après le tableau G annexé à ladite loi sera versée dans les caisses des communes intéressées pour servir au paiement de leur contingent» ainsi qu'il est dit au I l de l'art. *2 du règlement d'administration publique du 14 avril 1906 et conformément aux explications que j'ai données plus haut.
La somme due par l'État pour les assistés n'ayant aucun domicile de secours sera versée dans la caisse départementale au vu d'un état de dépenses justifiant l'octroi de ce versement. Il n'y a pas lieu de s'occuper dans la présente circulaire de cette question dont la solution relève plus spécialement du mode d'exécution du budget général du ministère de l'Intérieur.
B) Recouvrement des recettes.
Les lois des 10 août 1871 et 18 juillet 1892 et le décret du 12 juillet 1893 réglant le mode de recouvrement des produits départementaux et par cela même le mode de réalisation des recettes du service, je n'ai pas à rappeler ici ces dispositions. Toutes mesures utiles devant, comme je l'ai dit, être prises pour assurer en cours d'exercice la constatation des droits du département et le versement des recettes, vous devrez vous concerter avec M. le trésorier-payeur général pour que la rentrée des produits de l'espèce s'effectue très rapidement.
A£UiXXS IV.
Dépentes.
A) Exécution des services,
Allocations mknsuklles
Ma circulaire du 16 avril 1906 a traité de cette question spéciale. Je rappelle simplemeat que le taux maximum de ces allocations est unique pour chaque commune et que ce taux est le même, quel que soit le domicile de secours des assistés. Ce dernier principe^ doot ladite circulaire a établi le bien fondé et la raison d'être, est de nature à faciliter l'exécution du service. Dans cette circulaire, en donnant le commentaire de Tart. 20 de la loi du 14 juillet 1905, j'ai indiqué le mode d'application de ce taux maximum aux situations individuelles. Vous savez dès lors que cette application est faite par le conseil municipal pour les assistés ayant le domicile de secours communal et par le préfet ou le ministre de Tintérieur pour les autres assistés. La détermination par mois des allocations pour chaque catégorie d'assistés sera faite au vu d'états nominatifs qui seront dressés par vos soins pour chaque commune. Un état spécial devra être établi en ce qui concerne chaque catégorie d'assistés, d'après leur domicile de secours. En outre, quand il s'agira d'assistés ayant le domicile de secours communal, les états devront être visés par les maires, afin de présenter les garanties d'exactitude désirables. En pareille matière, il ne peut être question de décisions à donner pour chaque cas particulier, mais simplement de justifications de dépenses à produire en vertu de ces décisions.
L'art. î2i de la loi règle le point de départ de la jouissance de cette allocation mensuelle et détermine les attributions conférées au bureau de bienfaisance pour la remise de ladite allocation soit en une seule Fois> soit par fractions ou de l'emploi qui po.urra en être fait en secours en nature.
L'ô^ttribution des allocations mensuelles sous des formes aussi diverses par les soins du département aurait présenté des difficultés et des complications d'écritures qu'il fallaità tout prix éviter. C'est pour répondre à cette pensée que l'art. 6 du décretdu 14 avril 1906 dispose que des allocations mensuelles seront mandatées par le préfet au nom du receveur du bureau de bienfaisance ou, à défaut du bureau de bienfaisance, au nom du receveur du bureau d'assistance de la commune où résident les intéressés.
La comptabilité du département ne connaîtra que du chiffre des allocations mensuelles accordées aux trois catégories d'assistés. Le mode d'après lequel il sera fait remise de ces allocations aux assistés et les garanties dont cette opération doit être entourée dans l'intérêt combiné des assistés et des finances publiques relèveront des attributions
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dsteneaude bienfaisaace, ou, à défaut du bureau de bieufaisauce, formilé de Fart. 21 de la loi du 14 julHet 1M5.
U. — Frais d'hospitalisation, sorr dans les hospices publics, SOIT dans les hospices privés.
Une distiDction eu celte matière doit être faite suivant que les assistés sont placés dans des hospices publics ou dans des hospices privés. Je n'envisage pas dans cette circulaire le mode de placement des assistés dans Tune ou Tautre catégorie d'établissements. Cette matière réglée par les art. 23, 24 et 25 a été traitée avec tous les développements qu'elle comporte dans ma circulaire du 16 avril 1906. Je veux simplement rappeler ici que la fixation du prix de journée dans les hospices publics est réglée par vos soins, sur la proposition des commissions administratives de ces établissements et après avis du conseil général. Pour les établissements privés, le conseil général tient de Tart. 24 de la loi du 14 juillet 1905 la faculté de désigner les établissements privés qui peuvent, en cas d'insuffisance des hospices, recevoir des vieillards, des inûrmes et des incurables et le droit d'approuver les traités passés pour leur entretien.
m. — Frais d'entretien chez les particuliers.
Ce mode d'assistance ne s'applique en principe qu'aux vieillards, infirmes et incurables ayant le domicile de secours communal ou départemental.
Comme le prévoit l'art. 24 de la loi du 14 juillet 1905, le conseil général fixe les conditions générales du placement des assistés dans les familles étrangères. Mais ce placement a lieu, et le paiement des frais Y relatifs est assuré par le budget du département au vu des traités que vous aurez passés avec les particuliers.
IV. — Frais d'entretien des assistés dans les établissements publics ou privés *où le logis seulement est assuré au bénéficiaire.
Ce placement prévu par l'art. 19 de la loi du 14 juillet 1905 sera sans doute exceptionnel, comme Ta laissé entrevoir ma circulaire du 16 avril 190t). Ce sera toujours le complément de l'allocation mensuelle, qui sera diminuée jusqu'à due concurrence. La détermination de ces frais d'entretien sera soumise aux règles que j'ai rappelées plus haut en ce qui concerne les frais d'hospitalisation, soit dans les hospices publics, soit dans les établissements privés.
V. — Frais de visite occasionnés par la délivranck
DES certificats MÉDICAUX.
L'art. 26 de la loi du 14 juillet 1905 prévoit cette dépeuse accessoire et ma circulaire du 16 avril 1906 vous a indiqué dans quel sens il convient d'assurer cette disposition législative. Il faut retenir de cet exposé, pour Texécution du service, que les dépenses de l'espèce sont à la charge des collectivités débitrices de l'assistance, étant entendu expressément que commune et département pourront réclamer, du chef de celte dépense, les subventions prévues par les art. 27 et 28 de la loi, dans les conditions et limites indiquées dans ces articles.
VI. — Frais de transport des assistés
Cette matière me paraît devoir être réglée d'après des dispositions analogues à celles qui ont été adoptées pour le service de l'assistance médicale gratuite.
Ces transports n'auront lieu et ne pourront avoir lieu qu'en vue du placement dans les hospices publics et dans les établissements privés et, le cas échéant, chez des particuliers; ils pourront également être justifiés par le retour de l'assisté dans la commune où il a son domicile. Ces transports pourront souvent s'opérer sans frais. Quand il s'agira de conduire l'assisté à l'hospice public ou à l'hospice privé le plus voisin, la famille le mènera elle-même dans une voiture de campagne appartenant à la famille ou due à la complaisance d'un voisin. Il y aura là un motif pour intéresser les communes à la limitation des dépenses.
Mais, quoique la gratuité des transports puisse être souvent réalisable, il est certain que des frais peuvent être prévus de ce chef, et c'est un point qu'il convient déréglementer.
Il en est de ces frais comme des certificats médicaux. Ces dépenses sont à la charge des collectivités débitrices de l'assistance, étant entendu expressément que commune et département pourront réclamer les subventions prévues par les art. 27 et 28 de la loi, dans les conditions et les limites indiquées dans ces articles.
Les transports par voies ferrées sont admis au bénéfice du demi tarif, en conformité de l'accord intervenu avec les grandes compagnies, suivant les dispositions des circulaires du ministre de l'Intérieur des 19 septembre 1890, 28 janvier 1891 et 1" décembre 1892; mais, comme la dépense doit être payée parle budget départemental, les réquisitions doivent être délivrées par vous et non par les maires. II est de principe, en effet, comme l'a rappelé la circulaire du 1" décembre 1892, que le soin de liquider une dépense incombe exclusivement à l'autorité qui en prescrit l'exécution. Aucune difficulté ne saurait d'ailleurs résulter, dans l'espèce, de ce mode de procéder. Ces
transports ne sauraient, en effet, avoir, dans aucun cas, le caractère d'urgence que peu vent revêtir les transports nécessités pour le service de l'assistance médicale gratuite.
J'ajoute que, pour bénéficier du demi-tarif, les réquisitions devront porter, en caractères très apparents, la mention : ic Assistance obligatoire des vieillards, des infirmes et des incurables privés de ressources ».
VIL — Frais d'administration du service
DANS LR DÉPARTEMENT.
Par ma circulaire du 16 avril 1906, je vous ai indiqué très nettement ce qu'il fallait entendre sous ce titre général. Je rappelle que les frais d'administration pour les communes, les hospices el les bureaux de bienfaisance ou d'assistance restent à leur charge et ne sauraient être supportés par le budget départemental.
Restreints à la sphère départementale, les frais dont il s'agît ne peuvent être que des frais de personnel ou d'imprimés, limités et fixés comme il est dit dans ma circulaire du 16 avril 1906,
VIII. — Construction et appropriation d'hosficks
^Cette dépense extraordinaire est indiquée dans l'art. 32 de la loi du 14 juillet 1905 qui prévoit en même temps le coacours de TÉlat aux travaux dont il s'agit et fixe les bases de la participation du Trésor-
Qu'il s'agisse d'établissements départementaux ou d'établissements communaux, les projets doivent être préalablement approuvés par le ministre de l'Intérieur, à raison même de k contribution du Trésor à la dépense.
B) Liquidation des dépenses.
Conformément à l'art. 103 du décret du 12 juillet tiî93,c*est avons seul qu'il appartient de procédera la liquidation des droits des créanciers.
Cette liquidation ne présentera pas les difficultés que l'on avait pu entrevoir.
Pour les allocations mensuelles, elles devront s'effectuer mensuellement au moyen d'états dressés suivant le modèle n** 77 annexé à la présente circulaire. Vous devrez apporter tous vos soins à ce que cette liquidation soit faite à époque fixe et avec toute la précision et la régularité désirables. Le paiement réel aux assistés des allocations dont il s'agit* aura lieu sous la responsabilité du trésorier-payeur général, non pas par les comptables habituels qui sont subordonnés, mais par les soins des receveurs des bureaux de bienfaisance ou d'assistance. Pour que l'assisté touche à date fixe la somme qui lui est allouée et pour que des redressements d'écritures ne deviennent
pas une habitude dans la comptabilité des receveurs et daDS celle du département, il importe que l'action du préfet s'exerce utilement en vue d'assurer, dans sa partie essentielle, l'exécution de la loi du 14 juillet 1905.
Les frais d'hospitalisation, soit dans les hospices publics, soit dans les hospices privés, les frais d'entretien des assistés dans des établissements publics ou privés, où le logis seulement est assuré auxbéné> ficiaires, devront être liquidés tous les trois mois, comme l'a prévu Fart. 9 du règlement d'administration publique du 14 avril 1906. Cet article, vous le remarquerez, ne fait aucune distinction entre les hospices publics et les hospices privés, et on comprend effectivement que les mêmes dispositions soient appliquées aux deux catégories d'établissements.
Les frais d'entretien chez les particuliers doivent être liquidés aux époques prévues par les traités intervenus pour le placement des assistés.
Les autres dépenses se liquideront d'après les règles du droit commun, et je n'ai aucune instruction particulière à vous adressera ce sujet.
Il résulte de l'exposé qui précède que la liquidation des dépenses du service de l'assistance obligatoire des vieillards, des infirmes et des incurables privés de ressources s'effectuera pour ainsi dire à échéances fixes. Cette liquidation devra ainsi être terminée avant le 31 janvier de la seconde année de l'exercice.
Ce point est à retenir. En effet, pour l'assistance médicale gratuite, cette liquidation n'a pu et ne peut encore, dans beaucoup de départements, être effectuée qu'après la clôture de l'exercice. Quelques départements ont eu ainsi à s'imposer des avances parfois considérables, situation de fait qui n'a pas manqué de nuire au fonctionnement régulier des autres services.
Dans l'espèce, cette situation ne saurait se produire. La liquidation des droits acquis au département, la liquidation des droits constatés au profit de ses créanciers pourront s'accomplir, au moins pour la plus importante partie des recettes et des dépenses, dans les délais impartis par les art. 5, 6 et 7 du décret du 12 juillet 1893, modifié par le décret du 20 janvier 1900. C'est là un résultat très appréciable pour la trésorerie du département, pour l'établissement, le règlement et l'exécution de son budget.
La tâche qui vous incombe de ce chef est essentielle, et je compte que tous vos efforts tendront à en assurer la réalisation.
C) Mandatement et paiement.
Je n'ai pas à rappeler les dispositions du règlement du 12 juillet 1893 et de l'instruction générale du 13 juillet suivant. Les dépenses du nouveau service seront mandatées par vous et payées par les soins
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de M. le trésorier- payeur général, suivant les dispositions réglementaires que je viens de rappeler. Les mesures devront être prises pour que ce service soit exécuté dans les meilleures conditions possibles.
Les dépenses de l'espèce, suivant la règle générale, devraient faire l'objet d'un mandatement etd'un paiement direct au profit des créanciers réels. Mais, comme je Taî déjà dit, ce mandatement et ce paiement direct par les soins du département auraient présenté, en ce qui concerne les allocations mensuelles, des inconvénients aussi bien pour les assistés que pour le personnel des préfectures. Dans bien des cas, les assistés n'auraient pu recevoir, en temps opportun, la somme qui leur était destinée. Tout le bienfait de la loi eût été perdu et des réclamations n'auraient pas manqué de parvenir aux pouvoirs publics.
Il a paru qu'il convenait de prévenir ces difficultés, et, à cet effet, l'art. 6 du règlement d'administration publique du 14 avril 1906 dispose que les allocations mensuelles sont mandatées par le préfet au nom du receveur du bureau de bienfaisance ou, à défaut du bureau de bienfaisance, au nom du receveur du bureau d'assistance delacommune où résident les intéressés. Le mandat est accompagné de l'état visé plus haut, état arrêté par le préfet et indiquant la somme revenant à chacun des assistés. C'est là une disposition toute nouvelle dont l'importance ne vous échappera pas et dont il me reste à vous indiquer le mode d'application.
Il est à remarquer que l'art. 6 précité, par les dispositions qui viennent d'être rappelées, a simplement conféré aux receveurs des bureaux de bienfaisance ou d'assistance la qualité d'intermédiaires pour le paiement des dépenses à effectuer. Ces receveurs sont en quelque sorte de véritables régisseurs et doivent par suite justifier, selon la règle normale, de l'emploi des fonds mis à leur disposition ou restituer au département les fonds non utilisés.
Quand l'état des allocations mensuelles revenant à chacun des assistés résidant dans une commune aura été arrêté par vos soins, vous devrez vous concerter avec M. le trésorier-payeur général pour que le mandat d'avance parvienne de la manière la plus rapide au receveur du bureau de bienfaisance ou au receveur d'assistance de cette commune, de manière que le paiement des allocations mensuelles ait lieu à la fin de chaque mois, à terme échu, comme le prescrit l'art. 9 du règlement d'administration publique du 14 avril
Des mandats devront être émis à cet effet chaque mois pour chaque commune et chacune des catégories d'assistés d'après leur domicile de secours. Un état justificatif (modèle n* 77) devra être joint à ces mandats. Cet état, dressé en minute par la préfecture, sera établi en triple expédition. L'une de ces expéditions, transmise au trésorier général avec le bordereau d'émission, sera conservée par le comptable pour être rattachée ultérieurement au mandat d'avance acquitté;
la seconde expédition sera adressée avec le naandat au receveur du bureau de bien faisance ou d'assistance; quant à la troisième expédition, elle sera également envoyée par la préfecture à l'ordonoateur afin de lui permettre d'effectuer la délivrance des bons.
L'ordonnateur du bureau de bienfaisance ou du bureau d'assistance, suivant le cas. aura été ou sera avisé du mode de paiement de ces allocations mensuelles. Il prendra dès lors, avant l'encaissement par les receveurs de ces établissements, les mesures nécessaires pour que le paiement de l'allocation à l'assisté soit, dès la réception du mandat départemental, assuré suivant le mode adopté pour le bénéficiaire de cette allocation. Les opérations de cette nature sont familières aux bureaux de bienfaisance et d'assistance. Je n'ai donc pas à insister à cet égard, si ce n'est sur un point spécial, capital, il est vrai, et visé par les art. 7 et 8 du décret du 14 avril 1906.
£n vue de simplifier la comptabilité des bureaux de bienfaisance et d'assistance et aussi pour permettre le paiement plus rapide en numéraire des allocations mensuelles, l'art. 7 dudit décret décide que, chaque mois, il sera remis à l'assisté par l'ordonnateur du bureau de bienfaisance ou, à défaut du bureau de bienfaisance, par l'ordonoateur du bureau d'assistance, un bon visé par lui et sur la remise duquel l'allocation est payée par le comptable après signature, pour acquit, de la partie prenante. Si l'allocation mensuelle doit être acquittée par fractions, il est délivré autant de bons qu'il doit être effectué de paiements. D'après l'art. 8, si l'assisté n'habite pas dans la commune où réside le comptable chargé du paiement, il peut faire parvenir directement à ce dernier le bon acquitté et les fonds sont adressés par la poste à l'intéressé.
Pour l'exécution de ces dispositions, j'ai adopté, de concert avec l'administration des finances, une formule de bon dont le modèle . (n" 80) est annexé à la présente circulaire et qui devra être employée à l'exclusion de toute autre.
Cette formule, qui comporte l'indication du département, de la commune, du bureau de bienfaisance ou d'assistance et le numéro d'ordre sous lequel le bénéficiaire figure à l'état dressé par le préfet, est disposée de manière à pouvoir être utilisée pour les allocations en numéraire payées directement à l'assisté ou à un tiers, en représentation de la valeur de prestations fournies en nature et aussi bien pour un paiement mensuel unique que pour un paiement fractionné par acomptes.
L'ordonnateur du bureau qui sera chargé de l'établir remplira donc, suivant les cas, la partie du libellé qui s'appliquera à l'assisté auquel le bon est destiné. La formule est complétée par les indications relatives à l'acquit et, au cas où celui-ci ne pourrait être donné dans la forme réglementaire, par la mention que prévoit l'art. 3 du décret du 18 messidor an II, pour les paiements effectués en présence de témoins.
Lorsque tous les bons concernant les allocations accordées pendant un même mois auront été payés par le receveur du bureau de bienfaisance ou d'assistance, ce comptable les adressera au trésorierpayeur général du département avec un relevé détaillé, établi en don* ble expédition et conforme au modèle n® 81 annexé à la présente circulaire; Tune de ces expéditions, appuyée des bons, sera rattachée comme justification d'emploi au mandat que vous aurez émis el à l'état nominatif qui l'accompagne: la deuxième expédition, revêtue <ie l'accusé de réception du trésorier-payeur général, sera renvoyée au receveur intéressé pour justifier la dépense dans sa comptabilité.
Il est vraisemblable que, dans la majorité des cas, les bons seront présentés au paiement dans le mois de leur émission ; toutefois, dans le but de réduire le nombre des reversements que les receveurs des bureaux de bienfaisance ou d'assistance seraient obligés d'opérer pour le montant des bons impayés, il a été décidé, par dérogation à la règle posée par l'art. lAA du décret du 12 juillet 1893, qu'un délai supplémentaire d'un mois serait accordé à ces comptables pour la production au trésorier-payeur général de la justification d'emploi des sommes qu'ils auront acquittées. Passé ce délai, les bons non touchés seront considérés comme annulés; leur montant sera reversé au département (Services, hors budget. — Recettes en atténuation des dépenses budgétaires) et ils devront, le cas échéant, faire l'objet d'un nouveau mandatement.
Les bons non payés en clôture d'exercice donneront également lieu à reversement et feront l'objet d'annulations et de réordonnancemenLs ultérieurs.
M. le Ministre des Travaux publics, dès Postes et des Télégraphes n'a pas pensé qu'il fût possible à l'Etat d'assurer gratuitement l>ûvoi par la poste à Tassisté des fonds représentant son allocation meosuelle. Dans cette situation, il a paru que la dépense, d'ailleurs l}ien minime, qu'entraînera cet envoi de fonds doit être considérée comme des frais d'administration du service dans le département. Le remboursement de cette dépense au comptable, qui en aura fait l'av^mœ, sera dès lors assuré trimestriellement au moyen de mandats que vous émettrez au nom de ce comptable par imputation sur le crédit ouvert dans le budget départemental pour les frais d'administration dont il s'agit.
La question peut se poser de savoir si les bons qui viendraient à être perdus par les assistés devront être remplacés et, dans l'affirmative, quelles seront les conditions dans lesquelles le renouvellement pourra être effectué. H n'est pasdouteux que la perte, par Tintéressé, du bon qui lui a été remis ne doit pas être un obstacle à la réalisalioo de l'œuvre d'assistance créée par la loi du iA juillet 1905. Le bon étant un véritable titre de paiement, il devra, en cas de perte de ce
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titre, être procédé à la délivrance d\iQ duplicata dans leà conditions prévues par l'art. 133 du décret du 12 juillet 1893. Si ce duplicata venait lui-même à être adiré, Tallocation mensuelle devrait faire l'objet d'un mandat individuel délivré sur le budget départemental.
Ainsi que je l'ai dit plus haut, la formule de bon annexée à la présente circulaire devra être employée à l'exclusion de toute autre. J appelle toute votre attention sur ces prescriptions qui sont la garantie essentielle du paiement régulier des allocations mensuelles et qui doivent, par cela même, contribuer au fonctionnement normal de la loi dans ses parties essentielles. Pour que ce résultat puisse être obtenu, j'ai pensé, d'un commun accord avec mon collègue, M. le Minisïtre des Finances, que l'impression de ces bons devrait être assurée par les préfets qui seront tenus d'en efTectuer la distribution dans les bureaux de bienfaisance et dans les bureaux d'assistance. 11 s'agit bien là de frais d'administration du service dans le département. La dépense y afférente sera imputée sur le crédit ouvert à cet effet dans le budget départemental.
III. — Mode d^administration et de comptabilité des recettes et des dépenses du service.
De l'exposé qui précède et des explications qui ont été données en conformité des dispositions de la loi du 14- juillet 1905 et du décret du 14 avril 1906, il résulte que le service d'assistance obligatoire des vieillards, des infirmes et des incurables privés de ressources, décrit dîiDS son ensemble dans le budget départemental, aura néanmoins sa répercussion dans les budgets de l'Etat, des communes et des bureaux de bienfaisance ou d'assistance.
[L ne saurait être question d'aborder dès à présent le mode de justification des subventions de l'État. 11 m'a suffi d'indiquer dans quelles conditions le versement en sera effectué en vue d'assurer le service de la trésorerie du département. La question mérite au contraire une solution plus rapide et plus efficace en ce qui concerne les trois autres objets et c'est sur ce point spécial que vont être tracées les instructions complémentaires que je dois vous adresser.
Mes observations porteront :
P Sur la comptabilité des départements;
3'» Sur la comptabilité des communes ;
3" Sur la comptabilité des bureaux de bienfaisance et d'assistance.
Comptabilité départementale.
Les dispositions de la loi du 14 juillet 1905 sont conçues dans le même esprit et pour ainsi dire dans la même forme que les dispositions de la loi du 16 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite. C'est ainsi notamment que dans le | 2 de l'art. 27 la loi nouvelle dis-
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pose que les communes poMrvoienlauît dépenses à lôur^'harge a l'aide 1**,.. 4^* d'une subvention du département calculée conformément au tableau A annexé à la loi*
Les expressions mêmes de l art. 27 tendraient à faire admettre que Ibs communes obtiendront le versement dans leur caisse d'une subvention du départe m en l pour les aider à payer leur continsient. Ce n'est pas en ce sens, évidemment, comme je Tai déjà dit, que la loi doit être entendue. De même que pour T assistance médicale gratuite, le législateur a simplement décidé que le département payerait dans les conditions prévues par ledit article une partie de dépenses qui, par leur nature même et les dispositions de la loi. sont, en principe, â * la charge des communes. Le cadre du budget départemental de 1907 a été coni^u en ce sens. L'établissement de ce budget devra être cùq- ^jrme à ces dispositions. Vous ne perdrez pas de vue notamment, que les contingents des communes à prév^oir dans ce budget dc^vront nécessairementcorrespondre au montant net des dépenses â leur charge» c'est-à-dire â l'intégralité des dépenses occasionnées par les assistés ayant le domicile de secours commun al, déduction Faite des subventions départementales allouées par application de l'art, 37 de la loi du a juillet 1905 et du barème Â y annexé et dans les conditions pré^ vues par la présente instruction.
Vous trouverez, ci-après, les dispositions relatives au mode d'ad* ministration et de comptabilité^ de recouvrement des recettes et de paiement des dépenses départementales. Ces dépenses prendront ainsi leur place dans les nomenclatures annexées au décret du î^ juillet 1893-
Â dessein, je n ai pas prévu les dépenses relatées dans l'art. ^^ de la loi du 14 juin et 1905 en ce qui a trait aux travaux de construction ou d'appropriation d'hospices» nécessités par l'exécution de cette loi. C'est qu'en effet les régies du droit commun sont ici applicables et par suite les §§ 45, 46 et 47 delà nomenclature des dépenses budgétaires annexée au décret du l!2 juillet 1893 contiennent pour ï 'ordonnateur et le comptable les prescriptions réglementaires à observer en ce qui aura trait soit à la construction par le département d 'établisse m et ts hospitaliers en vue d'assurer Texécution de la loi du 14 juillet 1905, soit à lappro p ri ation d'établissements acquis par lui dans le même but
Comptabilité communale-
Le moded'administralion,de comptabilité etde recouvrement pour les opérations à décrire dans les budgets des communes ne saurait être présenté dans un tableau dressé comme le prér;édcnt pour le service départemental. C'est qu'en elT'el, la matière qui cous occupe est régie par Tart, 1542 de instruction générale du 20 juin 1859 et vous savez que sur ce point, ladite instruction comporte une revision spéciale-
VT
Au surplus, la loi du 14 juillet 1905 et le décret du 14 avril 1906 ont extrêmement simplifié la question pour le budget des communes. Le nouveau service est départemental. Chaque commune y contribuera pour les assistés ayant leur domicile de secours dans la commune, dans les conditions prévues par Fart. 27 de la loi etparTart-â, § 1 du décret. Pour faire face à ce contingent, la commune encaissera : 1 oies ressources spécial es provenant des fondations ou des libéralités faites à son profit en vue de l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables, à moins que les conditions desdites fondations ou libéralités ne s'y opposent; 2° les sommes dues par les établissements de bienfaisance au cas prévu par l'art. 30 de la loi; 3* la subvention directe de TÉtat déterminée par le tableau C annexé à la même loi. L'octroi de ces recettes et leur justification dans les comptes des receveurs municipaux seront assurés, d'après les règles applicables aux produits de même nature. Le versement du contingent de la commune dans la caisse départementale sera lui-même effectué et justifié dans les conditions admises pour les contingents nombreux que les communes versent dans la caisse du trésorier-payeur général pour les divers services d'assistance. L'art. 27 de la loi du 14 juillet 1905 stipule, d'ailleurs expressément, que le contingent pour les frais du nouveau service constitue pour la commune une dépense obligatoire au paiement de laquelle elle pourrait, dès lors, être contrainte suivant la procédure indiquée par l'art. 149 de la loi du 5 avril 1884.
Comptabilité des bureaux de bienfaisance et d'assistance.
Ces établissements contribueront de deux manières à l'exécution du nouveau service : 1® par le versement dans la caisse communale, en exécution de l'art. 30 de la loi du 14 juillet 1905, du montant des revenus de fondations ou de libéralités effectuées à leur profit et spécialement affectées à l'assistance à domicile des vieillards, des infirmes et des incurables; 2* au paiement des allocations mensuelles créées par Part. 20 de la loi du 14 juillet 1905.
La première opération est de celles que prévoient les budgets de ces établissements notamment pour le service de l'assistance médicale gratuite. Les receveurs de ces établissements en justifieront : 1** par la production d'un extrait des actes constitutifs des libéralités, indiquant l'affectation spéciale des revenus y afférents; 2" par la quittance à souche des receveurs municipaux.
La deuxième opération aura trait au paiement des allocations mensuelles dont le montant est versé dans lacaisse de ces établissements. La règle est que l'allocation mensuelle sera payée intégralement en numéraire, et si la commission administrative du bureau de bienfaisance ou d'assistance s'abstient, l'allocation sera servie de cette ma-
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oière. Mais d'autres modalités soat prévues pour Toctrul de ces subventions par Tart. 21 de la loi du U juillet 1905 et dans te commeDtaire que j'ai donné de cet article dans ma circulaire du 16 avril 1906. La formule de bon aonexée à la présente circulaire permettra de répondre aux divers cas envisagés par cette loi pour le paiement de ces allocations.
Les receveurs des bureaux de bienfaisance ou des bureaux dVssistance n'interviennent qu'à titre d'intermédiaires dans le paiement des allocations dont il s'agit. Comme je l'ai dit plus haut, ce sont de véritables régisseurs. Les allocations mensuelles ne sauraient donc constituer une dépense budgétaire du bureau de bienfuisauce ou du bureau d'assistance. Dès lors, la recette correspondant à la somme que vous mandaterez au nom du receveur, ainsi que lu paiement des allocations aux assistés, doivent figurer aux services hors budget dans la comptabilité du receveur.
Sur ce dernier point, quelques explications sont nécessaires. Dans grand nombre de communes, il n'existe ni bureau de bienfaisance ni bureau d'assistance ayant des ressources propres. Par suite, beaucoup de bureaux d'assistance n'ont ni budget ni compte. Je suis d'accord avec M. le Ministre des Finances pour penser <ju'il serait excessif, à l'occasion d'un service auquel participent pour le compte du département le receveur et l'ordonnateur du bureau d'assistance, d'obliger tous les établissements à produire budget et compte. Nous avons donc décidé que le compte hors budget dont il est parlé cidessus sera ouvert au budget de la commune lorsque le bureau d'assistance n'aura pas de comptabilité propre, c'est-à-dîre lorsque le receveur municipal se trouvera ainsi chargé du paiement desdiles allocations.
Le compte de services hors budget à établir conformémenL aux instructions qui précèdent devra faire recette du montant des mandats que vous aurez émis et dépense du montant des bons payés- Il sera justifié de ces opérations : 1° par la production d'une expédition du relevé détaillé des bons acquittés, expédition dûment rovôtue de Taccusé de réception du trésorier-payeur général; 2° par le récépissé de ce dernier comptable, constatant le reversement au titre des services hors budget du département du montant des sommes restées impayées sur les. mandats d'avances émis au nom du receveur.
Le ministre de VlniérteuTf G. CLÉi\lEi^Ct:AU.
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Enfants : 1° nationalité des — , 63; enfant naturel, 63; 2^ domicile de secours des — , 92; enfants naturels, 92; abandonnés, 92; assistés, 104; 3o personnes ayant élevé trois enfants j 73,373; enfants naturels, 375; adop tifs, 376; petits-enfants, 376; 4<> lois sur les enfants assistés, 28; énumération des — , 105.
Enregistrement (gratuité de 1'), 401.
Épargne, 72, 367.
Essai d'assistance facultative, 52, 345, 608.
Établissements privés : désignation par conseil général, 491 ; approbation des traités, 493 ; contrôle, 496 ; choix par conseil municipal, 454.
État : 1® assistés de V —, 89, 102; admission à l'assistance, 304, 401; allocation mensuelle, 357, 401; résidence, 358; retrait, 327; modes d'assistance,
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505 ; désignation des hospices, 460 ; recours en vertu des art. 4 et 6 (V. recours); 2® gubventhn de V (V. subvention).
États à fournir : V des postulants proposés pour Tassistance, 211; 2° des assistés inscrits, 230; 3** du taux de Tallocation mensuelle, 349, 354; 4<* des déductions de ressources, 393 ; 5» des lits disponibles, 474.
Étranger : assistance à 1' — , 34; situation des étrangers en France, 60.
Femme mariée; domicile de secours, 96 et s.
Fondations, 393, 520, 564.
Frais, répartition, 513; avance, 517; du département, 563; de l'État, 573.
Français, 60 et s.
Gain, 79.
Gratuité de Thospitalisation, 577; de Tenregistrement, 601.
Hospices et hôpitaux : 1® organisition générale, 24; 2<» recours de l'art. 4, 119; de Tart. 5, 161; 3° rôle dans Vasitisiancey bureaux d'assistance, 192; avis de décès, 419, 448 ; choix de l'hospice pour assistés de la commune, 450; pour assistés du département, 459; pour assistés de l'État, 460; désignation des hospices par conseil général, 468; lits, 473; prix de journée, 478 ; surveillance de la comptabilité, 481 ; recouvrement des dépenses, 488 ; participation aux dépenses communales, 534, 575; admission gratuite, 577 ; 4^ hospitalisation^ 331 ; hospitalisé disposant de quelques ressources, 485 ; pouvant faire quelques travaux, 490 ; 5o constriLcUonê et appropriations des hospices, 583.
Hygiène des hospices, 468; des établissements privés, 491; des familles qui reçoivent les assistés, 501 .
Immuabilité du domicile de secours après 65 ans, 103. Impositions, 568.
Incapables de subvenir aux nécessités de l'existence, 76. Incurables, 85.
Indigence, 70.
Infirmes, 85.
Insaisissabilité, 420.
Inscription (V. liste â^ assistance).
Intermédiaire (paiement par), 414.
iUlie, 43.
Juge de paix, commission cantonale, 248; recours de l'art. 5, 172. Legs charitables, 391, 393.
Libéralités, 520, 566.
Listes d'assistance, 200; préparations par le bureau, 201 ; état, 211; envoi, 214 ; confection par conseil municipal, 230.
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Lagement, élément de TallocatioD, 348; établissement assurant le logement ir^eul, 333; paiement en natnre, 412.
Maire, président du bureau d'assistance, 189, 193; sanction en cas de résisrance, 276 ; rapport sur taux d'allocation, 363; agrée les intermédiaires { H>i^ r paiement, 414 ; avis de décès d'assistés, 418, 448 ; choix de la famille,
Malades privés de ressources, 31; incurables, 85.
Malthas, 1.
Mandai, mandatement (V. comptabilité).
Ministre de l'Intérieur : lo droit en cas de refus du conseil général, 181, rtOl ; de la commission cantonale, 275; de la commission départementale, 301; 2? recours contre décision de la commission cantonale, 209; de la commission départementale et du conseil général, 311 ; 3« droit envers it's assistés de T^^a^, admission, 305; taux d'allocation, 367; choix des liospices, 460.
Mode d'assistance, proposition par le bureau, 205; changement dans le mode, j21; décision du conseil municipal, 235; assistance à domicile, 330; tioHpitalisation, 331; placement familial, 332; logement sans secours, 333; choix du mode, 334; faculté de changer, 338; assistés du départemeut, 335; assistés de l'État, 505.
Mutualité, distinction avec assistance, 10; faveur aux mutualités, 72, 367; jx* cours contre, 157 et s.
Nationalité, 60 et s.
Naturalisation, 64.
Nature (paiement en), 412.
Négligence ou refus du bureau d'assistance, 223; du conseil municipal, 247; lia maire, 276; du conseil général, 181, 301; de la commission cantonale, 275; de la commission départementale, 301.
Ordonnatenr du bureau de bienfaisance, 408, 444.
Orphelins, 92.
Paiement des allocations en espèces par mensualité, 407 ; par fractions, 410; L-n nature, 412 ; par intermédiaires, 414 (V. allocation mensuelle^ comptalilité).
Parents, éducation de trois enfants, 73, 373; débiteurs d'aliments (V. reivurs).
Paresse, 80.
Parti cipation du bureau de bienfaisance et de l'hospice, 532, 575.
Paupérisme, 11.
Pension de retraite, 369.
P l ri ce ment familial : définition, 332; proposition par le bureau, 208; décision du conseil municipal, 237; choix delà famille, 461, 498; conditions L^énérales de placement, 502 ; assistés de l'État, ÔIQ.
f^^^.fîWV' ^JW'iW.?^*:*
Préfet : 1° rôle comme administrateur : instructeur et exécuteur pour conseil général, 176 ; administrateur du service d'assistance, 175 ; réception des listes d assistance, 214, 239; transmissions, 277; taux de l'allocation mensuelle, 34^ à 354; avis du décès des assistés, 419, 448; lits des hospices, 473 ; approbation des délibérations des bureaux de bienfaisance^ 404; prix de la journée, 478; traités avec établissements privés, 493; avec familles, 502 ; contrôle, 496 ; 2° droit de recours contre décisions : du conseil municipal, 243; de la commission cantonale, 264; de la commission départementale et du conseil général, 298 ; 3° droit de coercition contre . bureau d'assistance, 223 ; conseil municipal, 247, 273 ; commission cantonale, 274 ; le maire, 276 ; commission départementale et conseil général, 181, 301 ; 4^ rôle envers les assistés du département : admission, 279, 285; retrait d'assistance, 326; choix de l'hospice, 459; choix de la famille, 466 ; 5* rôle envers les assistés de VÉtat: admission, 281 ; retrait d'assistance, 327; choix de Thospice, 460, 507; secours à domicile, 509; placement familial, 510.
Prescription quinquennale : du recours de l'art. 4, 135; du recours de l'art. 5, 166.
Prévoyance. Distinction avec assistance, 10 ; ressources provenant de la —, 72, 366.
Prison (V. emprisonnement).
Privé de ressources, 70.
Radiation (V. retrait).^
Recensement. Tableau de —, 68 ; des lits dans les hôpitaux, 474.
Recettes : 1° du budget départemental et communal (V. comptabilité); 2* ordinaires de la commune, 535 ; du département, 567.
Receveur : V du bureau de bienfaisance ou d'assistance, 410, 442 ; 2^ des hospices, 449.
Recours : 1^ en vertu de Vart. 4, 107; nature et conditions d'exercice, 108; par qui et contre qui il peut être exercé, 115; hospices, 123; objet, limitations, 124; délai d'exercice et prescription quinquennale, 135; juridiction, compétence, 140, 587 ; répartition des sommes recouvrées, 125, 179, 429; 2® en vertu de Vart, 5, 143, fondement et nature, 144 ; conditions d'exercice, 147 ; assistance judiciaire, 171 ; compétence, 172 ; qui peut Texercer, 173; hospices, 174; 3<> contre décisions à\i conseil municipal, de la commission cantonale ou départementale, du conseil général (V. ces mots).
Refus (V. négligence).
Rémunération du travail, 77.
Requête, 117 (V. demande).
Résidence de 5 ans acquîsitive de domicile de secours, 90.
Pçssoi^rces ; 1* des assistés ; calcul, 70, 360 ; provenant de l'épargne, 73,
366 ; du travail, 77, 364; de donations et successions, 363 ; éducation de trois enfants, 73, 373; de la bienfaisance privée, 75, 383 ; détermination par bureau d'assistance, 203 ; par conseil municipal, 234 ; état des déductions, 403 ; ressources des hospitalisés, 485 ; ressources suffisantes pour motiver recours de Fart. 5, 144 et s. ; J?^ des communes et des départements (V. charges).
Retrait d assistance. Dans quels cas il y a lieu à retrait, 317 ; proposîtion du bureau, 220; juridiction compétente, 322 ; droit de poursuite, 325; efEet, 417.
Retraite (pension de), 369.
Revefbus : 1^ de biens constitutifs de ressources, 363, 371 ; 2^ ordinaires disponibles du département, 567.
Révolution, 18.
Secours à domicile (V. allocations mensuelles).
Secours mutuels,' délégué des sociétés, 248; recours de l'art, ô, 157 et s.; (V. aussi mutualité)»
Séparés de corps (époux), domicile de secours, 92.
Septuagénaire, 81.
Service militaire : efEet sur domicile de secours, 91, 99 ; sur retrait d'assistance, 317.
Simulateurs, 80.
Socialiste, école, 102.
Solidarité sociale, 1 et 2.
Sourds-muets, 30.
Sous-préfet président de la commission cantonale, 208 ; recours contre décision du conseil municipal, 243.
Spencer (doctrine de), 1.
Subvention : l^'du département, 536 ; calcul, 540 ; taux, barème A, 544 ;2* de VÉiat à la commune^ 536; calcul, 540 ; barème G, 550; 3» de VÉiat au département, 569 ; barème B, 570 ; 4° pour la construction des hospices^ 583 ; b'^pour les années 1907, 1908, 1909, 585.
Succession (ressources provenant de), 363.
Suède, 43.
Tableau (V. harème, états à fournir).
Taux (V. allocation, subvention).
Taxe : 1® des pauvres, 35, 2« — autorisée par les lois, 568.
Timbre (dispense de), 601.
Titres à Tassistance, 181.
Traités avec établissements privés, 492 ; avec famille, 499.
Transport (frais de), 615.
Travail : droit au — , 33 ; ressoarces provenant du — , 77, 364.
Travaux préparatoires, 45 et s.
Tribanaox civils, recours de l'art. 5, 172 ; fondations et libéralités 594.
Vêtements, 348, 412.
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Les années de 1901 à 190S (6 voL y compris un de Lois annotées) sont vendue» aui Souscriptears : 100 fi, brochées; 121 fr. reliées. — Et l'abonnement à Tannée courante dont le pris est de : Fiance : 30 fr. ; Colonies et Étranger : 32 fr.
LA REFONTE DU SUŒY sera cûmplHée par une lahle alphabétique en 2 volumes
qui «e soîU p<ifi campris dans la souscription
et tiûJii k prix ne peut être fixé dès maintenant.
La collection du ReiyueU det Lois et arrêts J.-B. Sirey est suffisamment connue du monde judiciaire pour qu'il koÎE, inutile de la présenter. Tout le monde de» affaires^ magiatratfl, avocate, notaires^ avoués, huissiers apprécient depuis longtemps
cette collection de Jarisprudence, une des plus anciennes avec le Journal du Palaisy et chacun sait que ces deux recueils ne font plus actuellement qu'une seule «t même publication.
Tous les praticiens qui se servent chaque jour de ces collections, tout en estimant la richesse de documents qu'elles contiennent, ne sont pas sans regretter lear énorme étendue. Dans les bibliothèques, la place est de plus en plus restreinte, et chaque année augmente d*un nouveau volume la série déjà longue qui charge les rayons.
S'il était possible de réduire ces collections de Jurisprudence sous un moindre Tolump, il est certain qae ce serait pour la plus grande satisfaction de nos nombreux abonnés. Et nous sommes convaincus que tous ceux qui sont entrés dans la vie des affaires depuis dix ans auraient acquis avec empressement une telle collection qui, sous un petit nombre de volumes, aurait contenu les arrêts si judicieusement choisis et si savamment annotés que ceux du Recueil J,-B. Sirey et da Journal du Palaiê, Nous ne faisons que répéter ici les éloges qui nous sont chaque jour adressés par ceux qui ont une longue pratique de nos recueils.
C'est précisément ce que nous offrons aujourd'hui à tous nos abonnés et aussi à ceux qui depuis dix ans n'ont pas cru devoir acheter le Recueil J.-B, Sirey ou le Journal du Palais parce qu'ils les trouvaient trop volumineux.
La collection nouvelle, la Refonte du Sirey , sera complète en 20 volumes, et ce nombre de volâmes est rigoureusement exact, il ne pourra être dépassé, puisque la • publication est commencée par le vingtième et dernier volume contenant les arrêta de 1898 à 1900.
Non seulement, cette meunière de faire paraître nos volumes donnera aux souscripteurs la certitude que la collection ne sortira pas des limites que nous lui fixons dès maintenant, mais elle aura le précieux avantage de leur donner de suite les derniers arrêts, ceux qui par leur plus récente actualité ofiFrent un plus grand intérêt. La publication se fera en remontant jusqu'à l'origine, suivant un plan parfaitement étudié et dès maintenant arrêté.
Nous ajoutons que ce n'est qu'après un travail de révision très minutieusement fait par la Rédaction du Sirey, que la nouvelle collection de notre grand périodique a été fixée à 20 volumes. On peut donc être assuré que la refonte du Recueil de J,-B, Sirey n'en altérera nullement la valeur juridique.
Voici, au surplus, quelles ont été les grandes lignes suivies pour ce travail de révision :
On a éliminé les arrêts rendus sur les dispositions légales abrogées, on a écarté également la plupart des arrêts rendus sur des questions de fait, ef, pour les questions sur lesquelles la jurisprudence est constante et affirmée par de longues Béries d'arrêts, on n'a maintenu que les arrêts les plus intéressants.
Les notes signées du nom des jurisconsultes éminents qui ont fait la célébrité de mos Recueils (MM. Labbé, Pont, Bufnoir, Lyon-Caen, Louis Renault, Esmein, Chavegrin, Tissier, Villey, Wahl, etc.) ont été en général conservées dans leur teneur; les autres notes ont été remaniées et mises au courant de la doctrine et de la jurisprudence la plus récente, ce qui relie ainsi la Refonte aux volumes annuels du Recueil publiés depuis 1900.
Le Rédacteur en chef a tenu à se charger lui-même avec le Secrétaire de Ift
Rédaction du choix des arrêts à maintenir dans la Refonte, et c'est sous leur direction effective que le surplus du travail est exécuté par MM. Darras et Rey, chargés de conférences à la Faculté de droit de Paris, qui ont depuis de longues années Thabitude et Texpérience de nos Recueils.
La Refonte du Sirey paraîtra à raison de deux volumes par an, et comprendra toute la jurisprudence jusqu'à la fin de 1900.
Les souêcripteurs non eiicore abonnés au Recueil Sirey devront compléter leur collection par les années 1901 à 1905 du Recueil qui leur seront fournies au prix de 100 francs.
Ils se tiendront ensuite à jour à l'aide de Tabonnement annuel dont le prix est de 30 francs pour la France (32 francs pour les colonies et l'étranger).
De cette façon ils auront un Recueil de Jurisprudence d'une autorité incontestée aussi complet que les plus grandes collections et beaucoup moins volumineux.
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1905, 6 volumes (dont un de lois annotées) . 100 fr.
y à l'ABONNEMENT à Tannée courante 30 fr.W
ToTAi 155 fr.
(RELIURE en plus, par volume, 3 fr. 50).
Payable (2) un quart comptant et un quart tous les 2 mois. Les volumes de la Refonte restant à paraître payables après réception.
A défaut de paiement de deux échéances, le montant total de la créance
sera exigible de plein droit.
(Signature).
Fait à — , le 490 .
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Le paiement sera fait à raison de* 100 fr. en recevant la collection, et le reste 50 fr. tous les deux mois.
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